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CHAl'ITUE  SIXIÈME. 

DES  CONSEILS  DE  PHÉFECTURE. 


Préliminaires. 

1.  — r.onsUimion  de  la  juridiclion  administrative  moderne. 

2.  — Suite. 

3.  — .Suite. 

— Suite.  — Institution  des  conseils  de  préfecture. 

5.  — Attributions  diverses  des  conseils  de  préfecture.  — Division 
du  sujet. 

1. — On  sait  que,  sous  l’ancienne  monarchie,  les 
corps  (léposiiairesde  l’autorité  judiciaire  avaient  pro- 
fité des  incertitudes  et  des  obscurités  du  droit  public, 
pour  absorber,  par  des  usurpations  successives , le 
pouvoir  exécutif  presque  dans  son  entier  ; on  sait 
aussi  de  quels  abus  cette  confusion  de  pouvoirs  fut  la 
source. 

L’.Asseniblée  Constituante,  préoccupée  de  ce  fait, 
qu’elle  accepta  comme  un  enseignement,  dut  chercher 
le  remède  propre  à guérir  les  maux  du  passé  et  t'i 
en  prévenir  le  retour  dans  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  ; elle  le  proclama  comme  base  fon- 

II.  1 
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daniciitale  de  l’organisation  nouvelle,  et  fit  aux  juges 
la  double  prohibition  de  jamais  cumuler  les  fonctions 
administratives  et  de  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  Elle  ferma,  ainsi, 
les  voies  que  le  pouvoir  judiciaire  avait  suivies  pour 
faire  invasion  dans  le  domaine  de  l’administration. 

On  ne  im^connut  cependant  pas  que  le  pouvoir  ad- 
ministratif, dans  son  domaine  même , est  exposé  à 
rencontrer  l’intérêt  et  les  droits  privés  et  à éprouver 
des  obstacles  de  nature  à nécessiter  l’intervention 
d’une  autorité  de  juridiction.  Les  auteurs  de  la  loi 
sur  l’organisation  judiciaire  proposèrent  de  constituer 
« dans  chaque  département,  un  tribunal  d’adminis- 
« tration,  pour  juger,  d’après  des  lois  précises  et  des 
« formes  déterminées,  les  aflfaires  contentieuses  qui 
« peuvent  s’élever  à l’occasion  de  l’impôt  ou  rela- 
« tivement  à l’administration.  » (Voy.  rapport  du 
comité  de  constitution.) 

Un  député  (Jean-Pierre  Pezons,  du  Tarn),  combattit 
cette  proposition  du  comité  de  constitution. 

« Dans  le  titre XIII,  concernant  les  tribunaux  d'ad- 
ministration et  d'impôt,  disait-il,  le  comité  vous  pro- 
pose l’établissement  de  quatre-vingt-trois  cours  des 
aides.  C’est  couvrir  la  France  déjugés,  c’est  accabler 
les  peuples  de  frais  et  les  tourmenter  encore  par  des 
questions  de  compétence. 

« Vous  avez  sagement  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, un  directoire  de  huit  membres,  et,  dans  chaque 
district,  un  directoire  de  quatre  membres.  Ces  direc- 
toires , composés  d’hommes  choisis  par  le  peuple , 
pour  un  temps  court,  et  toujours  en  activité,  doivent 
conduire  toutes  les  affaires  de  radminislration.  Pour- 
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quoi  lie  videraient-ils  pas  les  questions  contentieuses 
qui  en  dépendent?  Auront-ils  moins  de  lumières, 
moins  d’équité  que  les  anciennes  Assemblées  d’états 
ou  leurs  commissions , que  les  intendants , que  les 
cours  des  aides  ? Le  comité  veut  que  les  affaires  soient 
jugées  sans  frais  et  sur  simples  mémoires.  Les  admi- 
nistrateurs sont  sans  doute  plus  propres  que  les  juges 
à vider  ces  différends,  avec  ce  dégagement  de  tout 
appareil  de  chicane. 

<1  II  n’y  a point  d'inconvénient  à accorder  aux  direc- 
toires cette  compétence,  pour  les  affaires  où  les  par- 
ticuliers seront  directement  intéressés,  comme  les 
plaintes  sur  le  taux  des  cotisations  ou  la  perception 
des  impôts  indirects. 

0 A l’égard  des  contestations  relatives  aux  travaux 
publics,  et  où  les  corps  administratifs  seraient  inté- 
ressés, l’entière  administration  du  département  en 
prendrait  connaissance,  le  procureur  syndic  plaiderait 
devant  elle  contre  les  particuliers  ; et  vous  ne  devez 
pas  craindre  la  partialité  des  administrateurs.  Dans 
l’ancien  régime,  les  tribunaux,  le  conseil  du  roi  con- 
damnaient souvent  le  ministère  public  ou  l’adminis- 
tration ; vous  n’espérez  pas  moins  d'équité  sous  une 
constitution  libre.  » 

Sur  ces  observations,  on  renonça  à régler  le  sort 
des  réclamations  en  matière  administrative  par  la  loi 
sur  l’organisation  judiciaire  des  10-24  août  1790.  Ce 
fut  l’objet  d’un  décret  spécial  dos  7-11  septembre  1790 
intitulé  : Arrct  additionnel  à celai  da  16  août,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Dans  ce  décret,  on  abandonna  la  proposition  du 
comité  de  constitution  pour  adopter  l'idée  émise  par 
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le  (l(5piilé  (lu  Tarn.  La  juridiction  pour  les  affaires 
contentieuses  en  administration  ne  .fut  jias  confiée  à 
un  tribunal  spécial  ; on  la  donna  aux  corps  adminis- 
tratifs eux-mémes  , c’est-à-dire  aux  directoires  de 
district  et  de  département.  Ces  directoires  furent 
chargés  de  prononcer  et  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  les  plaintes  pour  cause  de  surtaxe  en 
matière  de  contributions  directes,  sur  les  questions 
d’interprétation  ou  d’exécution  des  clauses  des  mar- 
chés passésavcc  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
sur  les  demandes  et  contestations  pour  le  réglement 
des  indemnités  dues  à raison  de  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  d’ouvrages  publics,  et  enfin 
sur  les  réclamations  pour  torts  et  dommages  procé- 
dant du  fait  personnel  dos  entrepreneurs  et  non  du 
fait  de  l’administration.  (Voy.  art.  l,  3,  4 et  5.) 

2.  — « L’existeime  d’une  juridiction  administrative, 

« parallèle  à la  juridiction  des  tribunaux  civils,  se 
« trouve  ainsi  constatée  à l’origine  môme  de  la  consti- 
« tution  de  l’ordre  judiciaire  dans  la  France  moderne. 

O On  s’abuseraitétrangement,  d’ailleurs,  sur  lapor- 
« tée  de  la  loi  des  7-11  septembre,  si  l'on  imaginait 
« que  les  attributions  de  la  juridiction  administrative 
« se  trouvaient  restreintes  aux  seuls  points  qui  vien- 
» lient  d'étre  énoncés. 

« Rien  ne  serait  moins  exact,  même  en  ce  (]ui  con- 
« cerne  les  administrations  de  département. 

« .\insi,  en  dehors  des  cas  ci-dessus  rappelés,  ces 
« administrations  prononçaient  sur  les  réclamations 
« formées  j>ar  les  citoyens  contre  les  décisions  prises 
« par  les  administrations  de  district  sur  toutes  les 
« matières  administratives  qui  rentraient  dans  leurs 
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« aUributions  : seulement,  alors,  les  décisions  des 
« directoires  de  département  n’étaient  plus  rendues 
« en  dernier  ressort  ; elles  étaient  susceptibles  d’un 
« recours  devant  radministration  supérieure. 

« Lorsque  les  actes  émanés  directement  des  admi- 
« nistrations  de  département  rencontraient  des  oppo- 
« sitions  fondées  sur  des  droits , naturellement  les 
« réclamations  des  citoyens  pouvaient  être  aussi  por- 
« tées  devant  l'autorité  administrative  supérieure. 

« Quelle  était  cette  autorité  ? 

« Les  ministres,  cliacun  pour  ce  qui  concernait  son  ■ 
« département,  ou  bien  réunis  avec  le  roi  en  conseil 
« d’Etat,  conformément  à la  loi  des  27  avril-25  mai 
■«  1791  (1),  qui  plaçait  au  nombre  des  fonctions  du 
4 conseil  d’Etat: 

« 1"  L’examen  des  difficultés  et  la  discussion  des 
« affaires,  dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir 
« exécutif,  tant  à l’égard  des  objets  dont  les  corps 
a administratifs  et  municipaux  sont  chargés  sous 
a l’autorité  du  roi,  que  sur  toutes  autres  parties  de 
■f  l’administration  générale  ; 

t 2“  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter 
« l’annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  admi- 
f nistratifs,  et  la  suspension  de  leurs  membres,  con- 
4 formémentà  la  loi  (2).  > 

Le  conseil  d’Etat,  composé  des  ministres  et  du  roi, 
connaissait  aussi,  d’après  la  même  loi  de  1791,  des 

(1)  D’après  l'art.  15  de  celle  loi,  le  conseil  d'Etat  se  composait 
exclusivement  du  roi  et  des  ministres.  (Noie  du  rapporteur.) 

(2)  J'emprunte  ce  pass.igc  au  rapport,  sur  le  livre  IV»  de  la  loi 
sur  l'administration  intérieure,  fait  au  conseil  d’Etat,  par  M.  Doula- 
tinier,  et  adopté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  9 avril  1851. 
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questions  de  compétence  entre  les  déparlemcnts  du 
ministère,  et  de  toutes  les  autres  qui  avaient  pour 
objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d’une  section  du 
ministère  à une  autre. 

Ces  indications  ne  donnent  encore  qu’une  idée  in- 
complète de  l’étendue  des  attributions  de  la  j iiridiction 
administrative  exercée  par  l’autorité  supérieure. 

Ainsi  les  ministres  prononçaient  (et  sans  recours, 
excepté  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs)  sur 
l’opposition  à celles  de  leurs  décisions  qui  pouvaient 
avoir  froissé  des  droits  dans  les  matières  administra- 
tives dont  la  connaissance  n’était  pas  expressément 
attribuée  à l’autorité  judiciaire. 

3.  — « Sous  1a  dictature  de  la  convention,  les  co- 
€ mités  de  l’assemblée  se  saisirentjde  l’administration, 

« aussi  bien  pour  le  jugement  du  contentieux  que 
€ pour  l’action  exécutive  ; et,  à l’aide  de  ces  attribu- 
« tiens  contentieuses,  ils  ne  se  firent  pas  faute,  par- 
€ fois,  de  faire  invasion  dans  le  domaine  de  l’autorité 
« judiciaire. 

€ La  constitution  du  5 fructidor  an  III  eut  pour 
€ but  de  faire  cesser  cette  concentration  excessive  des 
« pouvoirs,  et  de  réorganiser  l’administration  inté- 
« Heure. 

* D’après  cette  constitution,  il  y eut,  dans  chaque 
« département,  sous  le  nom  d’administration  cen- 
« traie,  un  corps  composé  de  cinq  personnes,  qui 
€ remplaça  les  anciens  directoires  et  les  conseils 
« généraux  de  département,  et  qui  réunit  ainsi,  dans 
• ses  mains,  l’action,  la  délibération  et  le  jugement 
« du  contentieux  (1). 

(1)  Seulement,  il  y eut  auprès  de  chaque  administration  centrale 
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« Les  administrations  municipales  (devenues  can- 
« tonales)  étaient  subordonnées  aux  administrations 
« de  département,  qui  pouvaient  annuler  leurs  actes 
« lorsqu’ils  étaient  contraires  aux  lois  et  aux  ordres 
f des  autorités  supérieures.  Le  même  droit  apparte- 
€ nait  aux  ministres,  chacun  dans  sa  partie,  en  ce 
« qui  concernait  les  actes  des  administrations  de 

* département,  que  la  constitution  avait  placées  sous 
« leur  direction  et  leur  autorité  (art.  193). 

« Pour  les  matières  où  ils  avaient  l’action  directe, 
a les  ministres  prononçaient  sur  les  réclamations  que 
a soulevaient  leurs  actes,  quelle  que  fût  la  nature  de 
€ la  réclamation  ; ils  statuaient  donc  lorsqu’il  s’agis- 
€ sait  d’apprécier  un  droit,  et  pér  conséquent,  de  pro- 
« noncer  sur  un  litige,  aussi  bien  que  lorsqu’il  s’agis- 

* saitd’unesimpleappréciation  d’intérêts,  qui  rentrait 
€ dans  l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire.  » 

Moins  encore  que  précédemment,  le  législateur 
admettait  que  l’autorité  judiciaire  pût  cofmaître  des 
questions  administratives,  môme  sous  forme  conten- 
tieuse. Ainsi,  il  intervint,  à la  date  du  16  fructidor 
an  111,  un  décret  ainsi  conçu  : 

a La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
a son  comité  des  finances,  décrète  qu’elle  annule 
« toutes  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les 
« tribunaux  judiciaires,  contre  les  membres  des  corps 
a administratifs  et  comités  de  surveillance,  sur  récla- 
€ mations  d’otîjcts  saisis,  de  taxes  révolutionnaires, 

€ et  d’autres  actes  d’administration  émanés  desdites 
€ autorités,  poir  l’exécution  des  lois  et  arrêtés  des 

de  département  un  commissaire  du  directoire  exécutif,  chargé  de 
surveiller  et  de  requérir  l’exécution  des  lois. 
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« représentants  du  peu|)le  en  mission,  ou  sur  répé- 
« tition  des  sommes  et  effets  versés  au  Trésor  public. 

« Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
« connaître  des  actes  d’administration,  de  quelque 
« espèce  qu’ils  soient,  aux  peines  de  droit,  sauf  aux 
* réclamants  à se  pourvoir  devant  le  comité  des  finan- 
« ces  pour  leur  être  fait  droit,  s’il  y a lieu,  en  exécu- 
« tion  des  lois,  et  notamment  de  celle  du  13  frimaire 
« dernier. 

« Et  pour  assurer  l’exécution  de  ces  prescriptions, 
« pour  empêcher  que  l’autorité  judiciaire  ne  pût  res- 
a ter  saisie  de  questions  administratives,  la  loi  du 
a 21  fructidor  an  111  disposa  par  son  art.  27,  a qu’en 
a cas  de  conflit  d’attributions  entre  les  autoritésjudi- 
a claires  et  administratives , il  serait  sursis  jusqu’à 
a décision  du  ministre  (de  Injustice),  confirmée  par 
€ le  directoire  exécutif,  qui  en  référerait,  s’il  était 
a besoin  (c’est-à-dire  au  cas  où  l’interprétation  lui 
a paraîtrait  nécessaire),  au  corps  législatif  (1).  » 

4.  — C’est  ainsi  que  dans  les  organisations  qui  se 
succédèrent  depuis  1789,  tout  l’effort  du  législateur 
tendit  à concentrer  les  forces  du  pouvoir  exécutif  et 
à ménager  au  gouvernement  les  moyens  de  dominer 
et  de  vaincre  les  résistances  que  rencontrait  la  révo- 
lution. 

Cependant  cette  confusion  dans  les  mômes  mains 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  réclamations  formées 
au  nom  des  droits  privés,  avec  le  pouvoir  purement 
administratif,  entraîna  l’administration  à des  excès 
contre  lesquels  les  citoyens  ne  tardèrent  pas  à deman- 
1er  des  garanties.  « 11  y eut  bien  un  recours  possible 

(1)  Extrait  du  rapport  précité. 
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* aux  ministères , a dit  M.  le  chancelier  Pasquier  en 
« signalant  les  inconvénients  de  ce  système  dans  le- 
« quel  chaque  acte  n’avait  pour  juge  que  celui  qui 
« l'avait  rendu  ; mais  ce  recours  fut  facilement  éludé 
« et  comme  perdu  dans  les  immenses  détails  d'un 
I ministère.  .Vussi  les  administrations  départemen- 
« taies  devinrent  bientôt  despotiques;  des  abus  fu- 
« rent  signalés,  reconnus,  et  la  tendance  de  l’opinion 
« vers  un  meilleur  ordre  de  choses  donna  l’idée  de 
« l’établissement  du  conseil  d’Etat  et  des  conseils  de 

* préfecture.  » 

La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  créa  * sous 
t la  direction  des  consuls,  un  conseil  d’Etat  chargé 
« de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  réglements  d’ad- 
« ministration  publique,  et  de  résoudre  les  difficultés 
«qui  s’élèvent  en  matière  administrative.  » 
L’organisation  de  l’administration  intérieure  fit 
l’objet  de  la  loi  du  28  pluviôse  qui  établit  dans  chaque 
département  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et 
un  conseil  général  de  département. 

L’orateur  du  gouvernement  devant  le  corps  légis- 
latif, le  conseiller  d’Etat  Rœderer,  exposa  les  prin- 
cipes de  l’organisation  nouvelle  en  ces  termes  : 

« Le  système  administratif  que  présente  le  projet 
« de  loi  est  fort  simple  et  repose  sur  des  principes 
« dès  longtemps  familiers  aux  bons  esprits. 

« Dans  l’administration  locale,  qu’il  faut  distinguer 
« de  l’administration  générale,  comme  on  distingue 
< les  administrateurs  des  ministres,  on  reconnaît 
« trois  services  distincts  : 

« L’administration  proprement  dite  ; 

« 2“  Les  jugements  qui  se  rendent  d’office  en  ma- 
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« tière  de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les 
« différentes  répartitions  qui  se  font  entre  les  niasses 
« et  les  individus  ; , 

€ 3®  Le  jugement  du  contentieux,  dans  toutes  les 
« parties  de  l’administration. 

« Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

« Il  remet  la  première  à un  seul  magistrat,  dans 
« chaque  degré  du  pouvoir  administratif,  savoir  : au 
« préfet,  au  sous-préfet  et  au  maire. 

€ 11  remet  la  seconde  à des  conseils  de  département, 
« à des  conseils  d’arrondissement  communaux , et 
« aux  répartiteurs  municipaux  dont  l’existence  est 
« conservée. 

« Il  remet  la  troisième  à un  conseil  de  préfecture. 
€ Ces  dispositions  sont  fondées  sur  ces  deux  prin- 
« cipes  : .qu’administrer  doit  être  le  fait  d’un  seul 
« homme,  et  juger  le  fait  de  plusieurs.  » 

L’orateur  du  gouvernement  ajoutait  pour  expliquer 
l’institution  des  conseils  de  préfecture  : 

« Remettre  le  contentieux  de  l’administration  à un 
« conseil  de  préfecture,  a paru  nécessaire  pour  mé- 
« nager  au  préfet  le  .temps  que  demande  l’adminis- 
« tration,  pour  garantir  aux  personnes  intéressées 
« qu’elles  ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et 
« des  avis  de  bureaux  ; pour  donner  à la  propriété 
« des  juges  accoutumés  au  ministère  de  Injustice,  à 
« ses  règles  et  à ses  formes  ; pour  donner,  tout  à la 
€ fois,  à l’intérét  particulier  et  à l’intérêt  public,  la 
€ sûreté  qu’on  ne  peut  guère  attendre  d’un  jugement 
« porté  par  un  seul  homme.  Car  cet  administrateur 
« qui  balance  avec  impartialité  des  intérêts  collectifs, 

« peut  se  trouver  prévenu  et  passionné , quand  il 
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« s’agit  (le  l’inlérôt  d’un  particulier  ; il  peut  être  solli- 
« cité,  par  scs  aflections  et  ses  haines  personnelles, 
« à trahir  l’intérêt  public  ou  à blesser  des  droits 
t particuliers.... 

« Sous  le  régime  qui  a précédé  la  Révolütion,  une 
« grande  partie  du  contentieux  de  l’administration 
€ était  porté  devant  les  tribunaux,  qui  s’étaient  fait 
« un  esprit  contraire  à rintérèt  du  Trésor  public. 

« Leurpartialité  détermina  l’assemblée  constituante 
« à réunir  le  contentieux  de  l’administration  avec 
« l’administration  elle-même  ; et,  comme  celte  assem- 
« blée  remit  les  fonctions  administratives  à des  di- 
« reotoires  nombreux,  elle  crut  pouvoir  faire  de  ces 
€ corporations  des  espèces  de  tribunaux.  En  effet,  la 
€ justice  pouvait  trouver  quelque  sûreté  dans  ce  sys- 
t tème  : c’est  avec  l’administration  qu’il  était  incom- 
« patible,  parce  que  les  ordres  du  gouvernement  et 
f les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération, 
€ là  où  elles  ne  devaient  trouver  qu’empressement  à 
€ l’action  et  à l’obéissance. 

« Le  gouvernement  croit  avoir  pris  un  juste  milieu 
« entre  l’ancien  système  qui  séparait  la  justice  admi- 
« nistrative  et  l’administration,  comme  inconciliables, 
( et  le  nouveau  qui  les  cumulait  dans  les  mêmes 
« mains,  comme  si  elles  eussent  été  une  seule  et 
1 même  chose.  » 

5.  — On  voit,  par  ces  paroles,  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  de  véritables  tribunaux  chargés  de 
rendre  la  justice  dans  les  matières  du  domaine  de 
l’administration.  C’est  là  leur  caractère  essentiel,  le 
but  principal  de  leur  création  ; mais  ce  n’est  pas  là 
leur  mission  exclusive.  Le  législateur  a appelé  les 
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conseils  de  préfecture  à concourir  à certaines  opé- 
rations d^Udiiiinislration  (|ui  demandent  plutôt  une 
assemblée  qu’un  fonctionnaire  unique  ; il  les  a aussi 
chargés  d’assister  les  préfets  de  leurs  avis  dans 
quelques  cas  déterminés,  et  de  remplir  à l'égard  de 
certains  êtres  collectifs,  et  notamment  des  communes, 
une  mission  de  tutelle. 

De  graves  esprits  ont  fait  observer  qu’il  eût  été 
plus  sage  de  les  laisser  tout  entiers  à l’accomplisse- 
ment de  leur  mission  juridique.  .Mais  n’est-ce  pas 
perdre  de  vue  le  caractère  exceptionnel  de  cette 
juridiction?  n’a-t-elle  pas  sa  raison  dans  la  nécessité 
d’assigner  à des  litiges  d’une  nature  déterminée  des 
juges  familiarisés  avec  les  besoins  et  les  habitudes  de 
l’administration?  Et,  s’il  en  est  ainsi,  ne  doit-on  pas 
applaudir  à une  combinaison  qui,  en  les  immisçant 
dans  un  petit  nombre  d’opérations,  ne  leur  permet 
pas  de  devenir  jamais  étrangers  à la  science  admi- 
nistrative? (1). 

Nous  avons  à considérer  les  conseils  de  préfecture 

(1)  Une  loi  toute  récente,  la  loi  du  21  juin  1805,  a confirmé 
l'institution  des  conseils  de  préfecture,  é la  suite  d'une  discussion 
aussi  vive  qu'approfondie  dans  laquelle  s’est  produit  un  discours 
de  M.  Boulatignier  que  nous  nous  plaisons  à signaler  comme  une 
œuvre  des  plus  remarquables.  M.  Boulatignier  a fait  justice  de 
toutes  les  critiques  et  de  tous  les  préjugés  soulevés  contre  la  juri- 
diction administrative,  et  nous  aurons  sur  bien  des  points  l’occa- 
sion de  nous  reporter  aux  explications  qu’il  a données.  Mais  les  ci- 
tations et  les  extraits  ne  sauraient  suflirc  pour  le  profit  à tirer  d’un 
si  complet  exposé,  il  faut  le  lire  et  le  suivre  dans  scs  développe- 
ments. L'esprit  qui  a présidé  à toute  notre  organisation  adminis- 
trative y est  mis  en  pleine  lumière,  et  c'est  une  étude  qué  je  ne 
saurais  trop  recommander  aux  jeunes  gens  qui  veulent  aborder 
la  science  administrative. 
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SOUS  trois  points  de  vue  distincts  : comme  tribunaux 
rendant  la  justice,  comme  conseils  appelés  à aider  le 
préfet  de  leurs  avis,  et  comme  comités  consultatifs 
chargés  de  donner  ou  refu.ser  des  autorisations  ; mais 
nous  devons  d’abord  dire  (|uelle  est  leur  organisation. 

SECTION  PREMIÈRE. 

IiF.  l'oRi'.VMSATION  des  CO.NSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

C.  — Nombre  des  membres  des  conseils  de  prt'fccturc. 

7.  — Suite.  — Conseil  de  préfecture  de  la  .Seine. 

8.  — Ministère  public. 

9.  — Secrétaire  grcflicr. 

10.  — Condition  d'Age. 

11.  — Incompatibilité  avec  d’autres  fonctions. 

12.  — Suite.  — Avec  les  fonctions  de  juré. 

13.  — Traitement. 

1 1.  — Mises  à la  retraite.  — Pensions.  — Honorariat. 

15.  — Nombre  exigé  pour  délibérer.  — ParUage. 

G.  — Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture n’est  pas  le  même  pour  tous  les  départements. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  l'avait  fixé  à trois,  quatre  ■ 
ou  cinq  suivant  la  population.  La  loi  du  21  juin  1865 
dispose  que  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture 
sera  de  quatre  pour  les  départements  suivants  : 
Aisne,  Boucbcs-du-Ithône,  Calvados,  Charente-Infé- 
rieure, Côtes-du-,Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère, 
Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine, 
Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche, 
-Alcurthe,  .Morbihan,  .Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de- 
Calais,  Puy-de-Dôme,  Ba.s-Rhin,  Rhône,  Saône-et- 
Loire,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Somme  ; et  que 
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I 

dans  les  autres  départements,  à rcxccption  de  la 
Seine,  il  n’y  aura  que  trois  conseillers  de  préfecture. 

7.  — Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  de  la 
Seine  est^de  huit,  y compris  le  président.  Le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  est  le  seul  qui  ait  un  pré- 
sident institué  (décr.  17  mars  1863).  Dans  tous  les 
autres  dé[)artemenls,  le  préfet  est  en  droit,  d’après 
l’art.  5 do  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  d’assister  aux 
séances  du  conseil,  et  lorsqu’il  y assiste,  il  le  préside 
et  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage.  Chaque 
année  un  décret  de  l’Empereur  désigne,  d’ailleurs, 
pour  chaque  département,  un  conseiller  de  préfecture 
qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  du  préfet.  (L.  21  juin  1863,  art.  4.) 

8.  — « Il  y a,  dans  chaque  préfecture,  un  secré- 
taire général  titulaire. 

« Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
€ vernement.  Il  donne  ses  conclusions  dans  les 
« affaires  contentieuses. 

a Les  auditeurs  au  conseil  d’Etat  attachés  à une 
« préfecture  peuvent  y être  chargés  des  fonctions 
« du  ministère  public.  » (L.  21  juin,  art.  3.) 

9.  — « Il  y a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secré- 
« taire  greffier  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 
« les  employés  de  la  ju-éfecture.  » (Ibid.  art.  7.) 

10.  — Le  législateur  a enfin  donné  satisfaction  aux 
jurisconsultes  qui,  depuis  longtemps,  exprimaient  le 
regret  de  ne  pouvoir  signaler  dans  la  composition  des 
conseils  de  ])réfecture  les  garanties  de  capacité  et  de 
maturité  exigées  pour  les  fonctions  de  la  magistra- 
ture. « Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  jiré- 
« fecturcs’il  n’est  <âgé  de  23  ans  accomplis,  s’il  n’est. 
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€ en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s’il  n’a  rempli  pen- 
« dant  10  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans 
€ l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s’il  n’a 
O été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre 
« d’uii  conseil  général  ou  maire.  » (L.  21  juin  1865, 
art.  2.) 

11.  — a Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
« sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et 
* avec  l’e.xercice  d’une  profession  » (ibid.,  art.  3.) 

12.  — Les  conseillers  de  préfecture  sont  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  appelés  à 
faire  partie  du  jury  (L.  10  juin  1853,  art.  3.)  ; et  la  loi 
du  13  juin  1851,  art.  15,  n“  4,  les  autorise  à se  dispen- 
ser du  service  de  la  garde  nationale. 

13.  — Un  décret  du  25  décembre  1861,  qui  fait  re- 
tour à la  base  établie  parla  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
porte  le  traitement  des  conseillers  de  préfecture  au 
dixième  de  celui  des  préfets,  savoir  : à 4,000  fr.  dans 
les  préfectures  de  première  classe  ; à 3,000  fr.  dans 
les  préfectures  de  deuxième  classe  ; à 2,000  fr.  dans 
les  préfectures  de  troisième  classe.  Dans  le  départe- 
mentdela  Seine  le  traitement  des  membres  du  conseil 
de  préfecture  est  de  10,000  fr.,  et  celui  du  président 
est  de  25,000  fr. 

La  loi  de  1865  ne  prononce  pas  l’abrogation  de  ces 
dispositions  du  décret  du  17  mars  1852  : 

« .\rt.  5 Vprès  dix  ans  d’exercice,  les  conseillers 

de  préfecture  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe 
pourront  obtenir  le  traitement  de  la  classe  supé- 
rieure, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  changer  de 
résidence.  » 

H.  — Les  services  à litre  de  membre  de  conseil 
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(le  prt'fecliire  sont  de  ceux  qui  donnent  droit  à une 
pension  de  retraite.  Un  décret  du  l5niars-ll  avril 
1864  institue  d'ailleurs,  l'honorariat  pour  cette  classe 
de  fonctionnaires. 

€ Art.  1.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture 
« admis  à la  retraite  pour  ancienneté  de  services  ou 
« pour  cause  d'inlirmités,  qui  auront  bien  mérité 
« dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  reço- 
it voir  le  titre  de  conseiller  de  préfecture  honoraire. 

« Art.  2.  Ceux  auxquels  ce  titre  aura  été  conféré 
« pourront  figurer  dans  les  cérémonies  publiques 
« avec  les  membres  des  conseils  de  préfecture , et 
« prendre  part,  avec  voix  consultative,  aux  délibé- 
€ rations  de  ces  conseils  , lorsqu’ils  y auront  été 
« appelés  par  convocation  spéciale  du  préfet.  » 

ifi.  — Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre 
aucune  délibération  , si  les  membres  ne  sont  pas  au 
moins  au  nombre  de  trois.  L’arrété  rendu  par  deux 
membres'  seulement  devrait  être  réputé  nul.  (Voy. 
déc.  9 mars  1859,  Bouveret).  Le  préfet,  lorsqu’il  assiste 
à la  séance,  complète  le  nombre  nécessaire  pour  déli- 
bérer. (Arrétédu  19fructid.an  IX,  art.  I*''). 

Le  décret  du  19  fructidor  an  IX  ajoute  ; 

« Art.  2.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  du  conseil,  ils  seront  remplacés 
de  la  manière  suivante  : 

« Art.  3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  pré- 
fecture désigneront , à la  pluralité  des  voix,  un  des 
membres  du  conseil  général  du  département,  qui 
siégera  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture,  soit  qu’il 
faille  compléter  le  nombre  nécessaire  jiour  délibérer 
ou  vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais 
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tomber  sur  les  membres  <les  tribunaux  cjui  font  partie 
(les  conseils  généraux  de  département  (1). 

« .\rt.  4.  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  sup- 
pléant, la  voix  du  préfet,  s’il  assiste  à la  séance,  ou  du 
plus  ancien  d'àge  des  conseillers,  si  le  préfet  n’est  pas 
à la  séance  du  conseil,  aura  la  prépondérance. 

« Art.  O.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du 
département,  celui  (pii  le  remplacera  aura,  dans  tous 
les  cas,  voix  prépondérante  comme  le  préfet  lui- 
même. 

« .\rt.  6.  Le  service  des  suppléants  au  conseil  de 
préfecture  sera  gratuit  ; en  cas  de  réemation,  maladie 
ou  partage,  ou  en  cas  d’absence , le  suppléant  aura 
droit,  proportionnellement  au  temps  de  son  service,  à 
la  moitié  ilu  traitement  de  celui  qu’il  remplacera.  » 

Un  décret  du  16  juin  1808  a,  d’ailleurs,  prévu  le 


(1)  L.i  (iL'signation  de  l'arrCté  est  précise  cl  doit  être  rij^oureu- 
sement  suivie.  I.c  conseil  d'Kl.it  pose  en  principe  que  les  disposi- 
tions des  lois  relatives  à la  composition  des  triliunnux  sont  toutes 
d'ordre  puMique  et  décide,  en  conséiiiience,  ipie  l'appel  d'un  con- 
seiller d'arrondissement  à titre  de  suppléant,  même  en  l’absence 
de  membres  du  conseil  général,  vicie  la  composition  ilu  conseil 
de  préfecture  et  constitue  une  cause  de  nullité  de  la  décision. 
JVoy.  décr.  Il  août  1810,  l.ara-Minol.) 

D’un  autre  côté,  il  no  souffre  pas  qu’on  étende  l'incompatibilité 
établie  ]iour  les  membres  des  tribunaux,  aux  avoués,  fonctionnaires 
altacbés  aux  tribunaux,  mais  qui  u'en  font  pas  partie.  A oy-  décr. 
21  août  1819,  l’orrai.) 

Mais  il  subordonne  l’aptitude  dos  membres  du  conseil  général  à 
la  prestation  du  serment  auquel  ils  sont  soumis,  après  leur  élection 
ou  réélection.  (Voy-  décr.  13  juin  18fi2,  él.  de  Clarac;  H déc.  1802, 
él.  de  .Monein).  C’est  l'application  du  principe  proclamé  par  le 
décret  du  8 mars  1852,  (pie  nul  fonctionnaire  ne  peut  faire  acte  d(? 
scs  fonctions  s’il  n'a  préalablement  prêté  serment. 

II.  2. 
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cas  d’empûchement  de  la  totalité  des  membres  des 
conseils  de  préfecture  ; il  dispose  : 

« Art.  I".  Les  membres  des  conseils  de  préfecture, 
qui , tous  à la  fois , seraient  forcément  empêchés 
d’exercer  leurs  fonctions,  seront  suppléés  par  un  égal 
nombre  de  membres  du  conseil  général,  autres  que 
ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges  dans  nos  tri- 
bunaux. 

« Art.  2.  Seront  désignés  par  notre  ministre  de 
l’intérieur  les  membres  du  conseil  général,  sur  la 
présentation  du  préfet.  » 

Il  faut  ajouter  à ces  dispositions  celle  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  porte  : 

« Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfec- 
ture, il  présidera  : en  cas  de  partage , il  aura  voix 
prépondérante.  » 

Nous  chercherons  à prévoir  les  difficultés  que  peut 
comporter  l’application  de  ces  dispositions,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  décisions  que  le  conseil  de 
préfecture  est  appelé  à rendre  en  matière  conten- 
tieuse ; il  importe  seulement  de  faire  remarquer  ici 
que  la  loi  de  1863  a expressément  maintenu  l’arrêté 
de  l’an  IX  et  le  décret  de  1808.  (.Art.  6.) 


.SECTION  DEUXIEME. 

DES  CO.VSEILS  DE  PRÉEECTIRE  CO.VSIDÉRÉS  CO.'H.VIE  TRinf.'f.M'X. 

Art.  1.  — Juridiction  des  conseils  de  préfecture. 

iC.  — Les  conseils  de  préfecture  ont  une  juridiction  propre. 

17.  — Leur  pouvoir  juridique  ne  diffère  point  do  celui  déposé  aux 

mains  des  juges  civils. 

18.  — La  juridiction  administrative  est  tantôt  ordinaire  et  tantôt 

extraordinaire. 
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19.  — De  la  doctrine  qui  fait  du  conseil  de  préfecture  le  juge  or- 
dinaire en  matière  administrative. 

HO.  — Le  législateur  devrait-il  revenir  sur  la  loi  de  pluviôse  an 
Vlll,  pour  consacrer  cette  doctrine  ? 

21.  — Transport  aux  conseils  de  préfecture  des  affaires  antérieure- 

ment attribuées  au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

22.  — Enumération  des  contestations  attribuées  aux  conseils  de 

préfecture.  — Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

23.  — Baux  administratifs. 

2-i.  — Eanx  minérales. 

25.  — Eaux  minérales  appartenant  aux  communes. 

26.  — Eaux  de  Saint-Amand. 

27.  — Bacs  et  bateaux. 

28.  — Bois,  biens  communaux,  hospices  et  établissements  de  bien- 

faisance, mines.  — Renvoi. 

29.  — Boucherie  dans  le  département  de  la  .Seine. 

30.  — Contributions  et  taxes. 

31.  — Marais  (dessèchement  des}. 

32.  — Domaines  de  l'Etat. 

33.  — Domaines  nationaux. 

31.  — Droit  des  pauvres  sur  les  billets  de  spectacle. 

35.  — Elections. 

36.  — Jury. 

37.  — Cures  et  menses  épi.scopalcs. 

38.  — Servitudes  militaires. 

39.  — Travaux  pour  les  divers  services  publics.  — Marchés  de 

fournitures  passés  par  les  préfets. 

10.  — Contraventions  de  police. 

41.  — Comptabilité. 

42.  — Logements  insalubres.  — Bureau  des  nourrices  à Paris. 

43.  — Interdiction  de  |)éche  et  établissement  d'échelles. 

41.  — Monts-de-piété. 

45.  — Etablissement  thermal  de  Baréges. 

46.  — Renvoi  pour  les  explications  à donner  sur  les  divers  objets 

qui  compo.scnt  le  domaine  de  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture. 
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i7.  — r»c  la  (listinclion  à faire,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence, 
entre  les  matières  détaclièes  du  domaine  de  l'auloritè 
judiciaire  et  les  dépendances  du  contentieux  adminis- 
iralif. 

IX.  — llenvoi  et  sursis  piar  les  tribunaux  civils,  à l'etïet  de  réser- 
ver la  compélenee  administrative. 

4!).  — Nullité  des  stipulations  dérogatoires  à la  juridiction  des  tri- 
bunaux civils. 

ôü.  — Le  principe  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public  est  abso- 
lu en  matière  admiidstrative. 

51.  — Limites  de  la  compétence  sous  le  rapport  du  territoire.  — 

L'ordre  public  est  étranger  à leur  détermination. 

52.  — La  renonciation  dos  parties  ne  lie  p.is  le  juge. 
r>3.  — Transition  à l'examen  des  règles  de  procédure. 

K).  — Los  conseils  (le  prtifecUire  sont  investis  triiiie 
juridiction  propre:  ils  rendent  la  justice  en  vertu 
d’une  déléjçation.  Sous  ce  rapport,  l’autorité  qui  leur 
ajipartient  est  d’un  ordre  plus  relevé  (pie  celle  du 
conseil  d’Klat,  puis(jue  cette  asseiiiLléc  donne  sini- 
plenient  des  avis  (pii  ne  reçoivent  le  caractère  de 
(/(W.siVm.v  que  de  l’approbation  du  cliefde  l'Etat. 

17.  — Envisajfé  dans  son  essence,  le  jiouvoirde 
juridiction  exercé  par  les  conseils  de  prérecture  ne  se 
distingue  pas  du  pouvoir  attribué  aux  tribunaux  char- 
gés de  la  justice  ordinaire.  Ces  conseils,  en  elVet,  exa- 
minent, vérifient,  apprécient  les  faits  et  appliquent  la 
loi  en  proiioneanl  une  décision  dont  la  force  et  l’au- 
torité no  le  cèdent  en  rien  à la  force  et  à l’autorité 
des  jugements  émanés  des  tribunaux  ordinaires. 

18.  — La  juridiction  administrative  procède,  nous 
l’avons  vu,  du  principe  même  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ; et  il  est  ration- 
nel d’en  conclure  (pie  la  justice  administrative  n’a 
rien  d’exceptionnel. 
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Une  distinction  cepemlaiit  est  nécessaire.  Sansdou- 
fc,  pour  toutes  les  matières  du  eontmtwux  adminis- 
tratif, il  est  vrai  de  dire  que  la  juridiction  administra- 
tive a trait  à des  contestations  (jui  n’ont  jamais  appar- 
tenu aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  par  conséquent 
elle  ne  jieut  être  considérée  comme  extraordinaire 
ou  exceptionnelle.  .Mais  les  matières  du  contentieux 
administratif  ne  constituent  pas  à elles  seules  le  do- 
maine de  la  justice  administrative.  Des  lois  spéciales 
dictées  tantôt  par  des  motifs  politiques,  comme  celle 
du  27  avril  1823  sur  les  émigrés,  celle  du  9 ventôse 
an  XII  et9  brumaire  an  XIII,  sur  les  partages  de  biens 
communaux,  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIH  sur  les 
domaines  nationaux  ; tantôt  par  des  motifs  d'utilité 
générale,  d’intérêt  public,  commecelledu  28pluviôse 
sur  les  contestations  en  matière  de  travaux  publics, 
celle  du  30  floréal  an  X sur  les  contestations  relatives 
au  droit  de  navigation  intérieure,  ont  expressément 
attribué  aux  juges  administratifs  la  connaissance  de 
certaines  causes  étrangères  à la  sphère  administra- 
tive, et  qu’il  a fallu  détacher  du  domaine  de  l’autorité 
judiciaire.  Or,  il  est  bien  incontestable  que,  relative- 
ment à CCS  matières,  la  juridiction  administrative  n’a 
sa  raison  d’être  que  dans  une  attribution  expresse, 
qu’elle  s’applique  à des  contestations  dont  les  tribu- 
naux ordinaires  connaissaient,  et  qu’elle  est  essen- 
tiellement extraordinaire  ou  exceptionnelle.  On  est 
donc  amené  à reconnaître  qne  dans  la  sphère  de  la 
justice  administrative,  aussi  bien  que  dans  la  sphère 
de  la  justice  civile,  il  se  rencontre  des  juges  ordi- 
naires et  des  juges  d’exception. 

it).  — Lesjurisconsultes  et  les  publicistes  qui,  les 


Digilized  by  Google 


22 


DROIT  ADMIMSTRATIP  AI>PL1QI'É. 


premiers,  ont  mis  cette  vérité  en  lumière,  n’hésitent 
point  à signaler  le  conseil  de  préfecture  comme  le 
juge  ordinaire  en  matière  administrative.  A défaut  de 
la  lettre  même  de  la  loi,  le  langage  de  l’orateur  du 
gouvernement  qui  déclare  dans  l’exposé  de  ses  motifs, 
qu’il  a paru  nécessaire  de  remettre  le  contentieux  de  l’admi- 
nistration à un  conseil  de  préfecture,  pour  ménager  au 
préfet  le  temps  que  demande  l’administration,  vient  à l’ap- 
pui de  cette  doctrine.  Nous  avons  nous-même  cru 
pouvoir  nous  prévaloir  pour  la  confirmer,  d’un  décret 
du  6 décembre  1813,  rendu  à l’occasion  d’une  affaire 
particulière  et  néanmoins  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Cependant,  elle  ne  parait  pas  avoir  jamais  eu  la 
sanction  de  la  jurisprudence.  Le  rapport  que  nous 
avons  déjà  cité  ne  laisse  pas  d’illusion  sur  ce  point. 
L’auteurde  ce  remarquable  travail,  après  avoir  repro- 
duit textuellement  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  (1), 
poursuit  en  ces  termes  : 


(t)  L'art,  i (le  la  loi  du  28  pluviôse  porte  : 

— « Le  conseil  de  pn'fccturc  prononcera: 

« Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à obtenir  la  déchar- 
« ge  ou  la  rôduction  de  leurs  cotes  de  contributions  directes; 

« Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les  entrepre- 
« ncurs  de  travaux  publics  et  l’administration,  concernant  le  sens 
« ou  l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

« Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts 
O et  dommages,  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
< non  du  fait  de  l'administration  ; 

« Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
« dues  aux  particuliers,  k raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
« la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

O Sur  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en  matière  de  grande 
« voirie  ; 
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« En  ce  qui  concerne  les  attributions  contentieuses, 
O on  remarque  que  le  texte  de  la  loi  ne  se  trouve  pas 
« complètement  en  rapport  avec  l’intention  annoncée 
« par  l’orateur  du  gouvernement,  de  remettre  dans 
« chaque  département,  le  jugement  du  contentieux 
« dans  toutes  les  parties  de  l'administration  à un  conseil 
« de  préfecture,  et  d’en  exonérer  le  préfet,  pour  lui 
« ménager  le  temps  que  réclame  l’administration 
« active.  En  effet,  d’après  son  texte,  la  loi  du  28  plu- 
a viôse  an  VIII  se  borne  à investir  les  conseils  de  pré- 
« fecture  des  attributions  contentieuses  qui  appar- 
« tenaient  précédemment  aux  administrations  dépar- 
« tementales,  dans  certains  cas  prévus  par  quelques 
« lois  spéciales  de  juridiction  (I).  Quant  aux  attribu- 
« tions  de  môme  nature,  qui  se  trouvaient  éparses 
« dans  tes  lois  générales  sur  les  corps  administratifs 
« ou  dans  les  lois  particulières  à certains  services 
« publics,  on  ne  prit  soin  ni  de  les  rechercher  pour 
« en  insérer  la  nomenclature  dans  la  loi  du  28  plu- 
« viôse,  ni  de  les  mentionner  d’une  manière  générale 
« dans  cette  loi , pour  les  transporter  au  conseil 

« Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés 
<r  des  villes, bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisées  à plaider; 

a Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  » 

(1)  « Ainsi,  le  contentieux  des  contributions  directes  et  des 
« travaux  publics  était  attribué  aux  administrations  des  dépar- 
« tements  par  la  loi  des  7 et  11  septembre  1790  f ces  mêmes  ad- 
< ministrations  prononçaient  sur  les  difficultés  relatives  i la 
« grande  voirie,  d'après  la  loi  des  7 et  1 1 octobre  1790,  et  sur  le 
O contentieux  des  domaines  nationaux,  d’après  les  lois  des  27  no- 
« vembre  et  1"  décembre  1790,  l"  fructidor  an  III,  29  vendé. 
€ miairc  an  IV,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  2 nivôse  an  VI.  » 


Digitized  by  Google 


2i  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLigiÉ. 

« de  iirél'ecture.  Encore  nioins  s’expliqua-t-on  sur 
«I  les  litiges  qui,  dans  le  mouvement  des  affaires,  et 
« eu  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi, 
« pouvaient  naitre  des  réclamations  dirigées,  soit 
« contre  les  actes  des  administralions  municipales, 
« soit  contre  les  actes  des  préfets. 

« Qu‘est-il  arrivé  de  là? 

« Dans  la  pratique,  lorsque  le  conseil  d'Etat  a ren- 
« contré,  dans  les  lois  antérieures  à celle  du  28  plu- 
« viôse,  des  dispositions  qui  attribuaient  aux  admi- 
« nistralions  départementales  tout  à la  fois  l'admi- 
<1  nistration  et  le  contentieux , il  s’est  cru  autorisé, 
« par  les  principes  développés  dans  l’exposé  des 
« motifs  prononcé  le  18  pluviôse,  à faire  le  partage 
« des  attributions  entre  le  préfet  et  le  conseil  de 
« préfecture,  en  réservant  à l’un  l’action  adminis- 
« trative,  à l’autre  lejugementdu  contentieux.  C’est 
« ainsi,  notamment,  qu’a  eu  lieu  l’application  de  la 
« loi  du  6 frimaire  au  Vil  sur  les  bacs  et  bateaux  de 
« passage;  de  la  loi  du  10 juin  1793  sur  le  partage 
« des  biens  communaux  et  de  leurs  fruits  ; de  la  loi 
« des  15-28  mars  1790,  en  ce  qui_concerne  les  bàti- 
« ments  affectés  aux  halles  et  marchés.  Ainsi  s’ex- 
« pliquent  plusieurs  décisions  qui  ont  donné  lieu  à 
* des  interprétations  diverses,  et  particulièrement 
« un  décret  du  6 décembre  1813,  qui,  bien  que  rendu 
« au  contentieux  dans  une  espèce  particulière,  a été 
« inséré  au  liulletin  des  lois,  et  auquel,  par  cela  même, 
« les  jurisconsultes  et  les  publicistes  ont  dù  attacher 
« une  plus  grande  importance. 

« Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

« Vu  la  requête  du  sieur  Leseigneur  et  de  la  dame 
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« vouve  d’Hericy,  leiulanl  à ce  <|u'il  nous  plaise  aniiu- 
« 1er  un  arrête  du  préfet  du  département  de  laSeine- 
« Inférieure,  du  27  août  1812,  homologatif  du  rapport 
« des  experts  chargés  d'estinior  le  prix  de  la  location 
« annuelle  des  halles  et  foires  de  Doudeville  ; — Vu 
« le  dit  arrêté;  — Vu  la  requête  en  réponse,  du 
« maire  de  la  commune  de  Doudeville;  ensemble, 
« toutes  les  pièces  res|)ectivemcnt  produites  dans 
« cette  affaire  ; 

« Considérant  que,  d’après  la  loi  du  28  pliiriôse  an  VIII 
« Pt  aiiti  ps  lois  postéripurps,  Ip  pn’fpt  pst  chargé  dp  Vadmi- 
« nislralion,  pl  (pie,  dès  lors,  il  doit  seul  statuer  sur  toutes 
« les  matières  qui  sont  purement  d’administration  ; mais 
« que  les  conseils  de  préfecture  sont  institués  pour  pro- 
« noncer  sur  toutes  les  matières  contentieuses  adminis- 
« tratires,  qu’ainsi  la  compétence  de  chacune  de  ces  deux 
« autorités  doit  se  déterminer  d’après  la  nature  ou  conten- 
« lieuse  ou  purement  administratirede  la  question  proposée; 

« Considérant,  dans  l’espèce  particulière,  qu’il  la 
« vérité  le  préfet  avait  le  droit  d’approuver  l’exper- 
« lise,  si  les  parties  eussent  été  respectivement  d’ac- 
« cord  ; mais  que,  puisqu’il  existait,  au  contraire,  un 
« débat  entre  elles  sur  les  bases  de  l’estimation,  il 
« aurait  dû  renvoyer  l’examen  de  celte  question  con- 
« tentieuse  au  conseil  de  préfecture  ; 

« Notre  conseil  d’Etat  entendu,  nous  avons  décrété 
« et  décrétons  ce  qui  suit  : 

<t  Art.  1".  L’arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
4 Seine-Inférieure,  du  27  août  1812,  est  annulé  pour 
4 cause  d’incompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées 
4 devant  le  conseil  de  préfecture  du  même  départe- 
4 ment.  » 


26 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUÉ. 


« Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  ; celui- 
' « ci  suffit  pour  montrer  comment  le  gouvernement 
« et  le  conseil  d’Etat  ne  se  sont  pas  crus  liés  par  les 
« termes  de  la  loi  de  l’an  VIII,  quant  à l’étendue  de  la 
« juridiction  des  conseils  de  préfecture,  en  ce  qui  con- 
« cernaitlesattributionscontentieusesdonnéesparles 
« loisantérieuresauxadministrationsdedépartement. 

« Mais  il  ne  faut  pas  tirer  du  décret  du  6 décembre 
« 1813  et  des  décisions  analogues  qu’on  peutVencon- 
« trer  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  des 
€ conséquences  qui  dépassent  leur  véritable  portée. 
« Jamais,  dans  le  conseil  d’Etat,  la  loi  du  28  pluviôse 
a n’a  été  entendue  en  ce  sens  , que  les  conseils 
« de  préfecture  fussent  constitués,  d’une  manière 
« générale,  juges  du  contentieux  administratif  en 
« première  instance,  de  telle  sorte  que,  s’il  s’élève 
« un  litige  à l’occasion  d’un  acte  de  l’autorité  muni- 
« cipale  ou  du  préfet,  la  connaissance  de  ce  litige 
« leur  appartienne,  à moins  qu’elle  n’ait  été  spécia- 
« lement  attribuée  à une  autre  autorité.  Au  contraire, 
« dans  la  pratique,  on  a toujours  tenu  pour  maxime 
« certaine  que  les  conseils  de  préfecture  n’avaient 
« que  des  attributions  spéciales  et  déterminées,  et, 
« qu’en  dehors  des  cas  dont  la  connaissance  leur  était 
€ expressément  réservée,  il  y avait  lieu,  dans  le 
« silence  de  la  loi,  et  par  application  des  principes 
« généraux  sur  l’organisation  administrative,  de  sou- 
« mettre  au  préfet  les  litiges  ejui  peuvent  naître  des 
« réclamations  contre  des  actes  faits  par  les  adminis- 
• trations  municipales,  et  aux  ministres  (chacun 
c selon  ses  attributions)  les  litiges  qui  résulteraient 
« des  réclamations  contre  les  actes  des  préfets. 
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€ Du  reste,  ce  n’est  pas  seulement  par  les  attribu- 
« lions  contentieuses  qui  sont  restées  aux  préfets  et 
« aux  ministres  que  la  juridiction  des  conseils  de 
« préfecture  se  trouve  limitée  ; il  ne  faut  pas  oublier 
« qu’il  existe  dans  les  départements,  à côté  des  con- 
« seils  de  préfecture,  quelques  autres  juridictions 
« administratives  : telles  sont  les  commissions  spé- 
« ciales  pour  les  dessèchements  et  autres  travaux 
« d’utilité  commune,  les  conseils  de  révision  pour  le 
« recrutement  de  l’armée  de  terre,  les  conseils  de 
« recensement  et  les  jurys  de  révision  pour  la  garde 
« nationale,  les  conseils  académiques  et  les  tribunaux 
« de  prises  maritimes.  » 

Ce  passage  est  aussi  clair  que  positif.  Il  nous  réduit 
à abandonner  la  doctrine  qui  faisait  du  conseil  de  pré- 
fecture le  juge  ordinaire  du  contentieux  adminis- 
tratif. Nous  tenons,  désormais,  pour  certain  que,  dans 
la  jurisprudence,  la  lettre  de  la  loi  du  28  pluviôse  a 
prévalu  sur  les  inductions  que , fort  de  l’autorité  de 
jurisconsultes  aussi  graves  que  MM.  Macarel  et  Dalloz, 
nous  avions  cru  pouvoir  tirer  de  l’intention  exprimée 
dans  l’exposé  des  motifs. 

20.  — Reste  la  question  de  savoir  si  les  rédacteurs 
de  la  loi  de  pluviôse  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  des 
craintes  dont  l’expérience  et  le  progrès  des  idées  ont 
pu  faire  justice,  et  si,  dans  les  réformes  réclamées  par 
l’opinion  publique,  on  ne  devrait  pas  revenir  sur  les 
dispositions  de  l’art.  4 de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII , 
pour  constituer  les  conseils  de  préfecture  juges  ordi- 
naires de  première  instance  en  matière  administra- 
tive, et  déclarer  que  les  litiges  administratifs,  qui  ne 
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sont  i>as  e.rpn'<s(hnent  attrilmh  par  la  loi  à une  autre  au- 
torité, leur  seront  déférés. 

Cette  question  qui  avait  été  portée  une  première 
fois,  en  1847,  devant  le  conseil  (rctat,  a été  examinée 
de  nouveau  par  ce  conseil  en  18ol.  Le  rapport  ex- 
pli(jue  d’abord  qu’il  ne  s’aijit  pas  de  contester  aux 
ministres  le  droit  de  connaître  des  réclamations  sus- 
citées par  leurs  propres  actes , mais  seulement  de 
savoir  si  les  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets, 
jusqu’alors  formés  devant  les  ministres,  ne  le  seront 
pas  désormais  devant  les  conseils  de  préfecture  , 
lorsque  la  matière  sera  contentieuse  ; et  il  rend 
compte  du  débat  dont  elle  a fait  l’objet,  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Les  partisans  de  cette  innovation  disent:  C'est  un 
« principe  en  matière  de  juridiction,  que  les  juges 
« doivent  être  rapprochés  des  justiciables.  N’est-il 
« pas  naturel  lie  faire  juger,  dans  les  départements, 
» les  litiges  <pii  naissent  à l’occasion  des  actes  de 
a l'administration  locale?  N'est-cc  pas  le  but  qu’on 
a se  proposait,  en  l'an  Ylli,  lors  do  l’institution  des 
a conseils  de  préfecture?  Les  décisions  de  ces  conseils 
a sont  susceptibles  d’appel  devant  le  conseil  d’Etat, 
a de  la  part  de  l’administration  comme  des  particu- 
a tiers  ; n’est-c;e  pas  tout  ce  qu’exige  l’intérêt  du  gou- 
a vernement?  Pourquoi  les  habitants  des  départe- 
a ments  seraient-ils  obligés  d’aller  chercher  un  juge 
a de  premier  degré,  à Paris,  parmi  les  différents  mi- 
a nistres,  et  à démêler  leurs  compétences,  souvent 
a indéterminées,  quand  ils  pourraient  trouver,  sans 
a sortir  de  chez  eux,  un  juge  unique  et  certain  ? Le 
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« ministre,  d’ailleurs,  statue  sans  instruction  régu- 
0 lière  ; il  n’entend  que  le  préfet  ; de  là  vient  qu’a- 
« près  sa  décision  il  est  souvent  nécessaire  de  former 
« un  autre  recours  devant  le  conseil  d'Etat.  Tout 
« daus  ce  système  est  illoj,d(jue.  Ainsi,  le  conseil  de 
« préfecture  prononce  sur  Icsdinicultés  relatives  aux 
« élections  départementales  et  municipales;  il  jieut 
a annuler  les  opérations  électorales,  sauf  recours  au 
a conseil  d’Etat  ; mais,  lorsqu’un  conseiller  général 
a ou  municipal  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
a préfet,  s’il  y a contestation  sur  l’application  de  la 
a loi , le  citoyen  qui  défend  le  titre  (jn’il  tient  des 
a électeurs  est  obligé  de  réclamer  devant  le  ministre 
a de  l'intérieur,  pour  venir  ensuite  devant  le  conseil 
a d’Etat.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  conseil 
a de  préfecture  connait  des  contestations  entre  l’ad- 
a ministralion  et  les  particuliers  sur  les  prestations, 
a dont  le  rôle  est  rendu  e.xécutoiro  par  le  préfet  ; 
a sur  les  extractions  de  matériaux  et  les  dommages 
a provenant  <le  l’exécution  des  travaux  afijirouvés 
a parle  [iréfet  ; mais,  ([uand  il  s’agit  de  la  reconnais- 
a sauce  d’un  ancien  chemin  et  de  ses  limites,  l’arrêté 
a du  préfet  ne  peut  être  attaqué  que  devant  le  mi- 
a nistre  de  l’intérieur,  toujours  sauf  recours  au  con- 
a seil  d’Etat.  Eomment  cxpliijuer  raisonnablement 
a de  telles  anomalies  ? On  pourrait  en  citer  d’autres; 
e mais  n’est-ce  pas  assez  pour  [irouver  (|u’il  faut  éta- 
a blir,  pour  toutes  les  matières  contentieuses,  la  règle 
a (|ui  existe  déjà  pour  plusieurs,  c’est-à-dire  le  re- 
a cours  contre  les  arrêtés  du  préfet  devant  le  conseil 
a de  préfecture  ? 

a C’est  précisément,  a-t-on  répondu,  parce  (jiie  déjà 
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« les  conseils  de  préfecture  prononcent,  dans  des  cas 
« assez  nombreux,  sur  les  arrêtés  des  préfets,  qu'il 
c importe  de  ne  pas  étendre  en  ce  sens  leur  juridic- 
« tion,  sous  peine  d'altérer  les  rapports  que  la  loi  a 
« voulu  établir  entre  les  deux  autorités.  Aujourd'hui, 
« vis-à-vis  du  préfet,  le  conseil  de  préfecture  est  une 
« autorité  parallèle,  peut-être,  à certains  égards, 
« subordonnée  ; il  deviendrait  autorité  supérieure  le 
« jour  où  il  aurait  le  pouvoir  de  réformer  toutes  les 
« décisions  du  préfet  qui  toucheraient  aux  matières 
« contentieuses.  Et  combien  de  difiicultés,  de  débats 
« sur  le  caractère  contentieux  ou  non  des  réclama- 
a lions!  On  peut  éviter  ces  embarras  en  continuant 
« à ne  donner  au  conseil  de  préfecture  que  des  attri- 
« butions  déterminées.  Le  recours  devant  les  mi- 
« nistres,  qui  a l’avantage  d’être  plus  conforme  aux 
<i  règles  et  aux  idées  admises  sur  la  hiérarchie,  pré- 
« sente-t-il,  d’ailleurs,  tant  d'inconvénients?  En  réa- 
« lilé , les  administrations  centrales  statuent  aussi 
a promptement  sur  les  réclamations  des  parties  que 
« les  conseils  de  préfecture,  déjà  surchargés  d’altri- 
0 butions  ; placées  en  dehors  des  influences  locales, 

« elles  sont  dans  des  conditions  favorables  d’impar- 
« tialité;  enfin,  plus  rapprochées  du  conseil  d’Etat, 

« avec  lequel  leurs  rapports  sont  de  tous  les  instants, 

« elles  sont  mieux  pénétrées  que  les  conseils  de  pré- 
« fcclure  de  l’esprit  de  sa  jurisprudence,  et  les  déci- 
a sionsqu’ellesrcndentépargnentsouventaux  parties 
a un  recours  devant  la  juridiction  supérieure.  Du 
a reste,  ceux  qui  refusent  de  constituer,  d’une  ma- 
a nière  générale,  les  conseils  de  préfecture  juges  du 
a contentieux  administratif  en  première  instance , 
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« n’enlendeiit  pas  s’opposer  à ce  que  le  législateur 
t décide  qu’à  l’avenir  on  pourra  déférer  aux  conseils 
« de  préfecture  les  arrêtés  des  préfets,  dans  certains 
« cas  pour  lesquels  le  recours  doit  être  porté  devant 
« les  ministres  dans  l’état  actuel  de  la  législation. 
< On  demande  seulement  qu’il  ne  soit  donné  d’attri- 
« butions  nouvelles  au  conseil  de  préfecture,  qu’après 
« un  examen  spécial  pour  chaque  cas,  ainsi  qu’on  l’a 
« fait  jusqu’à  présent. 

a Le  conseil  d’Etat  a pensé  que  cette  dernière  nia- 
« nière  de  procéder  devait  être  préférée.  » 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1865,  ces 
principes  n’ont  pas  été  remis  en  question. 

•21.  — Cette  loi  dispose  « qu’à  l’avenir,  seront  por- 
« tées  devant  les  Conseils  de  préfecture  toutes  les 
€ affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est  attribué 
ï au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
* conseil  d’Etat.  » (art.  11.).  (1). 

Ce  changement  est  important  mais  il  est  le  seul  que 
la  loi  de  1865  ait  fait  subir  à la  compétence  ; il  faut 
donc,  pour  étudier  les  attributions  du  conseil  de  pré- 
fecture, nous  attacher  à l’état  de  choses  existant  et 
aborder  successivement  les  lois  spéciales  qui  les  ont 
déterminées. 

22.  — A teliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  — 
Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des  opposi- 
tions aux  autorisations  accordées  pour  des  ateliers 
de  première  ou  de  seconde  classe  (Voy.  décrets  des 
15  octobre  1810,  art.  7,  et  25  mars  1852,  art.  2) , des 

(1)  Voyez  notamment,  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  sur  les 
octrois,  et  les  art.  49,  70  et  78  de  la  loi  du  28  avril  l816  sur  les 
contributions  indirectes. 
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réclamations  contre  les  rel  us  cl’aulorisalion  pour  des 
ateliers  de  troisième  classe,  et  des  oppositions  aux 
autorisations  accordées  pour  des  établissements  de 
cette  mèmcclasse.  (Voy.  décr.  Uioctobrc  1810,  art.  8.) 
Je  me  borne  à faire  mention  de  l’attribution  rela- 
tive aux  ateliers  insalubres,  parce  que  cette  matière 
sera  le  sujet  d’un  cba|)itre  spécial. 

23. — liaux  (ulmiiiLsIralifa.  — Les  baux  adminis- 
tratifs ont  pour  objet  les  biens  qtii  font  partie  du  do- 
maine de  l'Ktat,  ou  ceux  appartenant  aux  etablisse- 
ments placés  sous  la  tutelle  du  gouvernement. 

Dans  l’origine,  l’autorité  administrative  se  réser- 
vait la  connaissance  de  toutes  les  ditlicultés  qui  sc 
rattacbaient  <à  rinterprétation  et  à l'exécution  de  ces 
baux.  Lllese  [)révalait  de  ce  que  ces  actes  intervien- 
nent sous  forme  de  procès-verbaux  d'adjudication, 
pour  en  conclure  (|ue  les  contestations  auxipielles  ils 
donnaient  lien  a[)partonaicnt  au  contentieux  admi- 
nistratif, et,  à ce  titre,  tombaient  sous  l’empire  de  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Plus  tard,  on 
a reconnu  (|ue  la  forme  des  contrats  ne  changeait  pas 
leur  nature.  La  jurisprudence  tient  aujourd’hui  pour 
constant  que  l'interprétation  des  baux  passés  par 
l’administration  ne  peut,  en  principe  général,  être 
donnée  que  parles  tribunaux  ordinaires.  (Voy.  ordon. 
du  20  nov.  1840,  ministre  de  la  marine.) 

L’est  d'après  ce  |)rincipe  i|ue  l'on  porte  devant  les 
juges  civils  les  contestations  en  matière  de  baux  con- 
sentis par  les  communes,  pour  la  perception  des 
droits  de  pesage  et  de  mesurage.  (Voy.  ordon.  du  18 
oct.  1833,  Iloyer.  ) 

.Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ([ue  la  compé- 
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lence  des  tribunaux  civils  est  dominée  , en  celle 
matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  par  la  rèf,de 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Si  la  ditliculté  avait 
trait  à la  régularité  et,  par  suite,  à la  validité  des  actes 
émanés  de  l'administration,  il  ne  pourrait  a[)partenir 
d’en  connaître  iju’cà  l’autorité  administrative. 

Et  ici  ce  ne  serait  pas  le  conseil  de  préreclure  (|ui 
devrait  être  saisi , puis(|ue  nous  savons  que  le  conseil 
de  préfecture  n’a  pas  de  compétence  eu  dehors  des 
attributions  qu'il  peut  devoir  à une  disposition  ex- 
presse et  formelle  de  la  loi.  La  question  serait  exa- 
minée et  tranchée,  sous  le  contrôle  du  ministre  et 
sauf  appel  au  ministre  pris  comme  juge,  par  le  chef 
de  radministralion  subordonnée.  C'est  ainsi  qu’il  a 
été  jugé  (|ue  la  question  de  savoir  si  le  procès-verbal 
d’adjudication  d’un  bail  à ferme  de  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  dans  une  comrnune,-était  revêtu 
des  formes  et  remplissait  les  conditions  prescrites 
pour  sa  régularité,  n’était  pas  du  ressort  des  tribunaux 
civils  et  que,  dans  le  silence  des  lois  et  réglements, 
ce  n’était  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet, 
.sauf  recours  au  ministre  de  l’intérieur,  qu’elle  devait 
être  soumise.  (Voy.  décr.  17  mai  ISfil,  Daumas). 

2i.  — L’art.  2 de  l’arrêté  du  8 floréal  an  Vlll  porte, 
relativement  aux  baux  à ferme  des  eaux  minérales  de 
l'Etat,  que  « à défaut  de  paiement  du  prix  du  bail,  ou 
« de  l’exécution  des  clauses  y contenues,  il  pourra 
« être  résilié  par  le  conseil  de  préfecture  et  réadjugé 
« à la  folle,  enchère  du  fermier.  » Le  conseil  de  pré- 
fecture doit  sa  compétence  pour  connaître  de  l’exé- 
cution de  ce  genre  de  baux , à un  texte  exprès  et 
formel. 

II.  3. 
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2.').  — L’art,  i l de  l’arrélé  du  6 nivôse  an  XI,  relatif 
aux  baux  à ferme  des  eaux  minérales  appartenant 
aux  communes,  pourvoit  non-seulement  aux  adjudi- 
cations, mais  aussi  à la  conservation  des  sources  et  à 
l’cnlretien  et  aux  réparations  des  établissements  de 
bains  et  dépendances,  dispose  que  les  droits  de  pro- 
priété des  communes  sur  les  sources  minérales  seront 
discutés  et  réglés,  en  cas  de  contestation  des  com- 
munes avec  l’Etat,  par  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, déclare  simplement,  quant  aux  sources  exploi- 
tées par  les  particuliers  qui  en  sont  propriétaires, 
qu’ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  réglements 
de  police  des  eaux  minérales,  de  pourvoir  au  traite- 
ment de  l’officier  de  santé  commis  à rinspeclion  de 
leurs  établissements,  et  de  faire  approuver  par  le 
préfet  le  tarif  du  prix  des  eaux,  et  se  termine  [)ar  un 
art.  11,  ainsi  conçu  : « Seront  au  surplus  observés, 

« pour  toutes  les  eaux  minérales,  et  pour  le  débit  et 
« la  vente  des  eaux  hors  la  source,  les  arrêtés  des 
« 23  vendémiaire  an  VI,  29  floréal  an  VII  et  3 lloréal 
« an  VllI,  dans  tous  les  articles  non  rapportés  ou  mo- 
« difiés  par  le  présent.  » 

M.  Serrigny  avait  pensé  qu’on  pouvait  s’autoriser 
de  cette  disposition  pour  soutenir  que  les  sources  des 
communes  étaient  assimilées  à celles  de  l’Etat  quant 
à la  compétence  instituée  par  l'arrêté  de  floréal 
an  VllI.  Mais  le  conseil  d’Etat  s’est  refusé  à souscrire 
à cette  doctrine  qui  ne  tendait  à rien  moins  qu’eà  faire 
tomber  dans  l’attribution  donnée  au  conseil  de  pré- 
fecture toutes  les  eaux  minérales  et,  partant,  celles 
mêmes  appartenant  à des  particuliers,  il  a jugé  que 
l’art.  11  de  l’arrêté  du  G nivôse  an  XI  n’avait  pour 
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objet  (jue  d’élemlre  à toutes  les  eaux  minérales  les 
articles  des  arrêtés  des  3 vendémiaire  an  VI,  39  floréal 
an  Vil  et  3 floréal  an  VIII,  qui  prescrivent  des  mesures 
relatives  à la  police  des  eaux,  et  au  débit  et  à la  vente 
des  eaux  hors  la  source  ; que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  n’est  jias  compétent  pour  connaître  de 
l’exécution  des  baux  des  eaux  minérales  appartenant 
aux  communes.  (Voy.  décr.  20  juin  1861,  Morel). 

26.  — Le  conseil  d’Etat  n’a  pas  fait  difficulté,  en 
1834,  de  connaître  de  l’exécution  de  conditions  im- 
posées aux  adjudicataires  de  l’exjiloitation  des  eaux 
et  boues  thermales  de  Saint-Amand  , appartenant  au 
département  du  .Nord  (décret  G avril  1834,  Bouvelle); 
et  bien  que  la  question  de  compétence  n’eût  pas  été 
soulevée  devant  lui  plus  que  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, il  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  d'après 
le  principe  consacré  relativement  aux  eaux  thermales 
appartenant  aux  communes  ; la  compétence,  en  cffel. 
est  d'ordre  public,  et  on  ne  voit  pas  de  distinction  à 
établir  entre  les  dé|)artements  et  les  communes  en  ce 
()ui  a trait  à l’arrêté  de  nivôse  an  XI.  Il  est  à remar- 
quer, toutefois,  que  le  contrat  qualifié  de  concession 
stipulait,  notamment,  à lachargedes  concessionnaires, 
l'obligation  d'ajouter  à l’établissement  des  construc- 
tions nouvelles  dont  la  dépense  était  évaluée  à 
93,000  fr.,  et  de  maintenir  les  bâtiments  anciens  et 
leurs  dépendances  en  bon  état  d’entretien  et  de  répa- 
ration ; que  c’est  précisément  sur  l’accomplissement 
de  ces  conditions  que  portait  la  contestation,  et  que 
le  conseil  d'Etat  a pu  se  laisser  entraîner  à voir  là 
une  difficulté  relative  à un  marché  de  travaux. 

27.  — Pour  les  bacs  et  bateaux,  le  conseil  d'Elat, 
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après  avoir  hèsilé  longtemps,  a considéré  (jiie  les 
contestations  entre  TEtat  et  les  fermiers  des  bacs 
intéressaient,  à la  fois,  la  grande  voirie  et  la  police 
de  la  navigation,  et  en  a conclu  qu’elles  devaient  être 
soumises  à la  juridiction  administrative.  (Voy.  décret 
sur  conflitdu  7 nov.  Perriat.)  Or,  il  faut  pousser 
la  conclusion  plus  loin  et  dire  que  c’est  au  conseil  de 
préfecture  à en  connaître.  L’art.  31  de  la  loi  du  6 fri- 
maire an  VII,  visé  par  le  tribunal  des  conllits,  est 
décisif  en  ce  sens,  puisqu’il  attribue  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  passages  d’eau  aux  administrations 
centrales.  (Voy.  décr.  déc.  '1839,  Canouel). 

28.  — Je  n’ai  pas  à me  préoccuper  ici  des  attribu- 
tions du  conseil  de  préfecture  pour  ce  qui  se  rapporte 
soit  aux  bois  de  l’Etat  ou  des  communes,  soit  aux 
biens  communaux  et  aux  services  publics  à la  charge 
des  communes,  soit  aux  hospices  et  établissements 
de  bicnfiiisance,  soit  aux  mines;  les  ob.scrvations 
qu’elles  comportent,  trouveront  leur  place  dans  les 
chapitres  que  nous  consacrerons  aux  buis  et  forêts, 
aux  communes,  aux  hospices  et  aux  mines. 

29.  — Boucherie  dam  le  département  de  la  Seine.  — On 
lit  dans  l’art.  32  du  décret  du  6 février  1811  : « En  cas 
de  contestation  entre  le  caissier  et  les  boucliers,  hcr- 
bagers,  forains,  employés  et  au  très  agents  des  marchés 
ou  de  la  caisse  (de  l'oissy) , la  dilTiculté  sera  soumise 
au  directeur,  qui  prononcera:  sa  décision  sera  exé- 
cutée provisoirement,  sauf,  de  la  part  des  parties  , le 
recours  au  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  de  préfecture.  » 

M.  de  Cormenin  (t.  I,  p.  29)  pense  que  ces  mots, 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  de  préfecture,  renferment 
une  faute  de  co[)istc  ou  de  typographie,  et,  qu'on  a 
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voulu  saisir  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Mais  la 
reclificalion  (|ue  propose  M.  Serrigny  nous  semble 
plus  conforme  aux  principes.  Nous  croyons  qu’il 
faut  admettre  avec  lui  « que  le  rédacteur  du  décret 
fl  a voulu  désigner  le  conseil  de  préfecture,  et  qu’il 
fl  a employé  la  locution  dont  se  servent  tous  les 
fl  jours  les  praticiens  qui  présentent  des  requêtes 
fl  à ce  conseil,  et  qui  les  adressent  au  préfet  et  aux 
fl  membres  du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  figure 
« ici  comme  président  du  conseil  dont  il  fait  partie. 
« Cela  doit  être  ainsi  : car  il  s’agit  d’une  matière 
fl  véritablement  contentieuse,  et  le  directeur  de  la 
« caisse  rend  une  décision  provisoire  , comme  le 
« maire  dans  le  cas  de  l'art.  38  du  décret  du  23  juin 
« 1806.  » 

30.  — Contributions  et  taxes.  — Nous  verrons  lors- 
que nous  traiterons  des  contributions,  que  tout  le 
contentieux  des  contributions  directes,  c’est-à-dire 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  et  enfin  de  la 
taxe  représentative  des  droits  de  mutation  pour  les 
biens  de  main-morte,  tombe  dans  le  domaine  du  con- 
seil de  préfecture  par  la  force  des  art.  4 de  la  loi  du 
28  pluv.  an  VIII,  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  2 de 
celle  du  20  février  1849. 

« Les  conseils  de  préfecture  prononcent  également 
fl  sur  les  réclamations  contentieuses  concernant  un 
fl  assez  grand  nombre  de  taxes  qui  sont  assimilées 
fl  aux  contributions  directes  : telles  sont,  par  exem- 
« pie,  les  taxes  pour  travaux  relatifs  au  curage  des 
fl  canaux  et  rivières  non  navigables,  et  pour  l’entre- 
« tien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui  y correspon- 
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€ dent  ( Voy.  L.,  14  flor.  an  XI,  art.  4.),  les  taxes  pour 
« travaux  de  salubrité  et  de  dessèchement  (Voy.  L. 
« 16  sept.  1807,  art.  67.),  les  taxes  pour  l’assèchc- 
« ment  des  mines  (Voy.  L.  27  avr.  1838,  art.  o.),  les 
« redevances  sur  les  mines  (Voy.  L.  21  avr.  1810,  art. 
« 27  et  37.),  les  prestations  et  subventions  spéciales 
« pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux  (Voy.  L.  du 
« 28  juillet  1824,  art.  5 et  7 ; 21  mai  1836,  art  14.), 
« les  taxes  pour  le  pavage  des  rues  (Voy.  avis  du 
t conseil  d’Etat,  3 mars  1807  et  L.  18  juillet  1837, 
f art.  14.),  les  taxes  pour  la  vérification  des  poids  et 
« mesures  ( Voy.  L.  du  1"  vendém.  an  IV;  arrêté  du 
« 13  brum.  an  IX;  ord.  du  18  mai  1838  et  17  avril 
« 1839),  les  taxes  pour  les  dépenses  des  bourses  et 
« chambres  de  commerce  (Voy.  L.  du  20  vent,  an  IX  ; 
« arrêté  12  brum.  et  3 niv,  an  XI  ; décret  du  23  sept. 
« 1806  ; ord.  du  25  avril  1844),  les  taxes  pour  la  ré- 
« tribution  des  médecins-inspecteurs,  soit  des  éta- 
« blissements  d’eaux  minérales  naturelles,  soit  des 
« bains,  fabriques  et  dépôts  d’eaux  minérales  (Voy. 
« arrêtés  des  29  flor.  an  VII,  3 flor.  an  VIII,  et  6 niv. 
« an  XI  ; loi  de  finances,  2 août  1829,  art.  1";  L.  21 
« avril  1832,  art.  2.),  les  droits  établis  pour  frais  de 
t visites  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers 
« C^’oy.  décret  du  25  thermidor  an  XI  ; L.  15  mai  1818, 
« art.  87.),  les  taxes  d’arrosage  (Voy.  L.  du  15  avr. 
« 1844,  art.  23),  la  rétribution  des  instituteurs  pri- 
t maires  (Voy.  L.  des  28  juin  1833,  art.  14  ; 15  mars 
« 1850,  art.  41).  » (Voy.  le  rapport  de  M.  Boulati- 
gnier  sur  le  livre  IV”  de  la  loi  sur  l’administration  in- 
térieure.) 

31 . — Dessèchement  de  marais. — La  loi  du  16  septem- 
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bre  1807  assimile  e.xprcssément  aux  grandes  routes 
et  canaux,  sous  le  rapport  de  la  répression  des  con- 
traventions, les  ouvrages  affectés  aux  dessèchements 
fart.  27).  Le  conseil  de  préfecture  exerce  donc,  en  ces 
matières,  la  juridiction  réglée  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  pour  les  objets  de  grande  voirie. 

Ce  n’est  pas  tout:  suivant  l’article  20  de  la  même 
loi  du  10  septembre  1807  , * le  rôle  des  indemnités 
« sur  la  plus-value  est  arrêté  par  la  commission  et 
• rendu  exécutoire  par  le  préfet.  » D’après  l’article  27, 
« la  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  etc., 
« est  commise  à l'administration  publique.  » Il  faut  con- 
clure de  là  que  les  difficultés  qui  s’élèveraient  sur 
le  recouvrement  de  ces  sommes,  devraient  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  (Voy.  supra,  n®  30.)  C’est 
la  conséquence  qu’en  a tirée  un  décret  du  21  février 
1814,  article  27,  (Voy.  M.  Scrrigny.  t.  III,  p.  112, 
11®  1216.) 

32.  — Domaines  de  l’Etat.  — H est  de  jurisprudence 
que  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  attribué  au 
conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
en  vue  des  biens  saisis  et  vendus  sous  l’empire  des 
lois  révolutionnaires,  doit  s’entendre  de  l’ensemble 
des  immeubles  qui  composent  le  domaine  de  l’Etat. 
Le  conseil  d’Etat  a constamment  admis  en  principe 
que  l’interprétation  des  actes  de  vente  des  immeubles 
compris  dans  le  domaine  de  l’Etat  et  l’examen  des 
questions  qui  se  rattachent  à leur  exécution,  appar- 
tenaient exclusivementà  la  juridiction  administrative, 
sans  aucune  distinction  entre  les  ventes  opérées  par 
suite  des  lois  révolutionnaires  et  celles  qui  se  font 
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jouraellemenl.  (Voy.  eiilro  aulret>  Ibrl  aoiiibreuses, 
aae  ordojiaaace  <Ju  5 août  1841 , aiiaislre  des  fiaaa- 
ces.  ) 

Celte  doctriaeesl,  à aotreavis,  eatachée d’erreurs; 
mais  aous  a’ca  sommes  pas  aioias  réduit  à raccepter 
coaiiae  ua  lait. 

133.  — Ihmainis  iiatioiiaiix.  — « üa  sait  que  la  loi 
« du  28  pluviôse  aa  YllI  a chargé  les  coaseils  de  pré- 
« lecture  de  |)roaoacer  d’uae  uiaaière  géaérale  sur  le 
« contentieux  des  domaines  nationaux.  Cette  foraïule  fut 
« calculée  de  uiaaière  à faire  porter  devant  la  juri- 
« diction  administrative  toutes  les  questions,  même 
O celles  lie  propriété,  ijui  pouvaient  s’élever  à l'occa- 
0 sioa  des  ventes  de  biens  nationaux.  La  raison  poli- 
« tique  avait  fait  déroger  pour  cette  matière  aux 
« principes  de  compétence  admis  depuis  1789.  Avec 
O le  temps,  l’exce|)tion  a cédé  devant  le  principe,  et 
O il  est  juste  de  reconnaître  que  les  conseils  de  pré- 
« fecture,  et  surtout  le  conseil  d’Etat,  ont  loyalement 
« contribué  à ramener,  successivement  et  selon  que 
a les  circonstances  le  permettaient,  la  compétence 
a administrative  dans  les  limites^du  contentieux  ad- 
a ministratif.  On  peut  considérer  comme  éteinte  cette 
a attribution , qui  fut  certainement  la  plus  impor- 
a tante  que  les  conseils  de  préfecture  reçurent  en 
a l’an  VIII,  et  qui  donna  immédiatement  de  la  con- 
a sistance  à l’institution  naissante.  Toutefois,  dans 
« l’état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  les 
« conseils  de  préfecture  prononcent,  à l’occasion,  et 
" par  interprétation  des  adjudications  administra- 
« tives,  sur  les  difficultés  relatives  aux  ventes  des 
« biens  provenant  du  domaine  de  l'Etat,  en  ce  qui  ne 
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« touche  pas  les  <|ueslions  ilc  propriété  et  de  droit 
€ commun  (voy.  loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  art.  4); 
« sur  les  contestations  relatives  à la  validité  et  aux 
« effets  des  remboursements  de  rentes  appartenant 
« à l’Etat  (voy.  loi  des  28  oct.,  fj  nov.  1790,  titre  IV, 
« art.  20,  21  et  22  ; loi  du  13  bruni,  an  II,  art.  4 et  3; 
« 8 floréal  an  ni);  sur  les  difficultés  qui  s’élèvent 
« entre  l’Etal  et  les  communes  quant  à la  propriété 
« des  sources  d’eaux  thermales.  » (Voy.  arrêté  du 
6 nivôse  an  XI,  art.  9.  Voy.  le  rapport  précité  de 
M.  Boulatignier.) 

34.  — Droit  des  pauvres  sur  les  billets  de  sjwctacle.  — 
On  sait  qu’il  est  perçu  au  profil  des  pauvres  un 
dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens,  et  un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l’on  est  admis 
en  payant.  (Voy.  lois  des  7 frim.,  2 flor.  et  8 thcrm. 
an  V,  7 fruct.  an  VIII  et  2Gjuin  1841,  art.  27.) 

L’arrêté  du  10  thermidor  an  XI,  dont  l’objet  est  de 
pourvoir  au  recouvrement  de  ces  taxes,  prévoit  les 
contestations  en  ces  termes  : « Les  contestations  qui 
« pourront  s’élever  dans  rcxécution  ou  l’interprétà- 
« tion  du  présent  arrêté,  seront  décidées  par  les  pré- 
« fets  en  conseil  de  préfecture,  sur  l’avis  motivé  des 
« comités  consultatifs  établis  en  exécution  de  l’arrêté 
« du  7 messidor  an  IX,  dans  chaque  arrondissement 
O communal,  pour  le  contentieux  des  pauvres  et  des 
» hospices,  sauf,  en  cas  de  réclamation,  le  recours  au 
« gouvernement.  » (Art.  3.) 

C’est  le  préfet  et  non  le  conseil  de  préfecture  qui 
se  trouve  dénommé  dans  cette  disposition  ; mais  sa 
rédaction,  qui  porte,  à cet  égard,  l’empreinte  d’une 
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confusion  <|ue  nous  signalerons  en  traitant  des  fonc- 
tions que  le  consed  de  préfecture  est  appelé  à remplir 
comme  assemblée  consultative,  a reçu  une  rectifica- 
tion dans  l'art.  3 du  décret  du  8 fructidor  an  XIII.  On 
y lit  (|ue  : « les  (h^cisions  rendues  par  tes  conseils  de  pré- 
« feclure,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  3 de  l’arrêté 
« du  10  thermidor  an  XI,  seront,  au  surplus,  exécu- 
« tées  provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  gouver- 
« nement  réservé  par  cet  article.  » 

Il  reste  donc  entendu  que  la  juridicOon  instituée 
par  l’arrêté  du  10  thermidor  an  XI,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  (I). 

35.  — Élections.  — Le  conseil  de  préfecture  annule, 
s’il  y a lieu,  sur  la  dénonciation  du  préfet,  les  opé- 
rations des  maires  pour  la  formation  des  listes  élec- 
torales. (Voy.  loi  du  15  mars  1849,  art.  6j.  Il  prononce 
à la  requête,  soit  du  préfet,  soit  des  membres  de 
l'assemblée  électorale , sur  la  validité  des  élections 
municipales  et  départementales.  La  loi  réserve  ce- 
pendant à la  juridiction  des  tribunaux  civils  les  récla- 
mations fondées  sur  l'incapacité  légale  d’un  ou  de 
plusieurs  membres  élus.  fVoy.  loi  21  mars  1831 , 
art.  51  et  52;  L.  22  juin  1833,  art.  50,  51  et  52  ; 
L.  7 juillet  1852,  art.  2}. 

30.  — Le  conseil  de  préfecture  connaît  aussi  et 
toujours  sous  la  même  réserve , des  réclamations  en 
matière  d’inscription  sur  les  listes  du  jury.  (Voy.  L. 
du  7 août  1848,  art.  6). 


(1)  L'art.  It  de  la  loi  du  21  juin  18C5  a,  d'ailleurs,  transféré  an 
conseil  de  préfecture  les  attributions  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture pour  les  matières  contentieuses. 
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37.  — Mensra  épiscopales  et  cures.  — L’art.  26  du 
décret  du  6 novembre  1813  veut  que  les  contestations 
sur  les  comptes  ou  répartitions  de  revenus  des  biens 
des  cures  soient  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 
Ces  biens  étant  frappés  d’un  usufruit  au  profit  du  ti- 
tulaire, les  revenus  appartiennent  à l’ancien  titulaire 
Jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  la  vacance,  et  au  nou- 
veau titulaire  depuis  le  jour  de  sa  nomination,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  cure  pendant  la  vacance. 
(Décret  du  6 nov.  1813,  art.  24). 

Il  en  est  de  même  des  biens  de  l’évèché,  sauf  que 
c’est  au  profit  du  chef  de  l’Etat  que  les* fruits  se  per- 
çoivent durant  le  temps  de  la  vacance  (ibid.,  art.  29). 
Nous  croyons  donc  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mission  de  prononcer  sur  les  contestations  relatives 
aux  revenus  des  évéchés,  comme  sur  celles  qui  con- 
cernent les  revenus  des  cures.  L’art.  47  du  décret,  il 
est  vrai,  dit  seulement  que  les  poursuites  seront  faites 
devant  les  tribunaux  compétents,  mais  la  raison  d’ana- 
logie est  assez  puissante  pour  faire  supposer  que  l’on 
n’a  entendu  désigner  par  ces  mots  que  le  conseil  de 
préfect.irc  et  le  conseil  d’Etat.  (Voy.  M.  Serrigny, 
n®  820). 

38.  — Servitudes  militaires. — La  loi  du  17  juillet  1819, 
dont  l’objet  est  de  régler  les  servitudes  établies  en 
vue  de  la  défense  du  pays,  sur  les  terrains  situés 
dans  le  voisinage  des  places  de  guerre,  dispose  que 
« les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- 
« verbaux  des  gardes  de  fortifications,  et  réprimées 
« conformément  à la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
« an  X),  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
« grande  voirie.  » 
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En  cela,  on  a a lait  que  se  re|)orter  à un  principe 
(loniinaleur,  au  principe  que  la  garde  et  la  conserva- 
tion de  toute  dépendance  du  domaine  public  est  de 
l'ollice  de  l’autorité  administrative.  Les  conséquences 
de  ce  principe  se  retrouvent  aussi  dans  l’art.  9 de  la 
même  loi  de  1819.  Cet  article  règle  la  délimitation  du 
rayon  de  défense,  prescrit  notamment  do  notifier  aux 
parties  intéressées  les  distances  et  dimensions  fixées 
par  le  plan  et  l’état  descriptif  dressé  à cet  efi’et,  et 
ajoute:  « Si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notilication, 
« les  propriétaires  intéressés  réclament  contre  l’ap- 
<1  plication  des  limites  légales,  il  sera  statué  à cet 
« égard,  sauf  tout  recours  de  droit,  comme  en  maliève 
« de  grande  mirie . d’après  une  vérification  faite  sur 
« les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires.  » 
C est  là  un  renvoi  à la  disposition  de  la  loi  du  28  plu- 
Aiùse  an  \1II,  art.  4,  | 5,  qui  place  le  contentieux  en 
matière  de  grande  voirie  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture,  et  qui  procède  de  ce  que  le 
gouvernement  agit  alors  en  qualité  d’administrateur 
plutôt  qu’en  qualité  de  propriétaire. 

Cette  analogie  entre  les  règles  de  compétence  que 
nous  avons  à signaler  ici,  et  celles  qui  appartiennent 
au  régime  de  la  grande  voirie,  nous  dispense  d’ailleurs 
de  tous  développements  ; ils  viendront  plus  à propos 
lorsque  nous  traiterons  de  ce  dernier  objet. 

39.  — Travaux  publics. — Dans  le  résumé  des  attri- 
butions du  conseil  de  préfecture  pour  les  matières 
contentieuses,  que  présente  le  rapport  sur  le  livre  IV 
de  la  loi  sur  l’administration  intérieure,  on  fait  un 
numéro  des  travaux  publics  et  marchés  de  fournitures  et 
on  dit:  « Les  conseils  de  préfecture  connaissent  ; des 
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« coiileslations  entre  raclministration  et  les  enlrc- 
« preneurs  sur  le  sens  et  l’exécution  des  clauses  de 
« leurs  marchés  (voy.  L.  28  pluv.  an  VIH,  art.  4,  |2); 
« des  contestations  entre  les  particuliers  et  l’admi- 
« nistration  ou  les  entrepreneurs  qui  la  représentent, 
« pour  tous  les  torts  et  dommages  résultant  de  l’exé- 
« cution  des  travaux  (autres,  toutefois,  (jue  ceux  qui 
« eiitraineni  la  dépossession  des  iinmeuhles),  et  no- 
« tainment  pour  les  dommages  résultant  des  occii- 
« pations  temporaires  de  terrains,  de  rouilles  et  des 
1 extractions  de  matériaux  (voy.  L.  des  28  pluv. 
« an  VIH,  art.  4,  § 3 et  4;  IG  sept.  1807,  art.  57  ; 
« 21  mai  d836,  art.  17)  ; des  contestations  relatives  à 
« la  confection  des  travaux  pour  le  curage  des  canaux 
« et  rivières  non  navigables,  et  pour  rentretien  des 
« digues  et  ouvrages  d’art  (|ui  y correspondent  (voy. 
« L.  14  floréal  an  XI,  art.  4)  ; des  contestations  entre 
« l’administration  et  tes  riverains  des  fleuves  et  ri- 
« vières,  concernant  l’indemnité  duc  pour  l’établisse- 
« ment  du  chemin  de  halagc  (voy.  décret  du  22  jan- 
« vier  1808)  ; des  contestations  relatives  à t’exécution 
« des  travaux  d’assèchement  des  mines  (voy.  L. 
>1  27  avril  1838,  art.  5)  ; des  demandes  d’indemnité  à 
« payer  par  les  propriétaires  ou  extracteurs  de  mines, 
« à raison  des  travaux  ou  recherches  antérieures  à 
« l'acte  de  concession  (voy.  L.21  avril  1810,  art.  40); 
« des  contestations  relatives  aux  frais  et  honoraires 
« ilus aux ingénieursdes pontsctchaussées, lorsiju'ils 
« sont  intervenus,  soit  pour  le  réglement  des  usines 
• et  prises  d’eau,  soit  pour  la  réparation  des  doni- 
0 mages  causés  par  suite  de  contraventions  aux  lois 
« et  réglements  sur  la  grande  voirie  (voy.  décret 
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« 7 fructidor  an  Mil,  art.  75)  ; des  contestations  sur 
a les  marchés  concernant  la  grande  voirie  (voy.  L. 
a 28  pluv.  an  VIII , art.  4)  ; des  contestations  sur  les 
« marchés  de  fournitures  passés  par  les  préfets.  (Voy. 
a décret  1 1 juin  1808  ; ord.,  27  mai  1816).  » 

On  agroupé  dans  ce  passage,  non-seulenieni  ce  ijui 
rentre  dans  les  travaux  publics  proprement  dits,  mais 
tout  ce  qui,  en  fait  de  travail  ou  de  marchés,  se  rat- 
tache à l’un  des  services  publics  pour  lesfjuels  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  est  de  règle  géné- 
rale (1).  Chacun  des  objets  indiqués  dans  cette  no- 
menclature retrouvera  d’ailleurs  place,  soit  dans  le 
chapitre  que  nous  réservons  pour  les  travaux  publics, 
soit  dans  rexamen  dont  les  divers  services  publics 
feront  pour  nous  le  sujet. 

40.  — Le  conseil  de  préfecture  connaît  comme  juge 
de  police,  des  contraventions  aux  lois  et  réglements 
concernant  : les  routes,  fleuves,  canaux  et  ports  ma- 
ritimes de  commerce  (voy.  L.  30  floréal  an  X et 
30  mai  1851  , art.  4,  9 et  17  ; décrets  22  janv.  1808 , 
16  déc.  1811,  et  10  avr.  1812)  ; la  grande  voirie  dans 
la  ville  de  Paris  (voy.  décret  27  oct.  1808;  ordon. 
24  déc.  1823)  ; la  conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement, des  digues  contre  les  torrents  , rivières  et 
fleuves,  et  des  ouvrages  à la  mer  (voy.  L.  10  sept.  1807, 
art.  27  ; décret  10  avr.  1812)  ; les  servitudes  imposées 
autour  des  places  de  guerre  et  des  [lostcs  militaires 


(1  11  y faiil  joimiro  les  attributions  conférées  aux  commissions 
spéciales  de  travaux  de  dessèchement  et  de  travaux  publics,  dont 
la  juridiction  a été  supprimée  par  la  loi  du  21  juin  1805,  sur  les 
associations  syndicales. 
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dans  l’intérêt  de  la  défense  du  pays(voy.  L.  17  juillet 
1819,  art.  11,  et  suprà,  n“  25)  ; les  carrières  et  tour- 
bières (voy.  L.  21  a\T.  1810,  art.  50)  ; les  chemins  de 
fer  (voy.  L.  15  juillet  1845,  art.  11). 

41.  — En  matière  de  comptabilité,  « les  conseils 
« de  préfecture  reçoivent  et  jugent  les  comptes  des 
« receveurs  des  communes  (voy.  ord.  23  avr.  1823, 
« art.  6;  L.  18  juillet  1837,  art.  66);  des  octrois 
« (voy.  ord.  15  juillet  1824,  art.  1)  ; des  hospices 
« et  autres  établissements  de  bienfaisance  (voy.  ord. 
« 22  janv.  1831,  art.  2 ; L.  18  juil.  1837,  art.  66)  ; des 
« économes  des  écoles  normales  primaires  (voy.  ord. 
U 7 juillet  1844),  lorsijue  le  revenu  n’excède  pas 
« 30,000  fr.  et  sauf  recours  à la  cour  des  comptes. 

O Les  conseils  de  préfecture  apurent  aussi  les 
« comptes  des  percepteurs  chargés  par  les  associa- 
« tions  syndicales  du  recouvrement  des  fonds  des- 
< tinés  à l’exécution  de  travaux  de  dessèchement,  de 
« curage,  d’irrigation.  (Voy.  loi  du  14  floréal  an  XI  et 
« du  16  se|)tembre  1807  ; instr.  du  ministre  des 
« finances  du  17  juin  1840,  art.  540;  du  23  janvier 
« 1844).  Enfin,  ils  connaissent  des  complabiblés  de 
« fait  et  occultes  que  doivent  faire  apurer  les  maires 
« e(  tous  autres  agents  ou  individus  (|ui  se  sont  in- 
« gérés,  sans  qualité,  dans  le  maniement  des  deniers 
» communaux.  (Voy.  loi  du  18  juillet  1837,  art.  64).  » 

42.  — « .V  cette  nomenclature,  il  faut  ajouter  di- 
« verses  attributions  iju’on  ferait  diflicilement  entrer 
« dans  les  catégories  (|ui  ont  été  établies  ci-dessus. 

« .\insi , les  conseils  de  préfecture  connaissent 

« lies  recours  formés  par  les  parties  intéressées 
« contre  les  décisions  par  lesquelles  un  conseil  mu- 
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* nicipal  a déclaré  des  logoineiits  insalubres,  cl  a 
« ordonné,  en  conséquence,  des  mesures  d’assai- 
« nisseiuent.  fVoy.  loi  du  13  avril  1830,  art.  6).  Il  y a 
« plus,  s’il  est  reconnu  que  le  logement  n’est  pas 
« susceptible  d'assainissement,  et  que  les  causes 
t d’insalubrité  sont  dépendantes  de  l'habitation  elle- 
« même,  l'autorité  municipale  peut,  dans  un  délai 
I qu’elle  fixe,  interdire  provisoirement  la  location  de 
« ce  logement  à titre  d’Iiabilation  ; et  rintenliction 
« absolue  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  pré- 

• lecture,  sauf  recours  au  conseil  il'Ktat.  (Voy.  loi 
« du  13  avril  1830,  art.  10).  — En  outre,  les  conseils 
« de  préfecture  prononcent — sur  les  contraventions 
« aux  lois  et  réglements  touchant  le  bureau  des 
« nourrices,  à Paris,  et  sur  les  difficultés  relatives  au 
« recouvrement  dos  rôles,  pour  la  rétribution  des 
» nourrices.  (Voy.  loi  du  23  mars  1806,  art.  2;  décret 
« du  30  juin  1806,  art.  .3).  » fVoy.  le  rapport  précité). 

■il3.  — La  loi  du  31  mai  1863,  sur  la  pèche,  attribue 
aux  conseils  de  préfecture  le  réglement  des  indem- 
nités soit  pour  les  interdictions  de  pèche,  soit  pour 
l'établissement  d’échelh’s  de  passage  dans  les  barrages 
existants  dans  les  cours  d'eau  et  créés  avant  la  loi. 
(Art.  3). 

4i.  — Il  faut  aussi  mentionner,  comme  dépendan- 
ce de  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  les 
contestations  auxcpiellcs  donne  lieu  l’administration 
des  monts-de-piété.  (Voy.  décr.  30  juin  1806,  art.  120; 
mont-de-piété  de  Bordeaux,  10  mars  1807,  art.  123, 
rnont-dc-piété  de  Marseille  et  décrets  relatifs  aux 
autres  mouts-de-piété.) 

4.3.  — Enfin,  et  pour  ne  rien  omettre,  un  décret 
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du  30  prairial  an  XII  a charge  le  conseil  de  préfecture 
des  Hautes-Pyrénées  de  prononcer,  par  application 
de  la  loi  du  30  floréal  au  X,  sur  toute  contravention 
à un  arrêt  du  conseil  du  6 mai  1732,  qui  a pour  objet 
la  conservation  de  l’établissement  thermal  de  Ba- 
règes. 

46.  — Dans  ce  résumé  des  attributions  conférées 
aux  conseils  de  préfecture,  j’ai  fait  en  sorte  de  suivre 
comme  pas  à pas,  le  rapport  de  M.  Boulatignicr.  Il 
m’a  paru  utile  d’offrir  le  tableau  des  objets  que  le 
conseil  d’Etat  considère  comme  dépendant  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture,  et  je  ne  pouvais  en 
placer  la  fidélité  sous  la  garantie  d’une  autorité  plus 
imposante  que  celle  que  le  travail,  quej’ai  pris  pour 
guide,  emprunte  à l’érudition  de  son  auteur  et  à la 
sanction  du  conseil  lui-même,  qui  l’a  adopté.  Les  dé- 
veloppements et  la  discussion  viendront  dans  le  cours 
de  l’ouvrage  ; nous  n’avons  voulu  ici  que  rassembler 
les  indications  fournies  par  la  loi  et  acceptées  par  la 
jurisprudence  touchant  la  compétence  des  conseils 
fie  préfecture. 

i7.  — Nous  avons  fait  observer  que  dans  le  domaine 
des  conseils  de  préfecture  il  se  rencontrait,  à coté  des 
contestations  qui  rentrent  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, des  matières  détachées  du  domaine  de  l'au- 
torité judiciaire.  La  compétencedu  conseil  de  préfec- 
ture ne  prend  sa  source,  pour  les  unes  aussi  bien  que 
pour  les  autres,  on  l’a  vu,  que  dans  une  disposition 
expresse  et  directe  de  la  loi.  La  distinction  n’est  ce- 
pendant pas  à mettre  en  oubli  pour  (|ui  veut  se  rendre 
compte  de  la  marche  de  la  jurisprudence. 

.M.  de  Cormenin  disait  des  matières  administratives, 
II.  4 
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en  l'énéral,  dans  l'introduclion  qui  acconipagnail  la 
première  édition  des  Prolégomènes:  « Il  y entre  beau- 
« coup  de  choses  de  convenance  plutôt  que  de  néces- 
« site.  Elles  participent  de  la  mobilité  de  l’adminis- 
« tration  d’où  elles  sortent;  elles  se  teignent  môme 
« assez  vivement  des  couleurs  des  différents  régimes 
< politiques  qu’elles  traversent  ; elles  ne  ressemblent 
« pas  plus  aux  matières  contentieuses  des  autres 
€ pays,  pour  la  forme  et  pour  le  fond,  que  l’adminis- 
« tration  et  le  gouvernement  lui-rnème.  L’existence 
O de  toutes  ces  matières  n’est  pas,  d’ailleurs,  de  toute 
« durée.  Elles  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  sujettes  à 
« se  restreindre  et  à se  modifier  : elles  finissent  et 
« elles  se  renouvellent.  » 

Ces  caractères  ne  sauraient  convenir  aux  matières 
du  contentieux  administratif.  L'attribution  ou  plutôt 
la  réserve  de  ces  matières  à la  juridiction  administra- 
tive est  consacrée,  dans  son  principe,  et  mesurée, 
dans  son  étendue,  par  les  lois  qui  ont  établi  les  bases 
mêmes  de  l’ordre  social  ; elle  ne  peut  éprouver  de 
modification  que  par  l’effet  de  changements  apportés 
a la  forme  des  institutions:  en  ce  sens,  elle  est  inva- 
riable. -Aiais  ils  rendent  exactement  les  traits  distinc- 
tifs des  matières  détachées  du  domaine  de  l’autorité 
judiciaire.  Les  attributions  que  la  juridiction  admi- 
nistrative a reçues  à ce  titre  ne  subsistent  que  sous 
l’influence  des  faits  et  des  circonstances.  Elles  s’éten- 
dent, se  restreignent,  se  transforment  et  se  succè- 
<lent  en  suivant  le  sort  des  motifs  qui  les  ont  fait 
naître. 

Telle  est  la  force  de  ce  fait  juridique,  qu’il  agit 
puissamment  surl’cspril  de  la  jurisprudence.  Lejiige, 
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à quelque  ordre  qu’il  appartienne,  est,  en  vertu  d’un 
pouNüir  inhérent  à sa  mission,  appelé  à s’inspirer  de 
l’esprit  de  la  loi  pour  concilier  l’immutabilité  de  sa 
lettre  avec  le  progrès  des  idées  et  des  mœurs  socia- 
les. Or,  n est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  que  ce 
pouvoir  tende  surtout  à rendre  aux  principes  du 
droit  commun  leur  autorité,  en  les  dégageant  de  l’at- 
teinte qu’ils  ont  eue  à supporter,  à mesure  de  l’affai- 
blissement et  de  l’éloignement  des  raisons  passagères 
qui  l’ont  motivée  ! Et  n’cst-ce  pas  hà  qu’il  faut  cher- 
cher la  cause  et  en  même  temps  la  justification  de 
variations  qui,  si  elles  témoignent  d’une  marche  in- 
certaine, témoignent  aussi  bien  souventd’une  marche 
progressive  ! 

Les  attributions  qui  se  rattachent  à des  motifs  po- 
litiques sont  naturellement  celles  dont  la  durée  est 
la  moins  certaine  et  dont  les  limites  sont  les  plus  va- 
riables. Les  lois  des  9 ventôse  an  XII  et  9 brumaire 
an  XIII,  sur  les  partages  de  biens  communaux,  celle 
du  28  pluviôse  an  VIII,  sur  le  contentieux  des  domai- 
nes nationaux,  offrent  l’exemple  de  matières  que  des 
considérations  politiques  ont  fait  placer  dans  le  do- 
maine de  la  juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de 
préfecture,  et  qui  s’y  trouvent  encore. 

Les  attributions  fondées  sur  des  raisons  d’utilité 
générale  sont  plus  constantes  et  plus  durables  ; car 
I intérêt  jiublic,  qui  les  justifie  et  les  nécessite,  tient 
a des  rapports  moins  passagers.  « C’est  ainsi  (|u’il 
« sera  toujours  nécessaire  de  laisser  les  contestations 
« relatives  aux  entreprises  de  travaux  publics  à la 
* decision  de  1 autorité  administrative,  a cause  de 
« l’ample  développement  de  ces  travaux,  de  leur 
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« bonne  et  durable  confection,  de  l’urgence  et  de 
« l’opportunité  de  leur  exécution,  et  desconnaissan- 
t ces  techniques  de  l’art.  » (Voy.  M.  de  Cornienin, 
introduction  à la  1™  cd.  dos  Prolégomènes.) 

48.  — Le  respect  dù  par  les  tribunaux  à 1a  compé- 
tence de  l’autorité  administrative,  qu’elle  dérive  du 
principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs  ou 
d’une  attribution  spéciale,  se  manifeste  par  un  renvoi 
simple  et  définitif,  quand  elle  embrasse  le  fond  même 
de  la  demande.  Dans  le  cas  où  elle  n’a  trait  qu’à  un 
incident  soulevé  dans  un  procès  civil,  les  juges,  rete- 
nant le  fond,  se  contentent  d’ordonner  qu’il  sera  sur- 
sis à la  décision  jusqu’à  ce  que  les  parties  aient  fait 
prononcerpar  l'autorité  administrative  sur  la  ques- 
tion de  son  ressort. 

49.  — Il  est  bien  évident  (|u’on  ne  peut  saisir  le 
conseil  de  préfecture,  en  vertu  d'une  stipulation  pri- 
vée, d'une  question  du  domaine  des  juges  civils.  (Voy. 
ordon.  31  déc.  1831,  Bénard.) 

Généralisons  la  règle. 

oO. — Le  conseil  d’Klat  n’admet  pas  qu’il  soit  ja- 
mais loisible  aux  parties  de  déroger  à la  compétence 
du  juge  spécialement  désigné  par  la  loi.  (lue  le  litige 
SC  produise  dans  la  sphère  du  contentieux  adminis- 
tratif ou  qu’il  ait  trait  à un  objet  détaché  du  domaine 
des  tribunaux  du  droit  commun  ; que  le  juge  soit  le 
ministre  ou  lccon.seil  de  préfecture,  ou  même  le  pré- 
fet, les  conventions  des  parties  ne  sauraient  prévaloir 
contre  les  dispositions  du  législateur.  Le  principe  que 
les  juridictions  sont  d’ordre  public,  est,  en  jurisj)ru- 
dence  administrative,  fondamental  et  absolu  (1). 

(1)  En  nialiiTP  civile,  on  admotlait  autrefois  (iiic  l'on  pouvait 
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Le  même  principe  sert  de  base  à ces  deux  règles, 
également  certaines,  que  les  parties  peuvent  propo- 
ser l’exception  d’incompétence  à raison  de  la  matière 
en  tout  état  de  cause,  sans  que  l’une  soit  en  droit 
d'opposer  à l’autre  sa  renonciation  à l’invoquer,  et 
que,  dans  le  silence  des  deux  parties,  le  juge  est  obli- 
gé, sous  peine  de  violer  la  loi,  de  déclarer  son  incom- 
pétence d’office  et  de  se  dessaisir  de  la  cause. 

51. — L’étendue  territoriale  dans  laquelle  chaque 
conseil  de  préfecture  a à exercer  son  pouvoir  de  juri- 
diction estcirconscrite  parles  limitesdu  département. 
(5  juillet  1851,  Barbier.) 

La  compétence,  sous  ce  rapport,  se  réglera  par 
l’application  des  règles  du  droit  civil.  Le  juge  consi- 
dérera la  nature  de  l’action  et  prononcera  en  raison 
du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur,  ou  en 
raison  du  lieu  où  se  sera  passé  le  fait,  ou  de  celui 
de  la  situation  de  l’immeuble  faisant  l’objet  du  li- 
tige (1). 

Mais  les  dispositions  qui  déterminent  le  juge  com- 
pétent, dans  ce  cas,  n’ont  d’autre  objet  que  de  procu- 
rer l’application  de  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei. 
Elles  se  fondent  sur  la  présomption  que  ce  juge, 

proroger  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  aux 
matières  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (Voir  arrêt  de  la 
cliambrc  civile  de  la  cour  de  cassation  du  18  juin  1835),  et  on  le 
décide  encore  aujourd'hui,  pour  les  matières  de  ta  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

(1)  Il  est  de  toute  évidence  que  la  (jucstion  même  de  domicile 
est,  de  sa  nature,  purement  civile,  et  que  si  elle  venait  à s'élever, 
les  parties  devraient  être  renvoyées  à la  faire  préalablement  juger 
par  les  tribunaux  ordinaires  (Voy.  ord.  6 avril  1836,  Gay  de  Tara- 
del.) 
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comme  plus  rapproché,  sera  d’un  accès  plus  facile 
et  offrira  plus  de  garanliesd’une  appréciationéclairée 
pour  le  défendeur.  Ces  dispositions,  par  conséquent, 
paraissent  évidemment  inspirées  par  des  considéra- 
tions relatives  à la  personne,  et  sont  destinées  à ser- 
vir un  intérêt  qui  ne  présente  aucun  des  caractères 
de  généralité  et  d’immutabilité  qui  distinguent  l'inté- 
rêt public.  De  là  les  règles  particulières  applicables 
à ce  genre  d’incompétence,  qu’on  désigne  sous  le  nom 
de  personnelle  pour  indiquer  qu’elle  a lieu  à raison  de 
la  personne,  ratione  personee. 

La  première,  c’est  qu’il  est  loisible  au  défendeur 
de  renoncer  à un  choix  fait  en  sa  faveur  et  de  com- 
paraître devant  le  conseil  de  préfecture  d’un  autre 
département  que  celui  que  la  loi  luj  réservait. 

La  seconde,  dérivant  de  la  première,  soumet  le  dé- 
fendeur à l’obligation  de  présenter,  à peine  de  dé- 
chéance, l’exception  d’incompétence  préalablement  à 
toute  autre  exception  et  défense.  Celui  qui  omet  de 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile 
avant  d’avoir  accepté  le  débat,  m limine  litis,  pour 
nous  servir  de  l’expression  des  docteurs,  est  légalement, 
c’est-à-dire  sans  pouvoir  prouver  le  contraire,  présu- 
mé avoir  accepté  le  juge  devant  lequel  il  a comparu. 
Il  est  lié  à cet  égard,  vis-à-vis  du  demandeur,  par  un 
contrat  judiciaire. 

52.  — Ce  consentement  qui  lie  les  parties  oblige- 
t-il  aussi  le  juge?  Les  juges  ne  relèvent  jamais  que 
de  la  loi,  leur  autorité  ne  saurait  éprouver  aucune 
modification  du  fait  des  parties  ; il  faut,  dès  lors,  re- 
connaître qu’il  serait  difficile  de  leur  contester  le 
droit  de  se  refuser  à examiner  et  décider  une  contes- 
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lation  que  la  loi  ne  leur  a point  attribuée.  La  raison 
indique,  néanmoins,  que  leur  décision,  dans  ce  cas, 
ne  devra  avoir  pour  but  que  d’empêcher  l’abus  d’une 
faculté,  et  devra,  par  suite,  emprunter  scs  motifs  à 
la  nécessité  ou  à l’opportunité  du  renvoi  de  la  cause 
à ses  juges  naturels. 

S3.  — Nous  avons  exposé  quelques  principes  gé- 
néraux sur  l’essence  du  pouvoir  de  juridiction  remis 
aux  conseils  de  préfecture,  nous  avons  indiqué  les 
limites  qui  en  circonscrivent  l’exercice,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  la  nature  des  objets  litigieux  et  de  la 
personne  que  l’action  menace  ; il  convient  d’exami- 
ner maintenant  sous  quelles  conditions  et  dans  quelles 
formes  il  est  procédé  devant  ces  tribunaux.  Nous 
exposerons  successivement  les  règles  qui  concernent 
l’instruction,  les  décisions,  et,  enfin,  les  voies  de  re- 
cours. 


Art.  2.  — Procédure. 

§ 1.  — De  l’instruction. 

54.  — Introdnction  des  instances. 

55.  — Forme  de  la  demande. 

5C.  — Instruction. 

57.  — Poursuites  en  contravention. 

58.  — Autorité  des  procès-verbaux.  — Pièces  arguées  de  faux. 

59.  — Expertise. 

60.  — Du  nombre  des  experts. 

61.  — Nomination  des  experts. 

62.  — Prestation  de  serment. 

63.  — Du  droit  de  récusation. 

64.  — Rapport  des  experts.  — De  l’arrété  qui  ordonne  l’expertise. 

65.  — Visite  de  lieux.  • • 

66.  — Règles  communes  aux  visites  de  lieux  et  aux  expertises. 
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67.  — EnquCIcs.  — Règles  à suivre. 

68.  — Reproches. 

69.  — liisuflisance  d'une  première  mesure  d'iiislructiou. 

70.  — Le  conseil  de  préfecture  est  mallrc  du  choix  des  moyens 

d'instruction. 

71.  — Serment  décisoire. 

r>4.  — Un  décret  du  12  juillet  1865,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  juin  précédent,  règle  tout  ce 
qui  concerne  l’introduction  des  affaires  devant  le 
conseil  de  préfecture,  la  formation  des  dossiers,  les 
communications  aux  administrations  et  aux  parties 
intéressées,  l’organisation  de  la  séance  publique,  la 
rédaction,  l’expédition  et  la  conservation  des  déci- 
sions prises  par  le  conseil  ; suivons  ces  dispositions. 

a .\rt.  1".  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs 
a d’instance,  et,  en  général,  toutes  les  pièces  con- 
a cernant  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
a fecturc  est  appelé  à statuer  par  la  voie  contentieuse, 
a doivent  être  déposées  au  greffe  du  conseil. 

a Ces  pièces  sont  inscrites,  à leur  arrivée,  sur  le 
a registre  d’ordre  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire- 
a greffier  ; elles  sont,  en  outre,  marquées  d’un  timbre 
a qui  indique  la  date  de  l'arrivée.  » 

55.  — Les  particuliers  saisissent  le  conseil  de  pré- 
fecture par  une  demande  adressée  au  préfet,  comme 
président  de  ce  conseil.  On  n’a,  par  conséquent,  rien 
qui  ressembleaux  assignationsetajournements  usités 
devant  les  tribunaux  civils.  La  demande  doit  être 
écrite  sur  papier  timbré  (1).  Quant  à sa  forme,  il  n’en 

(1)  L'qrt.  li  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  assujcUil,  en  effet, 
i\u  droit  de  timbre  les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de 
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csl  pas  (le  déterminée  ; l’art.  G1  du  code  de  procédure 
civile  n’est  point  applicable  ici  (voy.  d(>cr.  27  févr. 
1862,  eaux  thermales  de  Vichy)  ; il  importe  seulement 
que  les  parties  indiquent  nettement  leurs  moyens, 
énoncent  avec  clarté  et  précision  leurs  divers  chefs 
de  demande  et  apposent  leur  signature.  Celte  dernière 
condition  est  essentielle;  car  si  le  conseil,  en  visant 
les  pièces  produites  devant  lui,  avait  constaté  que  le 
mémoire  n’était  signé  ni  par  la  partie,  ni  par  un  fondé 
de  pouvoir  en  son  nom,  il  ne  serait  point  impossible 
à celle-ci  de  désavouer  le  mémoire,  pour  faire  consi- 
dérer l'arrêté  comme  non  contradictoire.  (V.  ordon. 
16  juin  1831,  Bourdet). 

50.  — « 2.  Immédiatement  après  l’enregistrement 
« des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d’instance, 
« le  préfet  ou  le  conseiller  qui  le  remplace  désigne 
« un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l’affaire  est 
« transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

« 3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l’autorité  du 
a conseil  de  préfecture , de  diriger  l’instruction  de 
« l’affaire  ; il  propose  les  mesures  et  les  actes  d’ins- 
« truction  ; 

' 9 

* Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la 
i production  est  nécessaire  pour  le  jugement  de 
« l’affaire  sont  jointes  au  dossier. 

« 4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil 
« de  préfecture  règle  les  communications  à faire  aux 
« parties  intéressées,  soit  des  requêtes  et  mémoires 


leltri's,  pr('s('nt(-s  an  Hirccloirc  exécutif,  aux  ministres,  ü toute.s  les 
autorités  constituées....  et  aux  administrations  ou  établissements 
publics. 


Digitized  by  Google 


58 


DnOIT  ADMINISTRATIF  APPLUiVÉ. 


« introductifs  d’instance,  soit  des  réponses  à ces 
« requêtes  et  mémoires. 

« Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le 
« délai  qui  est  accordé  aux  parties  pour  prendre 
« communication  des  pièces  et  fournir  leurs  défenses 
€ ou  réponses. 

« 5.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l’ins- 
€ truction  des  affaires  dans  les  cas  prévus  par  l’article 
« précédent,  sont  notifiées  aux  parties  dans  la  forme 
f administrative. 

ï II  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

« A défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal 
« de  la  notification  par  l’agent  qui  l’a  faite. 

€ Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis 
• immédiatement  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

« 6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à fournir 
€ des  défenses  sur  les  requêtes  ou  mémoires  intro- 
€ ductifs  d’instance,  comme  il  est  dit  en  l’art.  4 ci- 
« dessus,  ou  à fournir  des  observations  en  vertu  de 
« l’article  29  de  la  loi  du  21  avril  1832 , elles  doivent 
€ être  invitées  en  même  temps  à faire  connaître  si 
« elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des 
« observations  orales  à la  séance  publique  où  l’affaire 
« sera  portée  pour  être  j ugée. 

« 7.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe 
« sans  déplacement  des  pièces.  » (Décret  du  12  juillet 
1865). 

Dans  les  dispositions  qui  règlent  les  notifications, 
communications  et  fixations  de  délai,  on  n’a  en  vue 
que  les  particuliers  et  les  établissements,  communes, 
hospices,  etc.,  qui  agissent  à titre  de  personnes  civiles. 
L’Administration  publique  est  prévenue  des  réclama- 
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lions  formées  contre  elle  et  invitée  à les  combattre 
par  la  voie  administrative.  Elle  n’est,  à cet  égard, 
astreinte  à aucun  délai,  et  les  pièces  sont  mises  à sa 
disposition  dans  ses  bureaux. 

o7.  — « 8.  Lorsqu’il  s’agit  de  contraventions,  il  est 
« procédé  comme  il  suit,  à moins  qu’il  n’ait  été  établi 
« d’autres  règles  par  la  loi. 

€ Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d’un 
« procès-verbal  de  contravention  et  sou  affirmation, 
« quand  elle  est  exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au 
€ contrevenant  notification  de  la  copie  du  procès- 
« verbal  ainsi  que  de  l’affirmation , avec  citation 
€ devant  le  conseil  de  préfecture. 

« La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la 

• forme  administrative. 

« La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu’il 
« est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le 
t délai  de  quinzaine,  à partir  de  la  notification  qui 
« lui  est  faite,  et  l’inviter  à faire  connaître  s’il  entend 
€ user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales. 
« Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation. 

• Cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous- 
« préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet, 
« pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y 
€ être  enregistré  comme  il  est  dit  en  l’art.  1". 

« Lorsque  le  rapporteur  a été  désigné,  s’il  reconnaît 

• que  les  formalités  prescrites  dans  les  troisième  et 
« quatrième  alinéas  du  présent  article  n’ont  pas  été 

• remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer  l’ac- 
« complissemcnt  de  ces  formalités.  » (Décret  du 
12  juillet  1865). 

58.  — L’administration  n’a,  quant  à la  force  de  ses 
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allégations,  d'autres  privilèges  que  ceux  résultant  de 
l’autorité  formellement  attribuée  à certains  actes.  La 
règle  est  que  les  procès-verbaux  de  ses  agents  ne  font 
foi  que  jusqu’à  preuve  contraire,  ainsi  qu’il  a été  dé- 
cidé pour  les  procès-verbaux  de  la  grande  voirie  en 
particulier.  (Voy.  ord.  21  mars  1834.  min.  du  comm.) 
Ce  n’est  que  par  exception  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  du  génie  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 
(Voy.  ord.  1®''  août  1821,  art.  31.) 

Quant  aux  pièces  arguées  de  faux,  elles  n’ont  pas 
plus  de  force  devant  le  juge  administratif,  qu’elles 
n’en  pourraient  avoir  devant  le  juge  civil.  Pour  peu 
qu’on  leur  reconnaisse  d’influence  sur  la  décision 
à rendre,  mais  dans  ce  cas  seulement  (voy.  ord.  du 
2 sept.  1840,  élections  de  Nîmes.),  il  est  indispensable 
qu’elles  soient  lavées  du  reproche  dont  elles  ont  fait 
l’objet,  et  il  y a lieu  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  les 
tribunaux  aient  statué  sur  l’inscription  de  faux. 
(Voy.  ord.  31  juillet  1833,  Dorr.) 

5Ü.  — Il  arrive  fréquemment  qu’en  présence  d’allé- 
gations contraires,  le  conseil  de  préfecture  sente  le 
besoin  de  recourir  à une  expertise  ou  à une  visite  de 
lieux,  ou  à une  enquête,  ou  bien  à l’uuc  et  à l’autre 
de  ces  mesures  d’instruction  (1). 

Parlons  d’abord  de  l’expertise. 

La  loi  a assigné  les  rapports  d’experts  pour  base  à 
la  décision  dans  quelques  matières  spéciales.  Ainsi 
l'évaluation  des  indemnités  dues  à raison  de  fouilles 

• * 

(1)  I.e  Ministre,  dans  le  rapport  sur  lequel  est  intenenu  le  décret 

du  \i  juillet  1865,  annonçait  que  le  décret  qui,  d'après  la  loi  du 
21  juin  1865,  doit  provisoirement  régler  les  mesures  d'instruction, 
était  à l'étude. 
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OU  occupations  de  tei-rains  pour  le  dessèchement  des 
marais,  ou  les  travaux  de  grande  voirie,  est  nécessai- 
rement faite  sur  un  rapport  d’experts.  (Voy.  L.  du 
16  sept.  1807.)  L’expertise  est  également  d’obligation 
dans  les  contestations  relatives  aux  contributions 
directes. (Voy.  arr.  du  4 floréal  an  VIII).  Mais  nous 
n’avons  à nous  occuper  ici  que  du  droit  général  de 
recourir  à des  rapports  d’experts,  comme  moyen  de 
suppléer  à rinsuHisance  des  documents  produits  et 
de  vérifier  les  faits  allégués  par  les  parties. 

dette  mesure  d’instruction  n’est  point  empreinte 
du  caractère  administratif,  elle  appartient  évidem- 
ment au  droit  commun.  II  s’ensuit  (pi’il  n’est  loisible 
au  conseil  de  préfecture  de  l’emprunter  que  dans  le 
cas  où,  sa  compétence  embrassant  le  fond  mémo  du 
litige,  il  est  appelé  à trancher  le  litige  par  a[>plication 
des  actes  et  moyens  invo(iués  par  les  parties,  quelle 
(ju’en  soit  d’ailleurs  la  nature. 

Explitpions  notre  pensée. 

Souvent,  par  exemple,  Iors(|u'il  s’agit  d’une  vente 
de  bien  national,  on  ne  vient  devant  le  conseil  de 
préfecture  (]ue  pour  le  faire  prononcer  sur  le  mérite 
et  la  portée  de  l’acte  administratif,  ipie  les  tribunaux 
doivent  bien  appliquer  lorsque  le  sens  et  la  validité 
n’en  peuvent  être  mis  en  doute,  mais  qu’il  leur  est 
interdit  d’interpréter  ou  d'apiirécicr.  La  mission  du 
juge  administratif,  dans  ce  cas,  n’est  point  de  tran- 
cher la  question  débattue,  de  prononcer  sur  le  procès, 
mais  seulement  de  déterminer  le  sens  et  de  statuer 
sur  la  régularité  de  l’acte  qui  lui  est  soumis.  Si  (fonc 
il  reconnait  et  jiroclame  la  validité  de  l’acte,  il  est 
tenu  de  se  borner  à déclarer  ce  qu’il  exprime,  pour 
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laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  compléter  ou  d’ex- 
pliquer sa  mention  parles  moyens  du  droit  commun, 
tels  que  les  expertises,  vériücations  de  lieux  et  en- 
(|uètes. 

« L’expert  mesure,  apprécie.  Il  donne  son  avis, 
0 suivant  la  spécialité  de  ses  connaissances  et  la  pra- 
t tique  de  sa  profession  ou  de  son  art,  sur  la  valeur 
« d’une  terre,  sur  la  solidité  d'une  construction,  sur 
« la  façon  d’un  ouvrage,  sur  la  qualité  d’une  mar- 
« chandise  ; il  estime  les  dégradations  et  les  amélio- 
0 rations,  les  réparations  et  les  restitutions,  les 
« dommages,  les  profits  et  les  pertes;  il  fournit  à la 
« justice  les  notions  particulières  qui  lui  manquent 
« pour  fixer  sa  décision  dans  certaines  affaires.  » 
(üoncenne.  Théorie  de  la  proc.  cie.,  t.  IV,  p.  451). 

(îO.  — Uien  n’indique  que  la  règle  qui  veut  que  le 
nombre  des  experts  soit  de  trois,  lorsque  l'expertise 
est  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  et  qu’elles 
n’ont  pas  déclaré  consentir  à ce  que  l’opération  fût  con- 
fiée à un  seul  expert  (G.  de  proc.  civ.,  art.  .303),  doive 
être  rigoureusement  suivie.  (Voy.  décr.  18  avril  1861, 
-Mingretj.  .Mais  nous  croyons  qu’il  est  convenable 
d'ordonner  (pi’il  soit  procédé  par  deux  exjierts,  ne 
fût-ce  que  pour  faciliter  l’exercice  du  droit  de  choisir 
les  experts  que  l'art.  305  du  Gode  dé  procédure  civile 
réserve  aux  parties. 

61.  — L c conseil  d'Gtat  décide,  en  effet,  que  le  con- 
seil de  préfecture,  dès(|u'il  a recours  à une  ex|)crtise, 
soit  que  la  lui  lui  on  fasse  une  obligation,  comme  par 
exetnple  dans  les  contestations  à raison  d indemnités 
ducs  pour  terrains  pris  ou  fouillés,  soit  qu’il  ne  l’or- 
donne que  pour  répondre  aux  nécessités  de  l’instruc- 
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lion,  ne  peut,  à peine  de  nullité  de  l’expertise  et  de 
l'arrété  qui  en  serait  la  conséquence,  procéder  d’office 
à la  nomination  des  experts  qu’autant  que  les  parties 
ont  été  mises  en  demeure  de  les  choisir  elles-mêmes 
et  ne  l’ont  pas  fait  dans  1e  délai  qui  leur  était  imparti. 
(^Voy.  décr.  du  31  août  1849,  commune  de  Vicq  ; 
26  mars  1830,  Hené  Duvoir;  l‘>'’juin  1830,  Roccaserra, 
et  du  même  jour,  Lefrancde  Pompignan  ; 3 déc.  1860, 
François;  13  mai  1862,  Saint-Guily). 

(12.  — Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  non 
plus,  s’affranchir  des  prescriptions  légales  en  ce  qui 
a trait  à la  prestation  de  serment.  Les  raisons  qui  ont 
fait  soumettre  les  experts  en  matière  civile  à la  for- 
malité du  serment  sont  évidemment  applicables  aux 
experts  appelés  à éclairer  la  justice  administrative. 
L’autorité  attribuée  aux  uns  appartient  aux  autres; 
il  est,  dês-lors,  bien  juste  que  la  confiance  qu’ils  ins- 
pirent reposent  sur  les  mômes  garanties.  L’usage 
contraire  s’était  cependant  établi  à Paris  même  ; la 
régularité  qui  a de  tout  temps  distingué  la  procédure 
suivie  par  le  conseil  de  préfecture  était  en  défaut  sur 
ce  point  (voy.  ord.  du  13  oct.  1828,  Fessin;  13  août 
1824,  Bligny)  ; et  ce  n’est  pas  sans  peine  que  la  juris- 
prudence a ramené  les  juges  aux  vrais  principes. 
Mais,  aujourd'hui,  la  règle  est  posée  et  posée  en 
termes  absolus.  Tout  expert  est  tenu  de  prêter  ser- 
ment, entre  les  mains  du  maire  ou  du  juge  de  paix, 
avant  de  procédera  scs  opérations, à peine  de  nullité 
de  l’expertise  (l).  (Voy.  décret  du  31  août  1849,  com- 


(Ij  La  règle  n'c.<it  point  applicable  à l'ingénieur  en  chef  appelé  !t 
faire  fonctions  de  tiers-expert  dans  les  cas  prévus  pai  l'art.  5C)  de 
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mune  de  Vicq;  26  mars  1860  , René  Duvoir;  I"  juin 
1860,  Roccascrra,  cl  du  même  jour,  Lefranc  de  Poni- 
pignan  ; 4 mai  1860,  Richcr). 

Celle  nullité  est  d’ailleurs,  de  même  que  celle  pré- 
vue dans  le  précédent  numéro,  proposable  en  tout 
état  de  cause.  (Voy.  décr.  31  août  1849,  commune  de 
Vicq). 

63.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prestation 
de  serment  fait  pressentir  notre  opinion  relativement 
au  droit  de  récusation. 

Le  principe  qui  a fait  réserver  à chat|ue  partie  le 
droit  de  signaler  au  juge  civil,  comme  indigne  de  con- 
fiance, rex|)crl  qu’il  n’a  choisi  que  dans  l'ignorance 
des  faits  qui  le  rendaient  suspect,  tient  de  trop  près 
à la  nature  de  leur  mission  pour  qu’on  hésite  à 
l’étendre  aux  experts  nommés  en  matière  adminis- 
trative. Quels  motifs  invoquer  pour  écarter  une  récu- 
sation qui  serait  formellement  proposée  par  un  acte 
accompagné  de  preuves,  ou  même  exprimant  simple- 
ment l’offre  d’établir  par  témoins  la  réalité  des  faits 
allégués,  si  ces  faits  rentraient,  d’ailleurs,  dans  les 
motifs  de  récusation  déterminés  par  l’art.  283  du  t^ode 
de  procédure  civile;  si,  par  exemple,  les  experts 
avaient  bu  ou  mangé  avec  la  partie  adverse  pendant  le 
cours  de  leurs  opérations?  (Voy.  ord.  du  16  juin  1812, 

la  loi  du  16  sO|itomhrfi  1807.  (N'oy.  décr.  19  janvier  18.70,  Lhciirin). 
On  considère  s.ins  doule,  que,  tiers-expert  de  droit,  il  intervient 
en  qualité  de  fonctionnaire.  (A'oy.  infra,  le  chapitre  des  travou.c 
publics]. 

l.a  règle  n'est  jvas  afqvlicahle,  non  plus,  à un  agent-voyer  chargé 
de  procéder  .7  un  rapport  coinnic  supplément  d'instruction.  (Voy. 
décr.  2 aoiU  1860,  Belin;. 
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Lassis).  Du  reste,  la  raison  enseigne  que  les  experts  » 

nommés  cl’ofTiee  sont  seuls  récusables,  sauf  le  cas 
où  la  cause  du  reproche  ne  serait  intervenue  que 
depuis  la  nomination. 

Lorsque  l’expertise  n’est  pas  obligatoire,  elle  ne 
constitue  qu’un  acte  ordinaire  d’instruction  auquel 
les  dispositions  spéciales  de  l’art.  f>6  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807  ne  sont  point  applicables.  On  en  a 
conclu  qu’en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts, 
le  conseil  de  préfecture  n’était  pas  tenu  de  recourir 
à une  tierce  expertise  pour  les  instances  dans  les- 
quelles l’expertise  était  facultative.  (Voy.  dccr.  18  avril 
1861,  .Mingret). 

(H.  — Le  rapport  des  experts  reçoit  de  leur  mission 
un  caractère  d’autorité  ; s’ensuit-il  que Jes  juges  sont 
obligés  de  s’en  tenir  aux  énonciations,  aux  apprécia- 
tions qu’il  renferme,  et  que  les  parties  n’en  peuvent 
discuter  le  mérite?  Non  certainement.  Les  experts 
ne  sont  pas  les  juges  du  fait  ; ils  sont  appelés  pour 
donner  un  avis  et  non  pour  dresser  une  sentence  : il 
en  faut  conclure  que  leur  rapport  ne  lie  pas  le  juge 
(voy.  ord.  du  4 juil.  1843,  Decaix),  et  que  les  parties 
sont  recevables  à le  discuter  et  à le  critiquer. 

Quant  à l’arrêté  même  qui  ordonne  l’expertise , 
puisque  le  résultat  de  l’opération  ne  lie  pas  le  conseil, 
on  ne  peut  dire  que  l’acte  qui  le  prescrit  préjuge  le 
litige;  il  ne  constitue  qu’une  décision  préparatoire, 
et,  comme  telle,  non  susceptible  d’un  recours  distinct 
et  préalable  à la  décision  définitive.  (Voy.  ord.  du 
19  juil.  1833,  Min.  comm.) 

Cet  arrêté,  néanmoins,  est,  dès  qu’il  est  intervenu, 
acquis  aux  parties,  en  ce  sens  qu’elles  ont  droit  à son 

II.  5 
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exécution  pour  profiter  de  la  position  qu’il  leur  a 
faite.  Si  donc  un  arrêté  portait  qu’en  cas  de  discor- 
dance entre  les  deux  experts , il  serait  nommé  un 
tiers-expert,  le  juge  ne  pourrait,  le  cas  de  désaccord 
éfant  venu  à se  réaliser , sc  dispenser  d’attendre , 
pour  prononcer,  le  rapport  de  ce  tiers  expert. 

Il  faut  décider,  d’après  le  même  principe,  que 
lorsqu’il  a été  procédé  à une  expertise  et  qu’elle  n’est 
entachée  d’aucune  irrégularité,  le  conseil  de  préfec- 
ture, s’il  n'y  trouve  pas  d’élément  suffisant  de  déci- 
sion, est  bien  le  maître  d’en  prescrire  une  nouvelle, 
mais  ne  saurait  l’annuler.  (Voy.  décr.  7 juillet  1861, 
Girard). 

6o  — Dans  certains  litiges,  la  difficulté  ne  peut  se 
résoudre  que  par  l’inspection  de  l’objet  contentieux, 
c’est  ce  qui  arrive,  notamment,  lorsqu’il  s’agit  du 
gisement  d’un  terrain,  de  l’assiette  d’un  droit  de  ser- 
vitude ou  d’une  application  de  titres  (Voy.  ord.  du  4 
juillet  1837,  Garanton.)  Il  serait  à souhaiter  que  le 
tribunal  pût  se  transporter  et  procéder  lui-même  à 
l’inspection  ; mais  les  frais,  les  exigences  mêmes  de 
l’intérêt  public  qui  souffrirait  de  la  suspension  de  la 
justice,  rendent  bien  difficile,  et,  par  conséquent, 
fort  rare  l’accomplissement  de  cette  condition.  Le 
conseil  de  préfecture  délègue  assez  volontiers  un  de 
ses  membres;  mais,  le  plus  ordinairement,  la  mission 
de  vérifier  les  lieux  est  confiée  à un  commissaire 
choisi  parmi  les  personnes  que  leur  expérience  ou 
des  connaissances  spéciales  font  supposer  à même  de 
fournir  plus  de  lumières  à Injustice,  comme  serait 
un  géotoètre  ou  un  ingénieur. 

Nous  avons  dit  que  l’expert  mesurait  et  appréciait. 
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€ Le  vérificateur  décrit  la  disposition  des  lieux,  leur 
« surface,  leur  situation,  leurs  limites  ; il  rapporte 
« cequ  il  a vu,  ce  qu’il  a recueilli.  Sa  mission  est  de 
« rapprocher  les  distances,  et  de  revenir  mettre  sous 

t les  yeux  des  juges  la  représentation  de  ce  qu’il  ne  • 

* leur  était  pas  loisible  de  voir  et  de  recueillir  eux* 

« mêmes,  afin  que,  réunis,  ils  puissent  en  délibérer 
« et  yappliquer  le  droit.  . (Voy.  Boncenne,  Théorie 
de  la  procédure  civile,  t.  IV,  p.  451.)  Mais  pour  que  ce 
but  soit  rempli,  pour  que  son  examen  soit  entouré  de 
toutes  les  garanties,  il  ne  suffit  pas  qu’il  se  transporte 
sur  les  lieux,  qu  il  les  inspecte,  les  décrive  et  en  lève 
le  plan , il  est  essentiel  qu  il  invite  les  parties  à assis- 
ter à son  opération  pour  lui  indiquer  exactement  les 
localités  dans  leur  rapport  avec  l’objet  de  la  contes- 
tation, pour  lui  fournir  les  renseignements  et  lui  pré- 
senter les  observations  de  nature  à expliquer  et  jus- 
tifier leurs  prétentions  respectives. 

66.  — Les  règles  déjà  établies,  relativement  à la 
distinction  des  causes  dans  lesquelles  il  est  loisible 
de  recourir  aux  expertises,  sur  les  limites  qui  cir- 
conscrivent la  mission  des  experts,  et  enfin  sur  l’au- 
torité et  la  force  qui  appartient  à leur  rapport,  s’ap- 
pliquent aux  vérifications  de  lieux;  nous  n’avons 
rien  à ajouter  à cet  égard. 

67.  — Passons  aux  enquêtes. 

L’enquête  est  destinée  à établir  les  faits  de  nature 
à être  constatés  par  témoins,  et  dont  la  vérification 
jugée  utile.  (Je  moyen  d’instruction  suppose, 
comme  les  deux  premiers,  que  le  tribunal  est^appelé 
à trancher  au  fond  la  question  du  procès.  Ses  résultats 
sont  aussi  abandonnés  à la  libre  appréciation  du  juge. 


» 


Digitized  by  Google 


68 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIOIÉ. 


Le  tribunal,  en  ordonnant  l’enquête,  énonce  avec 
clarté  et  précision  les  faits  à prouver,  et  désigne  un 
commissaire  pour  procéder  à l’opération  : c’est,  le 
plus  ordinairement,  le  juge  de  paix  ou  le  maire  de 
■ l’une  des  communes  voisines  de  la  localité. 

La  législation  gardant  le  silence  sur  les  règles  à 
suivre  dans  les  enquêtes  devant  les  juges  administra- 
tifs, on  est  réduit  à consulter  l’analogie  pour  emprun- 
ter quelques-unes  des  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

Les  dispositions  qui  ont  pour  objet  les  enquêtes 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  sont  en 
harmonie  avec  une  procédure  surchargée  de  mesures 
lentes  et  dispendieuses,  qui  ne  se  justifie  que  par  la 
gravité  des  intérêts  qu’elle  est  appelée  à garantir. 
Elles  ne  sauraient  convenir  à une  juridiction  dont  le 
caractère  est  d’être  expéditive  et  peu  dispendieuse. 
.Mais  les  formalités  tracées  pour  les  enquêtes  devant 
tes  justicesde  paix,  qui  se  distinguent  par  ce  même 
caractère,  nous  paraissent  empreintes  d’une  grande 
simplicité,  et  assurer,  néanmoins,  les  conditions 
d’exactitude  et  de  confiance  qu’il  importe  d’obtenir. 
Nous  n’hésitons  donc  pas  à conseiller  au  commissaire, 
comme  mesure  de  convenance  et  de  dignité,  de  se 
conformer  à ces  règles,  de  faire  prêter  serinent  aux 
témoins,  et  de  leur  faire  déclarer  s’ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  do- 
mestiques. Cette  marche  est  naturellement  suivie 
par  le  juge  de  paix,  lorsque  c’est  lui  qui  est  chargé 
de  procéder  à l’enquête  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même 
des  commissaires  qui  ne  sont  pas  choisis  parmi  ces 
magistrats.  Dans  l’usage,  les  maires  se  contentent  de 
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se  rendre,  à Iheure  et  au  jour  qu’ils  ont  fait  connaître 
aux  parties  par  une  lettre  écrite  à cet  effet,  sur  les 
lieux  contentieux.  Là,  ils  recueillent  purement  et 
simplement  les  dires  de  ces  parties,  interrogent,  sans 
leur  avqir  fait  prêter  lesermentpréalable,  les  témoins 
amenés  de  part  et  d’autre,  et  mentionnent  les  repro- 
ches proposés  contre  certains  d’entre  eux. 

11  n’y  a pointa  s’étonner,  au  surplus,  que  cet  inac- 
complissement de  formalités  n’entraîne  pas  la  nullité 
de  l’opération  ; car  on  décide,  même  en  matière  civile, 
que  les  formalités  de  l’enquête  devant  le  juge  de  paix 
ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité.  (Voy.  Cass. 
19  juin  1832.)  Cette  doctrine  conduit  à ne  considérer 
les  dépositions  que  comme  un  résultat  soumis  au 
juge,  pour  qu’il  n’en  tienne  compte  qu’en  raison  des 
garanties  avec  lesquelles  elles  se  sont  produites. 

68.  — .\  l’égard  des  reproches,  le  tribunal  se  con- 
tente, le  plus  ordinairement,  d’écarter  les  dires  des 
témoins  qui  en  ont  fait  l’objet,  pour  ne  prendre  en 
considération  que  ceux  des  autres. 

69.  — Enfin,  nous  devons  faire  observer,  en  termi- 
nant sur  ce  point,  que  le  pouvoir  de  recourir  à l’en- 
quête et  d’apprécier  librement  les  preuves  qu’elle 
fournit,  emporte  la  faculté,  après  une  première  en- 
quête reconnue  insuffisante,  d’en  ordonner  une  se- 
conde. Le  môme  droit  existe  aussi  en  ce  qui  regarde 
l’expertise  et  la  vérification  des  lieux.  (Voy.  suprà, 
n®  64.) 

70.  — Nous  n’avons  pas  entendu  , en  appelant 
l’attention  sur  les  expertises,  vérifications  et  enquêtes, 
signaler  ces  opérations  comme  les  seuls  moyens  d’ins- 
truction à la  disposition  des  conseils  de  préfecture. 
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ils  sont  maîtres  do  prendre  toutes  les  mesures  qui 
leur  paraissent  de  nature  à éclairer  leur  religion,  il 
faut  les  considérer  comme  investis,  à cette  fin,  d’un 
véritable  pouvoir  discrétionnaire.  C’est  dans  ce  sens 
que  le  conseil  d’Etat  a répondu  au  reproche  tiré  de 
ce  qu’un  conseil  de  préfecture,  au  lieu  d’ordonner 
une  enquête  en  matière  d’élection,  s’était  borné  à 
charger  un  de  ses  membres  de  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  faits  allégués,  « qu’aucune  loi  ne 
« mettait  obstacle  à ce  mode  d’information  et  ne  dé- 
« terminait  dans  quelle  forme  il  devait  y être  pro- 
€ cédé.  » (Décr.  24  avril  1856,  élect.  de  Chàteau- 
Chinon.) 

71.  — Le  conseil  d’Etat  n’admet  pas  le  serment 
décisoire;  il  considère  « que  les  art.  1358  et  suivants 
« du  code  civil , relatifs  au  serment  décisoire , ne 
c s’appliquent  qu’aux  contestations  portées  devant 
c les  tribunaux  ; qu’aucune  disposition  légale  n’en  a 
« étendu  les  effets  à la  juridiction  administrative,  et 
€ que  des  motifs  d’ordre  public  s’opposent  à ce  qu’un 
« tel  serment  soit  déféré  devant  cette  juridiction.  » 
(Décr.  29  nov.  1851,  Pélissier). 

Dans  les  contestations  où  l’administration  n’est  pas 
directement  en  cause,  le  débat  n’en  porte  pas  moins, 
le  plus  ordinairement,  sur  des  actes  émanés  de  ses 
agents,  et  on  comprend  que  l’on  n’ait  pas  voulu  la 
mettre  à la  merci  du  serment  décisoire. 

§ 2.  — Des  décisions. 

72.  — Publicité  cl  débat  oral. 

73.  — Les  décisions  sont  de  véritables  jugements. 

74.  — Composition  du  conseil  de  préfecture. 
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75.  — Du  cas  de  partage. 

76.  — Empêchement  d’un  ou  de  plusieurs  membres. 

77.  — De  la  récusation. 

78.  — La  voix  du  préfet  est  prépondérante. 

79.  — Ce  privilège  n'apparticnl  pas  au  membre  apj>elé  à le  rem- 

placer. 

80.  — Le  préfet  a-t-il  droit  de  décision  à titre  de  président  ? 

81.  — Audience.  — Rôle.  — Avertissement  aux  parties.' 

82.  — Tenue  de  l’audience. 

83.  — Décision. 

81.  — Minute. 

85.  — Mention  des  juges. 

86.  — Délivrance  des  expéditions. 

87.  — Formules  à employer. 

88.  - V isa  de  la  demande  et  des  pii'ces. 

89.  — Motifs. 

90.  — Dispositif. 

91.  — Omission  de  statuer.  — Chose  non  demandée. 

92.  — Des  dépens. 

93.  — Caractère  et  exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 

ture. 

72.  — La  loi  du  21  juin  186o  a fait  pour  les  conseils 
de  préfecture  ce  que  l’ordonnance  du  2 février  1831 
avait  fait  pour  le  conseil  d’Etat,  elle  a institué  la 
publicité  des  séances  et  le  débat  oral  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses. 

t .\rt.  8.  Les  audiences  des  conseils  de  préfecture, 
t statuant  sur  les  affaires  contentieuses,  sont  pu- 
« bliques. 

* Art.  9.  -\prés  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque 
€ affaire  par  un  des  conseillers , les  parties  peuvent 
t présenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soit 
t par  mandataire. 

* .\rt.  10.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
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« cl  des  cLablissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas 
€ jugés  en  séance  publique.  » 

Rien  de  plus  net  que  ces  dispositions. 

La  publicité  est  la  règle. 

Les  affaires  se  jugent  sur  rapports  des  conseillers. 
Celte  prescription  écarte  le  danger  de  voir  les  déci- 
sions intervenir  sur  les  rapports  de  bureaux,  et  offre 
les  meilleures  garanties  de  cette  impartialité  et  de 
celte  étude  approfondie  qui  constitue  les  plus  pré- 
cieuses conditions  d’une  bonne  distribution  de  la 
justice. 

Les  parties  peuvent  présenter  des  obsei-vatiom.  L’ins- 
truction doit,  comme  par  le  passé,  être  écrite  et  faire 
la  base  du  débat  oral  : on  s’est  servi  du  mot  obser- 
vations pour  indiquer  qu’il  doit  être  simple  et  rapide. 

73.  — Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
réunissent  les  caractères  et  produisent  les  effets  pro- 
pres aux  décisions  juridiques  : ce  sont  de  véritables 
jugements.  De  ce  principe  découlent  les  règles  rela- 
tives h leur  composition  et  à leur  mode  de  délibérer, 
à la  forme  de  leurs  arrêts  et  aux  moyens  de  recours. 

74.  — Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
tombent  naturellement  sous  l’empire  de  la  disposition 
qui  ne  reconnaît  de  caractère  légal  qu’aux  jugements 
délibérés  et  rendus  par  le  nombre  de  juges  voulu. 
(Voy.  L.  30  avril  1810,  art.  20;  ord.  22  février  1821, 
La  vigne  ; décr.  2 août  1848,  Debaise).  Ce  nombre  est 
fixé  pour  eux,  par  un  arrêté  du  19  fructidor  an  IX, 
que  nous  avons  reproduit  plus  haut  (voy.  n®  15),  à 
trois  au  moins. 

75.  — La  précaution  de  n’exiger,  pour  la  composi- 
tion des  tribunaux,  qu’un  nombre  de  juges  impair 
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n’a  pu  avoir  pour  but  et  n’a  pour  résultat  que  de  ren- 
dre les  partages  d’opinions  moins  fréquents.  La  déli- 
bération peut  émaner  de  plus  de  trois  juges,  par 
exemple,  de  quatre  ; et  dans  le  cas  même  où  elle  se 
produit  entre  trois  membres,  on  conçoit  sans  peine 
(ju’il  n’est  point  impossible  que  chacun  émette  et 
garde  une  opinion  particulière.  La  loi  devait  donc 
prévoir  le  cas  de  partage.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de 
préfecture  se  borne  à émettre  un  arrêté  à l’effet  de 
constater  le  partage,  et,  en  môme  temps,  de  désigner 
et  d’appeler  un  nouveau  membre  à siéger. 

L’effet  de  cet  arrêté  est  de  fixer,  d’une  manière  irré- 
vocable, l’état  de  la  cause  en  ce  sens  qu’il  ne  saurait 
intervenir  aucun  acte  nouveau  relatif  à la  demande 
ou  à l’instruction,  entre  l’arrêté  de  partage  et  celui 
qui  le  doit  vider,  sans  néanmoins  préjuger  en  aucune 
manière  la  décision  définitive. Le  rapport  doit  être  relu; 
l’examen,  comme  la  délibération,  doit  être  repris; 
et  les  juges  qui  ont  participé  à l’arrêté  de  partage  ne 
sont  nullement  liés  par  les  observations  et  opinions 
émises  lors  de  la  première  délibération  ; il  est  même 
convenable  de  s’abstenir  de  les  énoncer  dans  tout 
arrêté  de  partage. 

76.  — L’adjonction  d'individusétrangers  au  conseil 
devient  nécessaire  dans  un  second  cas,  celui  de  l’em- 
pêchement d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres.  La 
loi  veut  un  empêchement,  qu’il  soit  volontaire  ou  forcé, 
qu’il  provienne  de  maladie  ou  d’absence.  C’est  assez 
dire  qu’une  partie  des  membres  du  conseil  n’aurait 
pas  le  droit  d’écarter  un  autre  membre,  soit  en  pre- 
nant une  disposition  à cet  effet,  soit  en  s'abstenant 
de  le  convoquer,  pour  le  remplacer  par  un  suppléant. 
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On  comprend,  en  effet,  que  la  composition  du  tribu- 
nal serait  essentiellement  viciée  par  une  mesure  qui 
aurait  pour  effet  de  refuser  aux  citoyens  les  juges 
qu’ils  tiennent  de  la  loi. 

77.  — L’art.  6 de  l’arrêté  du  19  fructidor  prévoit 
le  cas  de  récusation.  Il  n’a,  selon  moi,  entendu  parler 
que  de  la  récusation  volontaire,  de  celle  qui  émane  du 
juge  et  qui  est  plus  spécialement  désignée  sous  le 
nom  d’abstention.  Le  principe  que  tout  juge  peut  être 
récusé  n’est  rien  moins  qu’un  principe  absolu,  il  ne 
se  conçoit  pas  sans  une  énumération  des  causes  de 
récusation,  et  le  Code  de  procédure  civile,  art.  378, 
ne  l’admet  en  effet,  que  pour  des  causes  déterminées. 
Or,  rien  à cet  égard  ne  se  rencontre  ni  dans  l’arrêté 
de  fructidor  ni  dans  aucun  autre  texte.  Je  dirai  même 
que  la  constitution  même  du  Conseil  de  préfecture 
me  parait  exclure  le  système  de  garanties  organisé 
par  l’art.  378  du  Code  de  procédure  civile.’Le  Conseil 
de  préfecture  institué  pourconnaitredes  conflits  entre 
l’intérêt  privé  et  l’intérêt  général  représenté  par  l’ad- 
ministration a précisément  à sa  tête  le  préfet,  le  chef 
de  l’administration.  Le  préfet  préside  le  Conseil  de 
préfecture,  même  dans  les  instances  où  il  est  deman- 
deur, notamment  lorsqu’on  matière  d’élections  dépar- 
tementales ou  municipales,  les  opérations  ont  été 
dénoncées  comme  entachées  de  nullités;  peut-on  être 
plus  loin  de  l’esprit  qui  a présidé  aux  règles  édictées 
par  l’art.  378  c.  pr.  civ.  à l’effet  d’écarter  du  tribunal 
tout  prétexte  au  soupçon  de  partialité?  (voy.  infrà 
V*  conseil  d’Etat.  ) 

Cependant  M.  Serrigny,  dont  l’avis  est  partagé  par 
M.  Trolley,  soutient,  au  contraire,  que  les  membres 
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(les  Conseils  de  préfecture  sont  sujets  à récusation. 
Et  « comme  aucune  loi  n’a  déterminé  les  causes  de 
€ récusation  en  matière  administrative  , l’analogie 
« conduit,  suivant  lui,  à laisser  le  choix  parmi  celles 
« qui  sont  tracées  par  le  Code  de  procédure.  » (Voy. 
t.  3,  n®  1239,  2*  édition).  M.  Leviez,  dans  des  conclu- 
sions par  lui  données  en  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement,  (voy.  décr.  3 févr.  1839,  Bâtisse),  va 
plus  loin.  Après  avoir  posé  en  principe,  que  le  droit 
de  récusation  peut  être  exercé  devant  toute  juridic- 
tion, à moins  que  la  loi  ne  l’ait  formellement  interdit, 
il  ne  fait  pas  difficulté  de  s’en  référer  au  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  les  règles  à assigner  à l’exercice 
de  ce  droit.  € Si  nous  empruntons,  dit-il,  au  droit 
€ commun  la  faculté  de  récusation  et  à l’art.  378  du 
« Code  de  procédure  civile  l’énumération  presque 
€ entière  des  cas  dans  lesquels  elle  peut  s’exercer,  il 
€ est  impossible  de  ne  pas  transporter  aussi  devant 
« la  jnridiction  administrative  cette  autre  règle  du 
<t  Code  de  [procédure  civile,  écrite  dans  l’art.  382, 
» d’après  laquelle  celui  qui  veut  récuser  doit  le  faire 
« avant  le  commencement  des  plaidoiries,  avant 
€ l’échange  des  conclusions  entre  lui  et  son  adver- 
« saire.  » 

Il  établit  d’ailleurs,  qu’au  point  de  vue  de  la  récu- 
sation, il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  le  juge  a 
dans  ledébat  un  intérêt  personnel  et  celui  où  se  trou- 
vent seulement  en  jeu  les  intérêts  d’une  personne 
morale  ou  d’un  établissement  dont  il  est  l’adminis- 
trateur, et  applique  précisément  cette  distinction  au 
préfet  chargé  d’exercer  les  actions  de  l’Etat  et  du 
département  et  tuteur  des  communes. 
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Le  conseil  d'Etat,  dans  une  décision  du  :26  juin  1852 
(compaj;nie  du  canal  de  Beaucaire),  répond  à un  mo- 
yeu tiré  du  droit  de  récusation  « qu’un  préfet  ou,  en 
« son  absence,  un  conseiller  de  préfecture  désigné, 
« qui,  au  cours  d'une  instruction  administrative, 
« transmet  à un  ministre  des  renseignements  sur 
« une  affaire  de  son  département,  ne  fait  qu!un  acte 
« ordinaire  de  ses  fonctions,  et  que  s’il  est  appelé 
« ultérieurement  à se  prononcer  sur  la  même  affaire 
» par  la  voie  contentieuse,  les  rapports  réguliers  qu’il 
« a entretenus  avec  ses  supérieurs  biérarcliiques  ne 
« peuvent  donner  lieu  à récusation.  » Et  le  Conseil 
semble  ainsi  reconnaître  que  la  question  de  récusa- 
tion doit  se  résoudre  par  une  appréciation  de  faits. 
Je  dois,  d’ailleurs,  ajouter  qu’il  a admis  la  récusation 
pour  les  membres  des  commissions  dedéssèchemcnt 
(ord.  2 avril  1828,  Bernault)  et  des  jurys  de  révision 
de  la  garde  nationale  ( ord.  25  avril  1833,  min.  int.), 
et  que,  dans  la  décision  du  2 avril  1828,  il  déclare  ex- 
pressément « qu’aucune  loi  n’ayant  déterminé  pour 
« les  tribunau.v  administratifs  les  causes  de  récusa- 
« lion,  il  y a lieu  de  suivre  les  règles  tracées  par  le 
« Code  de  procédure  civile.  » 

78.  — Le  préfet  est  le  président  né  du  conseil  de 
préfecture  ; à ce  titre,  il  compte  pour  faire  le  nombre 
exigé  de  trois  juges.  (Voy.  supràno  7).  On  a quelque- 
fois soutenu  que  ce  droit  de  siéger  conféré  au  préfet 
devait,  d’après  les  principes  fondamentaux  du  droit, 
souffrir  exception  dans  les  cas  où  il  était  lui-même 
partie,  par  exemple  en  matière  d’élections  départe- 
mentales et  municipales  (on  sait  que  c’est  au  préfet  à 
demander  la  nullité  des  opérations  électorales),  ou 
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clans  les  affaires  contentieuses  qui  inlciressent  1e  dé- 
partement. Mais  la  jurisprudence  a constamment 
repoussé  cette  doctrine.  (Voy.ord.  des  30  mai  1834,  La- 
batutet  lOdéc.  1834,  .\llard;décr.  3 fév.  1859,  Bâtisse 
etRonat).  Elle  distingue  la  mission  que  le  préfet  a à 
remplir  comme  administrateur  de  celle  qui  lui  appar- 
tient comme  juge  et  admet  que  les  considérations  qui 
ont  porté  le  législateur  à confier  au  même  fonction- 
naire cette  double  mission,  sont  de  nature  à en  justi- 
fier l’exercice  dans  une  même  affaire. 

79.  — On  a vu  que  la  voix  du  préfet,  lorsqu’il  siège, 
est  prépondérante  en  cas  de  partage.  Le  privilège 
nous  semble  attribué  à sa  qualité  de  chef  de  l’admi- 
nistration départementale,  bien  plus  qu'à  sa  qualité 
de  président;  et,  par  cette  raison,  nous  croyons  qu’il 
serait  vainement  réclamé  par  le  membre  du  conseil 
appelé  à lé  présider  en  l’absence  du  préfet.  L’usage 
suivi  à Paris  était  conforme  à cette  opinion.  Il  était 
très-rare  que  le  préfet  siége<àt  au  conseil  de  préfecture  ; 
elle  doyen  qui  le  remplaçait,  n’avait  jamais  voix  pré- 
pondérante. 

80.  — Ce  privilège  est-il  le  seul  qui  appartienne  au 
préfet?  Devant  les  tribunaux  civils,  les  présidents 
sont  investis  d’un  pouvoir  qui  leur  est  propre,  non- 
seulement  pour  régler  l’ordre  du  service  et  maintenir 
la  dignité  de  l’audience,  mais  aussi  pourcertaines  dé- 
cisions d’urgence  désignées  sous  le  nom  d’ordonnan- 
ces sur  référés.  Le  préfet  pourrait-il,  à titre  de  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture , exercer  les  mêmes 
pouvoirs  ? 

Distinguons  : les  fonctions  de  président  emportent 
virtuellement  le  devoir,  et  conséquemment,  le  droit 
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de  régler  l’ordre  du  service  et  de  tenir  l’audience.  Le 
préfetsaisit  le  conseil  des  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées, et  dont  il  a surveillé  l’instruction  dans  les  bu- 
reaux ; il  désigne  le  conseiller  chargé  de  faire  le  rap- 
port; il  décide  du  rang  dans  lequel  les  causes  doivent 
être  jugées  ; il  ouvre  et  clôt  les  séances,  dirige  la  dis- 
cussion, ouvre  les  délibérationsetrecueilleles avis  (1). 
Mais  de  là,  à prendre  une  décision,  à statuer  sur  des 
droits  en  contestation,  la  distance  est  grande.  Les 
présidents  des  tribunauxd’arrondissement  ne  rendent 
les  ordonnances  sur  référés  qu’en  vertu  d’une  attri- 
bution fondée  sur  une  disposition  spéciale  et  formelle. 
Or,  la  loi  n’offre  aucune  disposition  de  ce  genre  appli- 
cable au  préfet  ; au  conseil  de  préfecture  seul  appar- 
tient, comme  tribunal,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés. 

On  annulerait  donc  toute  décision  prise  par  le  pré- 
fet en  état  de  référé,  par  exemple,  pour  faire  cesser 
des  travaux  entrepris  sans  autorisation.  (Voy.  ord.  du 
12  avril  1838,  Fessin.)  Cela  n’empêchera  pas  sans 
doute  le  préfet,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
d’atteindre  le  même  résultat  par  un  acte  auquel  il 
procédera  comme  administrateur.  En  matière  de 
grande  voirie  particulièrement,  on  ne  saurait  lui 
contester  le  droit  de  rétablir  provisoirement  la  circu- 
lation, et,  à cet  effet,  d’ordonner  la  suspension  et 
même  la  destruction  de  travaux  entrepris.  Mais  il  n'a- 
gira plus  alors  comme  juge;  son  arrêté  ne  constituera 
qu’une  mesure  de  police. 

81. — Nous  avons  reproduit  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  juin  186.5  qui  instituent  un  ministère  public 

(1)  Ces  altribulions,  comme  de  raison,  passent  de  droit  au  con- 
seiller le  plus  ancien,  en  l'absence  du  préfet. 
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et  consacrent  le  principe  de  la  publicité  et  du  débat 
oral.  (Voy.  suprà  n“72.) 

L’audience  est  organisée  par  le  décret  du  12  juil- 
let 1865. 

« 9.  Lorsque  l’aflaire  est  en  état  de  recevoir  une 
« décision,  le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  pro- 
« jet  de  décision. 

« 10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  dedé- 
« cision,  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  trans- 
« met  immédiatement  au  commissaire  du  gôuver- 
€ nement. 

* 11.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté 
« par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace, 
€ sur  la  proposition  du  commissaire  du  gouverne- 
* ment. 

« 12.  Toute  partie  qui  a fait  connaître  l'intention 
€ de  présenter  des  observations  orales  doit  être  aver- 
€ tie  par  lettre  non  affranchie,  à son  domicile  ou  à 
« celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lorsqu’elle 
€ en  a désigné  un,  du  jour  où  l’affaire  sera  appelée  en 
« séance  publique.  Cet  avertissement  sera  donné 
4 quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  * 

82.  — Quant  à la  tenue  de  l’audience,  la  loi  dit  que 
« les  séances  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur 
« les  affaires  contentieuses  sont  publiques.  » (art.  8.) 
Et  elle  ajoute  pour  assurer  le  respect  dù  à la  justice, 
« sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dis- 
« positions  de  l’art.  85  et  des  art.  88  et  suivants  du 
« titre  5 du  Code  de  procédure  civile,  et  celles  de  l’art. 
1,036 du  même  Code.  » (art.  13). 

8:1.  — En  ce  quia  trait  au  jugement,  la  loi  dit  sim- 
plement que  « la  décision  motivée  sera  prononcée  en 
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« audience,  après  délibéré  hors  la  présence  des  par- 
« lies.  » (art.  9). 

Le  décret  du  12  juillet  est  plus  explicite  ; on  y lit  : 

« 13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture 
« dans  les  affaires  contentieuses  mentionnent  qu’il  a 
« été  statué  en  séance  publique. 

« Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  par- 
« ties,  le  vu  des  pièces  principales  et  les  dispositions 
« législatives  dont  ils  font  l’application. 

« IVÎention  y est  faite  que  le  commissaire  du  gou- 
« vernement  a été  entendu. 

« Ils  sont  motivés. 

€ Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à la  dé- 
€ cision  y sont  mentionnés. 

€ La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rappor- 
« teur  et  le  secrétaire-greffier. 

8i.  — « 14.  La  minute  des  décisions  des  conseils 
« de  préfecture  est  conservée  au  greffe,  pourchaque 
« affaire,  avec  la  correspondance  et  les  pièces  rclati- 
« ves  ,à  l'instruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
« aux  parties  leur  sontremisessurrécépissé,  àmoins 
« que  le  conseil  de  préfecture  n’ait  ordonné  que 
« quelques-unes  do  ces  pièces  resteraient  annexées 
« à sa  décision.  » 

« 16.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doi- 
< vent  être  transcrites  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
« gistre  dont  la  tenue  et  la  garde  sont  confiées  au 
€ secrétaire-greffier.  Tous  les  trois  mois,  le  président 
• du  conseil  s’assure  que  ce  registre  est  à jour.  > 

85.  — La  règle  qui  veut  que  l’arrêté  renferme  la 
preuve  du  concours  du  nombre  de  juges  exigé  par  la 
loi,  a sa  raison  dans  ce  double  principe  qu’un  tribu- 
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nal  n’a  de  caractère  et  de  force  qu’autant  qu’il  est  lé- 
galement compose,  et  que  tout  acte  émané  de  la  jus- 
tice doit  porter  avec  lui  les  conditions  de  sa  validité. 
On  en  doit  conclure  également  que  le  concours  d’un 
membre  du  conseil  général  doit  être  expliqué  et  jus- 
tifié. Lorsque  l’individu  étranger  au  conseil  a été 
appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  l’arreté  qui  est 
intervenu  sur  ce  partage  et  a désigné  le  tiers  appelé 
à le  vider,  est  nécessairement  visé  dans  l’arrêté  défi- 
nitif et  témoigne  de  la  légalité  de  la  composition  du 
Iribunal.  Dans  le  cas  de  remplacement,  au  contraire, 
on  ne  saurait  se  dispenser  d’une  mention  particulière 
pour  constater  qu’il  n’a  eu  lieu,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
que  par  suite  de  rempècliemenl  de  l’un  des  membres 
du  conseil. 

La  jurisprudence  administrative  ne  parait  cepen- 
dant pas  accepter,  dans  toute  sa  rigueur,  la  règle  (|ui, 
pour  les  tribunaux  civils,  exige,  à peine  de  nullité, 
que  le  jugement  fasse  par  lui-méme  foi  de  toutes  les 
conditions  essentielles  à sa  validité.  Ainsi,  en  face 
d’un  arrêté  portant  qu’il  a été  rendu  par  deux  con- 
seillers de  préfecture  et  un  membre  du  conseil  géné- 
ral, elle  admet  qu’il  peut  être  suppléé  parVinslriiction 
à l’insuffisance  de  l’énonciation  de  l’arrêté  et  établi 
qu’un  des  membres  du  conseil  était  absent  et  que  son 
remplacement  n’a  eu  lieu  que  conformément  aux 
prescriptions  de  l’art.  3 de  l’arrêté  du  19  fructidor 
an  IX,  (V.  décr.  2 août  1848,  Debaise  ; 14juillet  1859, 
Belseur). 

8().  — « L’expédition  des  décisions  est  délivrée  aux 
€ parties  intéressées  par  le  secrétaire  général. 

« Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations 
>1.  0 
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« publiques  expédiliondesdécisions  dont  l’exécution 
« rentre  dans  leurs  attributions.  » (art.  15  décr.  12 
juillet  1865j.  (1). 

L’expédition  délivrée  par  le  secrétaire  général  n’a 
pas  moins  d’autorité  que  l’expédition  délivrée  par  le 
greffier  pour  les  jugements  civils.  Mais  elle  ne  consti- 
tue, comme  celle-iâ,  qu’une  copie  de  titre  dont  la  ré- 
gularité estconteslable  sans  qu’il  soit  besoin  de  recou- 
rir à l’inscription  de  faux,  et  dont  les  mentions  se 
rectifient,  au  besoin,  par  la  représentation  du  registre 
des  délibérations,  ou  par  la  production  d’une  copie 
de  la  minute  délivrée  ad  hoc.  Cette  expédition  n’est 
point,  non  plus  que  la  minute,  soumise  à l’enregistre- 
ment, mais  elle  doit  être  faite  sur  papier  timbré.  (Voy. 
L.  15  mai  1818,  art.  80.) 

87.  — Dans  le  silence  de  la  loi,  en  matière  civile, 
la  jurisprudence  a eu  à déterminer  les  formalités  à 
observer  dans  les  jugements,  à peine  de  nullité.  Après 
avoir  flotté  quelque  temps  incertaine,  elle  a pris  pour 
base  ce  principe,  qu’il  faut  considérer  comme  pres- 
crites, à peine  de  nullité,  les  formalités  constitutives 
du  jugement.  Appliquons-le  aux  décisions  des  conseils 
de  préfecture. 

Ün  avis  des  comités  réunis  du  contentieux  et  de 
l’intérieur,  à la  date  du  5 février  1826,  a décidé  que 
ces  décisions  ne  devaient  pas  être  intitulées  au  nom 
du  roi.  Quels  que  soient  les  motifs  de  cet  avis  qui  a 
fait,  de  la  part  de  .M.  Macarel,  l’objet  d’une  critique 
qui  ne  nous  parait  pas  sans  fondement  (Voy.  Tribu- 

(i)  Si  le  préfet  refusait  l'expédition,  son  arrête  de  refus  serait 
annulé  comme  cntaclié  d'excès  de  pouvoir  (Il  août  1819,  de  Clias- 
teliis.) 
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uanx  administratifs,  p.  f)61.),  on  ne  peut  nier  qu’il  au- 
torise les  conseils  de  préfecture  à s’abstenir  de  l’inti- 
tulé impérial.  Remarquons  seulement  qu'il  n’exprime 
pas  à cet  égard  une  interdiction  si  rigoureuse  qu’elle 
doive  être  respectée  sous  peine  de  nullité. 

Le  plus  ordinairement  l’acte  intervient  avec  cette 
l'orvnu\e  : Le  consril  de  pn^feetnre....  arrête,  etc.,  sans 
([u’elle  ait  rien  de  sacramentel.  On  pourrait  tout  aussi 
bien  dire  : MM.  Tels  et  Tels,  conseillersde préfecture,  réunis 
en  conseil  de  préfecture....  décident,  etc.  L’essentiel  est 
de  s’interdire  toute  formule  de  nature  à exclure  l’idée 
que  l’acte  est  émané,  à titre  de  décision,  d’une  réu- 
nion légalement  constituée  en  conseil  de  préfecture. 

Supposons  que  l'on  se  soit  exprimé  ainsi  : Le  préfet 
en  conseil  de  préfecture....  arrête  ; \i\  mesure  ne  pourra 
être  considérée  comme  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. Ce  sera  un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ; et,  s’il  a trait  à une  question  étrangère 
à celles  déterminées  pour  faire  l’objet  de  ce  genre 
d’actes,  il  se  trouvera  entaché  d’excès  de  pouvoir  et, 
partant,  nul.  (Voy.  ord.  mai  1831,  Daugy.) 

Avec  celte  autre  formule:  Le  conseilde  préfecture... 
estd'arisque,  etc.,  le  doute  porte  sur  le  caractère  de 
décision.  On  a à se  demander  si  le  conseil  n’a  entendu 
émettre  qu’un  aris,  ou  s’il  n’est  pas  évident,  par  l’en-^ 
semble  de  l’acte,  (|ue  c’est  bien  une  décision  qu’il  a 
voulu  rendre,  et  qu’il  a rendue.  La  nature  même  de 
la  question  soumise  au  conseil  jetterait  nécessaire- 
ment un  grand  jour  sur  ce  point  (Voy.  ord.  23  janv. 
i837,  Mathieu.)  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  justice 
ferait  une  obligation  au  conseil  d'Ktat  de  garantir  les 
parties  des  conséquences  de  l’erreur  qui  aurait  sa 
source  dans  une  énonciation  si  peu  exacte,  si  on  l’in- 
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voquait  devant  lui  pour  écarter  une  exception  de  dé- 
chéance. 

88.  — Le  conseil  de  préfecture,  avant  d’exprimer 
^ sa  décision,  vrse  la  demande  et  les  pièces  et  observa- 
tions produites  pourla  justifierou  la  combattre.  (Voy. 
suprà,  n“  83).  La  demande  doit  être  visée  parce  que, 
pour  être  légale,  il  faut  que  l’action  du  conseil  de 
préfecture  soit  provoquée.  Le  visa  des  observations 
et  mémoires  fournis  par  le  défendeur  est  destiné  à 
prouver  que  l’arrêté  a été  pris  contradictoirement.  Si 
l’instruction  ne  venait  suppléer  au  silence  de  l’arrêté 
sous  ce  double  rapport,  il  serait  annulé  dans  le  pre- 
mier cas  (voy.  ord.  26  décembre  1834,  .\chard) , et 
déclaré  pris  par  défaut  dans  le  second  (voy.  ord.  28 
fév.  1831,  Honorez). 

89.  — La  jurisprudence  avait,  avant  la  loi,  procla- 
mé, comme  une  conséquence  du  principe  qui  attribue 
aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  le  caractère  et 
les  effets  de  jugements,  l’obligation  d’en  motiver  les 
dispositions,  et  le  décret  de  1862  rappelle  cette  obli- 
gation. Toute  décision  judiciaire  doit  se  produire  avec 
les  raisons  qui  l’appuient.  L’ordre  public  lui-même 
est  souverainement  intéressé  <à  ce  que  cette  obliga- 
tion soit  remplie,  car  elle  est  destinée  à assurer  aux 
oracles  de  Injustice  ce  respect  et  cette  autorité  mo- 
rale qui  fait  la  meilleure  garantie  de  leur  force.  IS'ul 
doute  que  l’absence  de  motifs  ne  fût  un  moyen  de 
nullité.  (Voy.  parmi  les  décisions  les  plus  récentes 
dans  ce  sens,  ord.  18  juillet  1834,  Deluceiiay  ; 8 août 
1834,  Min.  (in.  ; 21  décembre  1837,  Coulon  ; 18  nov. 
1846,  commune  de  Brou  ; décr.  17  mai  18.^ÎI,  Picque; 

6 juillet  1838,  Lavagne). 
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Dos  entrepreneurs  avaient  soumis  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Dordogne  une  demande  en  indemnité 
pour  les  pertes  éprouvées  dans  l’exécution  de  tra- 
vaux publics.  Ces  pertes  se  rattachaient  à des  cir- 
constances spéciales  et  distinctes  qui  servaient  de 
base  à la  division  de  la  réclamation  en  vingt-sept  arti- 
cles. Les  ingénieurs  ont  discuté  ces  divers  articles  et 
n’en  ont  accueilli  que  treize,  pour  lesquels  ils  ont 
proposé  d’allouer  une  indemnité  d’environ  5,000  fr. 

Sans  statuer  scjiarément  sur  chacune  des  réclama- 
tions, le  conseil  de  préfecture  a reconnu  que  la  ma- 
jeure partie  des  pertes  était  due  à l'inhabileté  des 
entrepreneurs,  mais  que,  néanmoins,  il  en  était 
quelques-unes  dont  ils  n’avaient  pu  se  garantir,  et  il 
leur  a alloué  9,000  fr. 

L’administration,  dans  l'impossibilité  de  discuter 
le  fond,  puisque  le  tribunal  avait  négligé  de  préciser 
ses  raisons,  s’est  contentée  d’attaquer  la  décision  pour 
vice  de  forme  ; et  elle  a été  en  effet  annulée  pour  dé- 
faut de  motifs.  (Voy.  ord.  9 mai  1834,  .Min.  comm.) 

Nous  avons  cru  devoir  citer  cet  exemple  pour  mon- 
trer l’esprit  et  indiquer  la  juste  portée  d’une  règle 
dont  l’application  n’est  pas  sans  difficulté.  lien  résulte 
que  les  motifs  doivent  porter  sinon  sur  tous  les  mo- 
yens invoqués  dans  la  discussion,  au  moins  sur  cha- 
cun des  chéfs  de  demande  et  sur  chacune  des  excep- 
tions formellement  proposées  (1). 

Ajoutons  qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  des 
demandes  qui,  portant  sur  le  môme  objet,  ont,  néan- 

(1)  Un  arrêté  dans  lequel  on  s'etait  contenté  de  se  référer  aux 
conclusions  du  tiers-expert , a été  annulé  pour  défaut  de  motifs, 
par  la  raison  que  le  tiers-expert  avait  omis  d'examiner  plusieurs 
chefs  de  la  contestation  (Voy.  décr.  6 juillet  1858,  Lavagne). 
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moins,  deux  titres  différents,  de  même  qu’il  importe 
de  distinguer  l’omission  de  statuer  du  défaut  de 
motif. 

Quanta  la  rédaction  des  motifs,  la  jurisprudence 
administrative  laisse  la  plus  grande  latitude  aux 
juges.  Leur  légitimité  ne  fait  point  une  condition  de 
leur  suffisance;  on  maintient  chaque  jour  des  arrêtés 
dont  les  considérants  n’expriment  qu’une  pétition  de 
principes.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  que  la  rédac- 
tion soit  l’œuvre  du  tribunal  ; les  conseils  de  préfec- 
ture se  réfèrent  volontiers,  sans  les  reproduire,  aux 
raisons  exprimées  dans  l’avis  émané  d’un  agent  de 
l’administration.  (Voy.  ord.  19  janvier  1832,  Legin- 
gois  ; 5 décembre  1837,  Bigot;  décr.  10  mai  1851, 
Nicolaï  de  Bercy  ; 31  janvier  1861,  Morel).  Les  arrêtés 
qui  prononcent  une  peine  sont  seuls  soumis  à une 
condition  commune  à toutes  les  décisions  en  matière 
criminelle  ; ils  doivent,  sous  peine  de  nullité,  énoncer 
les  termes  de  la  loi  appliquée.  (Voy.  ord.  21  avril  1830, 
Dupuy). 

90.  — La  doctrine  qui  attribue  si  peu  d’importance 
à la  vérité  des  motifs  a sa  raison  dans  un  principe  gé- 
néral, à savoir  que  le  dispositif  est  réputé  constituer 
seul  la  décision,  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  jusqu’à 
quel  point  elle  est  bien  ou  mal  fondée  et  mérite  d’être 
maintenue  ou  réformée.  (Voy.  ord.  31  janvier  1838, 
Comm.  de  Houssen.) 

91.  — D’après  ce  même  principe,  ce  n’est  que  par 
le  rapprochement  du  dispositif  avec  les  conclusions 
qu’on  découvre  si  lejuge  a exactement  prononcé  dans 
les  limites  de  la  demande,  s’il  n’a  pas  omis  de  pronon- 
cer sur  une  des  choses  réclamées  ou  s’il  n’a  pas  accor- 
dé plus  qu’on  ne  demandait. 
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L’omission  de  statuer,  sur  un  point  du  litige,  ii’em- 
péche  nullement  l’arrêté  de  subsister  dans  les  dispo- 
sitions qu’il  consacre;  elle  a simplement  pour  effet 
de  nécessiter  une  décision  particulière.  Les  parties 
ont  à prendre  pour  l’obtenir,  devant  les  tribunaux 
civils,  la  voie  de  la  requête  civile;  mais  la  simplicité 
de  la  procédure  administrative  a permis  de  se  dispen- 
ser de  réserver  pour  ce  cas  une  voie  spéciale.  On  pro- 
voque l’examen  et  la  résolution  des  chefs  de  conclu- 
sions non  jugés  dans  la  forme  usitée  pour  l’action 
ordinaire. 

Si,  au  lieu  d’omettre  quelques-uns  des  chefs  des 
conclusions,  le  conseil  de  préfecture  est  allé  au-delà 
et  a statué  sur  une  demande  qui  ne  lui  était  point 
présentée,  sa  disposition  est  incontestablement  nulle, 
mais  cette  nullité  n’atteint  point  les  dispositions  qui 
répondent  à la  demande.  (Voy.  ord.  2 janvier  1838, 
Gruter). 

92.  — La  procédure  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture est  d’une  extrême  simplicité,  on  ne  saurait  dire, 
cependant,  que  l’instance,  devant  ces  conseils,  soit 
dégagée  de  frais  (1). 

11  n’y  a pas  lieu  à signification  -par  huissier,  et  il 
suffit  d’une  simple  pétition  pour  introduire  l’instance. 

(i)  La  loi  du  21  juin  18G5  porte  ce  qui  concerne  les  dépens  au 
nombre  des  objets  qui  doivent  être  réglés  provisoirement  par  un 
réglement  d'administration  publique,  et,  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  par  une  loi. 

lin  décret  du  2 novembre  1864  a résolu  la  question  des  dépens 
pour  le  conseil  d'Etat.  Pour  les  conseils  de  préfecture,  on  est 
encore  abandonné  à l'autorité  des  principes  et  aux  décisions  de  la 
jurisprudence. 
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Mais  cette  pétition  doit  être  écrite  sur  papier  timbré, 
ainsi  que  les  mémoires  déposés  au  cours  de  l’instruc- 
tion. De  plus , la  notification  de  l'arrôté  rendu  est 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  du  recours  et 
doit,  entre  particuliers  ou  contre  des  communes  et 
établissements  publics,  être  faite  par  huissier.  Voilà 
des  frais,  en  dehors  même  de  ceux  que  peuvent  en- 
traîner certaines  mesures  d'instruction  essentielle- 
ment dispendieuses  et,  par  exemple,  les  expertises. 

Du  moment  qu’il  y a des  frais,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  tenu  de  statuer  sur  les  dépens  par  applica- 
tion de  l’art.  130  du  code  de  procédure  civile  dont  le 
principe  est  de  droit  commun  et  se  trouve  expressé- 
ment consacré,  pour  le  conseil  d’Etat,  par  l’art.  41  du 
réglement  du  22  j uillet  1806. 11  les  met  à la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  (4  juillet  1862,  de  Plagnolle), 
et  les  compense  entre  elles  si  les  deux  parties  suc- 
combent respectivement  sur  quelques  chefs  (28  juin 
1858,  Roulard)  (1). 

Lorsqu’une  expertise  a été  nécessitée  tant  par  l’in- 
suffisance des  offres  d’un  entrepreneur  que  par  l’exa- 
gération de  la  demande  en  indemnité  du  propriétaire, 
il  y a lieu  de  laisser  à la  charge  de  chacune  des  parties 

(Ij  Aucune  disposilion  de  loi  ou  réglement  n'ayant  rendu  commun 
aux  conseils  de  préfecture  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
civile,  contenu  au  décret  du  16  février  1807,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu  de  suivre  ce  tarif  dans  le  réglement  des  frais 
et  honoraires  dus  aux  experts.  (29  nov.  1855,  Bartaumieux). 

Consulté  par  un  expert  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  la 
ressource  du  recours  contre  le  réglement  arrêté  par  le  conseil  de 
préfecture,  j'ai  émis  l'avis  que  la  voie  du  recours  était  ouverte. 
Le  recours  a été  formé  et  il  est  pendant  devant  le  conseil  d'Etat. 
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les  frais  de  son  expert  (29  juillet  18f>8,  Paillot).  Mais, 
dans  le  cas  où  les  oflres  d’indemnité  n’étant  pas  re- 
connues suffisantes,  il  a fallu  recourir  à une  expertise 
à raison  de  leur  insuffisance,  il  y a lieu  de  mettre  à la 
charge  du  débiteur  de  l’indemnité  la  totalité  des  frais 
d’expertise  et  de  tierce-expertise  ( 26  janvier  1860, 
comm.  d’Arpajon). 

Mais  le  droit  et  le  devoir  d’allouer  des  dépens  n’a 
lieu  que  dans  les  instances  entre  particuliers  et  com- 
munes, départements  et  établissements  publics.  11  ne 
peut  y avoir  de  condamnation  aux  dépens  à la  charge 
ou  au  proht  de  l’administration  (16  août  1859,  Bleuze). 
Dans  les  contestations  engagées  avec  l’administration, 
chaque  partie  supporte  ses  frais.  Ainsi,  y a-t-il  eu 
expertise,  un  expert  est  payé  par  chacune  et  les  ho- 
noraires du  tiers-expert  se  paient  par  moitié  (25  jan- 
vier 1839;  Giraud;  20  nov.  1840,  .Mouteix).  La  raison 
en  est  que  l’administration,  même  dans  les  actions 
intentées  ou  soutenues  devant  l’autorité  judiciaire 
administrative,  est  réputée  exercer  la  puissance  pu- 
blique et  ne  saurait  être  considérée  comme  partie  (1). 

Le  conseil  d’Etat,  toutefois,  se  laisse  volontiers 
aller  à abandonner  cette  doctrine  en  matière  d’in- 
demnités pour  dommages.  Il  part  de  ce  principe  que 
le  remboursement  des  frais  de  l’expertise  peut  être 
envisagé  comme  un  des  éléments  de  l’évaluation  de 
l’indemnité  à allouer  pour  réparation  du  préjudice 
causé  (27  juillet  1853,  de  Chatellus)  ; et  il  condamne 

(I)  Les  dépens  figurent  au  nomlirc  des  objets  auxquels  il  doit 
être  pounu  par  un  réglement  d’après  fart,  li  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  Cette  question  a été  résolue  pour  le  conseil  d'F.tat  par  le 
décret  du  2 nov.  1864. 


Digitized  by  Google 


00 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQllIv. 


résolument  l’administration  à en  payer  les  frais 
(23  mars  1850,  min.  des  trav.  publ.;  13  avril  1850, 
Thiry),  spécialement  dans  le  cas  où  il  est  jugé  que 
l’indemnité  doit  être  portée  à une  somme  supérieure 
à celle  offerte.  (11  déc.  1856,  Léclanché).  » (1). 

93.  — Nous  avons  établi,  en  définissant  le  pouvoir 
de  juridiction  exercé  par  les  conseils  de  préfecture, 
que  ce  pouvoir  n’était  ni  moins  fort,  ni  moins  indé- 
pendant que  celui  confié  aux  juges  civils.  C’est  en 
vertu  de  ce  principe  qu’il  est,  désormais,  hors  de 
toute  contestation  que  « dès  qu’ils  sont  rendus,  les 
jugements  des  tribunaux  administratifs  se  trouvent 
empreints  du  sceau  de  l’autorité  publique  » (voy. 
M.  Macarel,  Trib.  aim.,  p.  554);  qu’il  n’est  besoin 
d’aucun  acte  qui  en  ordonne  l’exécution  ; que  les 
agents  de  la  force  publique  sont  tenus  de  les  exécuter 
de  la  même  manière  que  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  (voy.  avis  du  16  thermid.  an  XII)  ; qu’on 
peut  employer,  par  conséquent,  pour  cette  exécution, 
les  mêmes  voies  de  contrainte  que  pour  les  décisions 
de  ces  tribunaux  (voy.  ibid.)  ; et  qu’ils  emportent 
hypothèque  comme  elles.  (Voy.  ibid.,  et  avis  des 
29  octobre  1811  et  24  mars  1812). 

§ 3.  — Det  voies  de  réformation. 

91.  — Opposition.  — .^rrPlés  pris  par  dPfaut. 

95.  — Suite.  — I.c  devoir  du  conseil  de  préfecture  est  de  veiller 
à ce  que  la  partie  ait  communication  des  productions 
faites  contre  elle. 

(1)  Dans  tous  les  cas,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pou- 
voirs du  moment  qu'il  statue  sur  des  dépens  autres  que  ceux  fait.s 
devant  lui.  (Décr.  17  nov.  1819,  Poupinet.) 
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Wî.  — Du  défaut  do  visa  des  productions. 

97.  — l.'oppositioii  osl-cllc  soumise  à un  délai  ? 

98.  — De  la  faculté  d'appel  dans  ses  rapports  avec  l’opposition. 

99.  — L'opposition  n’a  pas  d’effet  suspensif. 

100.  — Forme  de  l’opposition. 

101.  — .\ppel. 

102.  — De  la  renonciation  à rap|>cl. 

103.  — Des  arrêtés  préparatoires  au  point  de  vue  de  l’appel. 
lOi.  — Délai  de  l'appel. 

105.  — Tierce-opposition. 

106.  — De  la  rc(iuéte  civile. 

î>4.  — Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent 
être  attaquéspar  les  voies  de  l’opposition  et  de  l’appel, 
qui  sont  les  voies  ordinaires  de  réformation  contre 
tous  les  jugements  (I). 

La  voie  de  l’opposition  est  ouverte  contre  les  arrêtés 
pris  par  défaut,  c’est-à-dire  sans  que  la  partie  contre 
laquelle  la  demande  était  dirigée  se  soit  défendue  (2). 

Lorsque  l’arrêté  vise  des  pièces  ou  mémoires  pro- 
duits pour  la  défense,  la  difficulté,  relativement  au 
caractère  de  l’arrêté,  ne  peut  porter  que  sur  la  qua- 
lité de  la  personne  qui  a produit  les  pièces.  On  a sim- 
plement à se  demander  si  elle  avait,  ou  non,  qualité 
pour  représenter  le  défendeur  et  discuter  en  son  nom. 
On  a décidé,  à cet  égard,  que  le  maire,  et,  à défaut, 
son  adjoint,  pouvait  seul  défendre  au  nom  de  la  com- 
mune. On  a de  même  décidé  qu’un  particulier  n’était 

(1)  La  loi  (le  1865  a égalemcnl  laissé  à régler  par  un  réglement 
(l’abord,  et  par  une  loi  ensuite,  les  formes  et  délais  pour  atta(iuc_r 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  (Art.  U). 

(2)  La  voie  de  l'opposition  ne  peut  être  prise  par  le  demandeur 
(ord.  27  avril  1811,  l.cvrard).  L’acte  qui  a saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture siiftit  i>our  témoigner  de  la  présence  du  n'clamant  au  débat. 
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point  lié  par  les  actes  d’un  tiers,  qui  avait  agi  sans 
mandat  et  qu’il  désavouait.  (Voy.ordonn.  du  8 février 
1833,  Le  bœuf.) 

Oo.  — Le  devoir  du  conseil  de  préfecture  est  de 
veiller  à ce  que  la  partie  ait  communication  des  pièces 
et  documents  produits  contre  elle  au  cours  de  la  con- 
testation. C’est  ainsi  que  dans  une  instance  en  récla- 
mation contre  des  taxes  d’entretien  de  dessèchement, 
on  a décidé  que , faute  par  le  conseil  de  préfecture 
d’avoir  fait  donner  communication  aux  réclamants 
des  rapports  et  avis  des  ingénieurs  contraires  à la 
réclamation , l’instruction  ne  pouvait  être  réputée 
contradictoire.  (18  mai  1861,  Watringues  du  Pas-de- 
Calais). 

96.  — .Vu  premier  abord,  le  défaut  devisa  de  pièces 
produites  semblerait  devoir  impliquer  preuve  légale 
de  l’absence  de  défense  ; mais,  en  réalité,  le  visa  n'est 
qu’une  formalité,  un  moyen  de  constatation  auquel 
il  peut  être  suppléé  par  toute  indication  tirée  des 
énonciations  soit  de  l’arrêté  lui-même,  soit  des  pièces 
de  l’instruction. 

D’un  autre  côté,  la  production  des  pièces  ou  mé- 
moires n’est  pas  le  seul  acte  qui  constitue  la  défense. 
Le  défaut  de  formes  prescrites  a permis  de  s’autoriser 
de  l’existence  de  simples  lettres  contenant  des  obser- 
vations relatives  à la  contestation  pour  attribuer  à 
l’arrêté  le  caractère  de  décision  contradictoire,  du 
moment  qu’elles  ont  été  adressées  au  préfet  (ordon. 
des  14  juin  1837,  Ducaurroy  ; 26  février  1840,  de 
Marcieu  ; 27  août  1854,  C‘°  du  pont  de  Franz),  ou 
transmises  à ce  fonctionnaire  par  le  maire  (ord.  du 
23  décembre  1844,  Dietsch).  Le  concours  du  défen- 
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(leur  à certains  actes  d’instruction,  pourrait  égale- 
ment le  lier  sous  ce  rapport.  Un  arrêté  rendu  sur  le  vu 
d'un  rapport  d’experts  contradictoirement  nommés  (1), 
serait  assurément  considéré  comme  contradictoire, 
alors  même  que  la  partie  défenderesse  n'aurait  pas 
été  autrement  entendue.  (Voy.  ord.  des  29  mai  1822, 
Coulon  ; 4 juillet  1830,  Deroy  ; 6 février  1831,  Brun). 
Et  l'expert  eut-il  été  nommé  d'office,  la  comparution 
à l’expertise  et  à la  tierce-expertise  suffirait  encore 
pour  faire  déclarer  l’opposition  non  recevable.  (Voy. 
décr.  7 sept.  1861,  Ambeau). 

97.  — L’opposition  est  recevable , sauf  dans  les 
matières  régies  en  ce  point  par  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles (2),  tant  qu’il  n’a  pas  été  procédé  à 
l’exécution  de  l’arrêté  (voy.  ord.  des  1"  août  1834, 
.Mazet;  14  décembre  1837,  Jardin;  27  mai  1848,  de 
Tropbriand;  Iodée.  1859,  Parquin  ; 5 janvier  1860, 
Desmarets)  ; et  cela,  sans  distinction  entre  les  arrêtés 
par  défaut,  faute  de  comparaître,  et  ceux  par  défaut, 
faute  de  conclure.  (Voy.  ord.  du  13  avril  1842,  Piard). 
On  a d’ailleurs  jugé  que  le  simple,  commandement 
d’avoir  à payer  le  montant  de  la  condamnation  ne 
pouvait,  s’il  n’avait  pas  été  suivi  d’effet,  constituer 
une  exécution  de  nature  à faire  obstacle  à l’opposi- 
tion. (Voy.  ord.  26  mai  1845,  Kodier). 

98.  — M.  Serrigny  veut  qu'on  se  reporte  aux  art.  158, 

(t)  L’cxiicrt  contradictoirement  nommi'  (>st  l’expert  (l<?sign<'  par 
la  partie  ;13  févr.  ISO'J,  Hiiol),  par  opposition  h l’expert  rioinmi' 
d’offie.e.  (Décr.  7 sept.  186t,  Anibeaii). 

(2j  Pour  les  amltt's  en  matière  de  contravention  à la  police  du 
roHlago,  le  délai  de  l’opposition  est  de  trois  mois,  à partir  de  la 
signification.  (Ordonnance  réglementaire  du  9 juillet  1833.) 
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159  et  455  du  code  de  procédure  civile,  et  que  l’on 
reconnaisse  que  le  délai  de  l’appel  est  simplement 
suspendu  pendant  la  durée  du  délai  de  l’opposition 
et  commence  à courir  du  jour  où  elle  cesse  d’étre 
recevable.  « Il  semble  cependant,  ajoiite-il,  que  le 
« conseil  d’Ktat  déclare  d’une  manièregénéralo  l’appel 
« non  recevable  contre  les  arrêtés  par  défaut  du 
€ conseil  de  préfecture  (8  mars  1847,  Bizet  et  autres  ; 
« 26  mars  1850,  de  LaJonquière;  2 août  1851,  v' 
« Gambon  ; 2 avril  1852,  syndicat  de  Chavanay  ; 
( 24  mars  1853,  Roussillé  ; 14  avril  1853  , Pelet  ; 

• !'>'■  déc.  1853.  Vatel  ; ISjanv.  185.5,  comm.d’Orgnac; 
« 22  févr.  1855,  Laporte;  .30  juillet  1863,  Legris  ; 

• 31  août  L863,  Dupuy,  et  autres).  Mais  voyez  l’art.  25 

• du  projet  de  loi  de  1851  sur  les  conseils  de  préfec- 
« ture,  qui  me  donne  raison.  C’est  également  dans 
t mon  sens  que  l'instruction  du  directeur  de  l'enre- 
« gislrcinent  et  des  domaines  du  17  décembre  1851 

• a interprété  les  art.  24,  | final,  et  25  de  la  loi  du 
« 30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage).  V.  dans  le 
« Bitl.  off.  min.,  18.52,  p.  35;  Adde,  6 août  1857,  Ter- 
« souly).  » (2*  édition,  t.  3,  n®  1256,  p.  143.) 

Nous  reconnaissons  que  la  distinction  entre  l’exé- 
cution consentie  par  la  partie  condamnée  et  celle 
faite  contre  sou  gré,  distinction  suivie  par  le  code  de 
procédure  civile,  est  très-juridique,  et  qu’il  serait 
rationnel  d’.admettre  que  tandis  que  la  première  im- 
plique un  acijuicsccment  qui  rend  l’appel  non  rece- 
vable aussi  bien  que  l’opposition,  la  seconde  ferme 
le  délai  do  l’opposition  et  ouvre  le  délai  de  l’appel. 
Nous  ne  dissimulerons  même  pas  que  le  conseil  d’Etal , 
dans  une  décision  plus  récente  que  celle  citée  jiar 
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M.  Serrigny,  semble  s’ètre  référé  à celle  dislinclion, 
puisqu’après  avoir  conslalé  que  l'arrèlé  allaqué  a été 
rendu  par  défaul , il  déclare  t que  dès  lors,  le  sieur 
Parquin  esl  non  recevable  à l’allaquer  directenienl 
devanl  nous  (devanl  le  conseil  d’Elal) , lanl  que  la 
voie  de  l’opposilion  lui  esl  ouverle.  • (Décr.  15  dé- 
cembre 1859,  Parquin).  Mais  on  peul  aussi  com- 
prendre que  le  conseil  d’Elal,  jaloux  de  mainlenir  à 
la  procédure  adminislralive  la  simplicilé  el  la  rapidilé 
dont  elle  a besoin,  se  soil  laissé  aller  à metlre  ici  en 
oubli  la  procédure  civile  pour  refuser  l’appel  à celui 
qui  a laissé  l’exécution  se  réaliser  sans  aller  solliciter 
la  rétractation  de  la  sentence  devant  le  tribunal  même 
qui  l’a  rendue. 

99.  — Les  raisons  qui  ont  fait  refuser  à l’appel  tout 
effet  suspensif  (décr.  22  juillet  1806.  art.  29)  s’appli- 
quent à l’opposition.  L’urgence  esl  présumée  de  droit 
en  matière  administrative,  et,  en  conséquence,  l’exé- 
cution provisoire  doit  former  la  règle  et  la  suspension 
n’èlre  cjue  l’exception. 

t II  faut  conclure  de  là  que  celui  qui,  après  avoir 
€ formé  opposition,  exécute  l’arrêt  par  défaut,  n’est 
« pas  censé  renoncer  à son  opposition,  mais  avoir 
« payé  pour  éviter  des  contraintes.  » Ainsi  jugé  en 
matière  de  grande  voirie  (25  févr.  1863,  Maret);id. 
en  matière  de  contributions,  en  cas  de  paiement  fait 
après  l’appel  de  l'arrêté  qui  rejette  la  réclamation 
(31  janvier  1861,  ville  d’Uzez)  ; (.M.  Serrigny,  2*  éd., 
t.  3!  p.  140,  n»  1252). 

100.  — L’opposilion  se  produit  dans  fa  môme  for- 
me que  la  demande  ; il  importe  seulement  de  remar- 
quer que  la  requête  d’opposition  doit  contenir 
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l’exposé  des  moyens  de  défense.  (Voy.  ord.  du  21  nov, 
1839,  Guizot).  Celte  règle,  empruntée  à l’art.  G1  du 
Code  de  procédure  civile,  a lieu  même  dans  le  cas  où 
le  défendeur  n’a  pas  comparu  faute  d’avoir  été  assi- 
gné. Du  moment  qu’il  y forme  opposition,  il  connaît 
la  décision,  il  connaît  les  prétentions  de  son  adver- 
saire, et  s’il  a à les  combattre,  il  doit  le  faire. 

101.  — Il  n’est  permis  aux  conseils  de  préfecture 
de  rectifier  dans  leurs  arrêtés  contradictoires  que  les 
erreurs  matérielles.  (Voy.  ord.  du  11  août  1841,  pré- 
fet du  Loiret).  La  réformation  de  ces  arrêtés  pour 
tout  autre  cause  ne  peut  être  obtenue  que  par  voie 
de  recours.  (Voy.  ord.  du  28  juin  18-43,  Guédon).  Le 
recours  se  porte  devant  le  conseil  d’Etat,  si  ce  n’est 
pour  les  arrêtés  sur  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  : 
ces  derniers  doivent  être  déférés  tà  la  cour  des  comp- 
tes. (Voy. ord.  royale  du  28 déc.  1830). 

102.  — Les  particuliers  et  l’administration  elle- 
même,  dans  les  contrats  qu’elle  est  appelée  à passer 
avec  eux,  ont  cru  quelquefois  pouvoir  convenir  que 
le  conseil  de  préfecture  statuerait  sur  leurs  contes- 
tations comme  Juge  de  dernier  ressort.  Mais  le  conseil 
d’Etat,  s’inspirant  de  la  maxime  que  les  juridictions 
sont  d’ordre  public,  n’a  point  hésité  à considérer  de 
.semblables  stipulations  comme  nulles.  (Voy.  ord.  du 
18  déc.  1839,  Lecour).  La  renonciation  à l’appel  n’est 
légale  qu’autanl  que  la  faculté  d’y  recourir  est  ou- 
verte. 

KKi— I ,es  arrêtés  simplement  préparaloires  ne 
peuvent  être  frappés  qu’après  et  avec  l’arrêté  défini- 
tif. G’est  le  principe  de  l'art.  431  du  Code  de  procé- 
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dure  civile  (il  août  1857,  Revollier  ; 7 avril  1864, 
ville  de  Niort).  Pour  les  arrêtés  interlocutoires,  dont 
le  caractère  est  de  préjuger  la  question  du  procès,  lu 
partie  à laquelle  ilsfontgriefestmaitresse  de  les  atta- 
quer immédiatement  (7  juillet  1863,  ville  de  Paris) 
ou  d’attendre  l’arrêté  définitif  pour  les  comprendre 
dans  l’appel  dirigé  contre  cet  arrêté  (30  juin  1861, 
Richard). 

— Le  délai  pour  l’appel  est  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  notification.  Nous  dirons,  lorsque  nous 
traiterons  de  la  procédure  à suivre  devant  le  conseil 
d’Etat,  comment  cette  règle  doit  être  entendue  et  ap- 
pliquée. 

Il  est  bien  certain  que  l’exécution  volontaire  de 
l’arrêté  comporte  un  acquiescement  qui  lui  confère 
l’autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée,  même 
avant  l'expiration  du  délai. 

Mais  les  parties  ne  pourraient-elles  pas,  au  moyen 
d’une  convention,  proroger  le  délai  du  recours  ? 

Suivant  nous,  le  délai  durant  lequel  le  recours 
peut  être  exercé  a été  réglé  en  haine  des  procès,  dont 
il  importe  d’abréger  la  durée.  La  disposition  qui  en 
fixe  les  termes  nous  semble  participer  du  caractère 
de  disposition  d’ordre  public;  et,  conséquemment, 
la  convention  qui  aurait  pour  but  d’en  écarter  l’ap- 
plication devrait  être  considérée  comme  nulle.  L’est 
vainement  qu’on  chercherait  à s’appuyer,  dans  l’opi- 
nion contraire,  sur  une  ordonnance  du  17  mars  1835, 
rendue  sur  la  requête  d’un  sieur  Viviès.  Le  conseil, 
dans  l’espèce  jugée  par  cette  décision,  s’est  purement 
et  simplement  abstenu  d’examiner  la  question,  en 
rejetant  la  requête  par  un  moyen  étranger. 

II.  7 


Digitized  by  Google 


1)8 


DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIQUE. 


Les  règles  applicables  au  recours  devant  le  conseil 
d’Etat,  recevront  leur  développementdans  le  chapitre 
suivant,  je  dois  me  borner  ici  à de  rapides  indica- 
tions. 

lOT).  — Une  troisième  voie  est  ouverte  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ; c’est  celle  de  la 
tierce  opposition.  Elle  est  réservée  aux  tiers  lésés  par 
un  arrêté  intervenu  entre  d’autres  parties,  et  lors  du- 
quel ils  n’ont  été  ni  appelés  ni  entendus.  fVoy.  ord. 
des  4 nov.  1835,  Miroird  et  17  mars  1835,  Laroche; 
16  mars  1850,  Rachis).  De  même  que  l’opposition,  la 
tierce  opposition  se  porte  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qui  a rendu  la  décision  ; elle  est  admissible  tant 
que  ceux  dont  l’arrêté  froisse  les  intérêts  n’ont  pas 
manifesté  l’intention  de  s’y  soumettre,  en  souffrant 
qu’il  soit  exécuté  à leur  préjudice.  (Voy.  ordon.  du  8 
janv.  1836,  Prudliommej. 

106.  — Dans  l’origine,  on  a hésité  sur  la  question  de 
savoir  s’il  pouvait  être  usé  de  la  requête  civile  devant 
les  conseils  de  préfecture  pour  les  causes  prévues  par 
l’art.  480  du  Code  de  procédure 'civile;  maison  n’a 
pas  tardé  à reconnaître  que  la  requête  civile  n’a  été 
instituée  que  pour  donner  la  possibilité  d’obtenir  du 
juge,  qui  lésa  commises,  la  réparation  d’erreurs  con- 
tre lesquelles  on  est  dénué  de  la  ressource  d’une 
juridiction  supérieure;  qu’il  est  de  l’essence  de  ce 
moyen  de  ne  valoir  qu’à  l’égard  des  jugements  rendus 
on  dernier  ressort,  ainsi  que  l’exprime  formellement 
la  loi;  et  que,  dès  lors,  il  est  inapplicable  à la  juridic- 
tion des  conseils  de  préfecture,  qui  ne  s’exerce  jamais 
(|u'au  premier  degré.  (Voy.  ordonu.  du  24oct.  1827, 
Auclerc). 
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SECTION  TROISIÈME. 

DES  FONCTIONS  CONSILTAT1VF.S  UES  CONSEILS* UE  PRÉFECTURE. 

IQ7,  — |,c  rôle  (lu  conseil  de  prôleelure  comme  assemblée  consul- 
tative n’a  eu,  à l'origine,  que  la  plus  minime  impor- 
tance. 

108.  — Développement  de  ce  rôle.  — Utilité  de  l'assistance  du 

conseil  de  préfecture. 

109.  — Cas  dans  lesquels  le  préfet  est  obligé  de  prendre  l'avis  du 

conseil  de  préfecture. 

110.  — Confusion  dans  certaines  lois  enlre  le  coiiseil  de  préfecture 

et  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  — Conséquences 
pratiques. 

111.  — Distinction  entre  les  ans  ou  consultations  et  les  arrêtés  du 

conseil  de  préfecture. 

1 12.  — Formes  des  arrêtés  pris  de  l'avis  du  constdl  de  préfecture 

ou  en  conseil  de  préfecture. 

1 l.T.  — Recours. 

111.  — Des  cas  où  le  conseil  de  préfecture  a à fournir  son  avis  au 
gouvernement. 

115.  — Caractère  de  ces  avis. 


107.  — Le  rôle  que  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à remplir  près  du  préfet,  à titre  d’assemblée 
chargée  de  l’assister  dans  ses  délibérations  et  de 
l’éclairer  de  ses  avis,  ne  tient  que  bien  peu  de  place 
dans  les  attributions  primitives  de  ce  corps. 

Les  attributions  de  tutelle  que  les  conseils  de  pré- 
fecture reçurent  dès  le  principe,  attestent  bien  que  le 
gouvernement  comprenait  l’utilité  de  les  associera  la 
gestion  des  affaires  administratives.  « On  se  demande 
O dès  lors,  comment  il  n’eut  pas  la  pensée  de  faire 
« pour  les  préfectures  ce  qu’il  venait  de  faire  pour 
« l’administration  centrale  par  l’institution  du  conseil 
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€ (l’Etat,  c’est-à-dire  de  former  du  conseil  de  pnifec- 
« tiire  un  conseil  permanent  pour  le  préfet.  Il  semble 
« qu’il  ne  pouvait  y avoir  que  des  avantages  dans 
« cette  combinaison:  avantages  pour  le  préfet,  qui, 
c dans  les  cas  graves  et  dans  les  questions  délicates, 
« pouvait  trouver  des  lumières  dans  une  réunion 
t d’hommes  habitues  à l’étude  des  matières  adminis- 
« tratives  ; avantages  pour  les  conseillers  de  préfec- 
« ture  qui , par  la  discussion  de  ces  questions  et 
€ l’examen  de  ces  affaires,  pouvaient  se  préparera 
« mieux  approprier  leurs  décisions  contentieuses  aux 
t nécessités  de  l’action  administrative.  Aussi  cst-il 
« probable  que  ces  vues  n’avaient  pas  échappé  au 
« gouvernement  ; mais,  en  l’an  VIH,  le  système  des 
« administrations  collectives  était  tellement  décrié 
f par  l'impuissance  dont  on  l’accusait  d’avoir  frappé 
€ l’administration  dans  les  départements,  que  le  lé- 
t gislateur  mit  le  plus  grand  soin  à écarter  tout  ce 
€ qui  pouvait  y ressembler.  On  se  garda  donc  bien  de 
t faire  du  conseil  de  préfecture  une  assemblée  où  le 
t préfet  viendrait  délibérer  sur  ses  actes  pour  s’éclai- 
t rer  par  la  discussion,  en  gardant,  toutefois,  la  liberté 
« de  ses  déterminations  : ce  fut  seulement  quelques 
t années  plus  tard,  et  pour  quelques  cas  particuliers, 
€ qu’on  obligea  les  préfets  à prendre , avant  d'agir, 
« l’avis  des  conseils  de  préfecture. 

€ On  compte  à peine  trois  dispositions  de  cette  na- 
€ turc  dans  les  actes  du  gouvernement  consulaire  et 
« impérial  (I).  A partir  de  1816,  on  entra  moins  timi- 

(t)  Voy.  arri-l<5  du  21  frimaire  an  XII,  art.  1";  décret  du  9 ven- 
démiaire an  XIII,  art.  3;  loi  du  15  septembre  1807,  art.  26  et  33. 
— On  n'a  pas  dû  mentionner  ici  quelques  dispositions  qui  ont 
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« (lement  dans  cette  voie,  et  plus  le  goût  des  asseni- 
« blées  délibérantes  pénétra  dans  le  pays,  plus  le 
« législateur  et  le  pouvoir  exécutif  s’habituèrent  à 
« faire  précéder  d'un  avis  des  conseils  de  préfecture 
« certains  actes  des  préfets,  par  exemple,  ceux  qui 
« règlent  des  intérêts  collectifs.  » (Voy.  le  Rapport 
sur  le  projet  de  loi  de  1851. 

108.  — Aujourd’hui , on  est  autorisé  par  le  déve- 
loppement que  les  conseils  de  préfecture  ont  pris 
dans  cette  sphère,  à le  considérer  comme  une  assem- 
blée chargée  d’assister  le  préfet  dans  ses  délibérations 
et  de  l’éclairer  par  ses  avis. 

Les  préfets  ne  sont  pas  seulement  des  administra- 
teurs plus  ou  moins  habiles,  ils  constituent  aussi  des 
personnages  politiques  ; ils  représentent  sous  ce 
rapport  la  pensée  du  gouvernement.  On  conçoit  donc 
sans  peine  qu’il  est  impossible  de  supposer  que  les 
hommes  appelés  à présider  à l’administration  dépar- 
tementale seront  toujours  préparés  par  de  longues  et 
patientes  études,  et  éprouvés  par  la  pratique  des 
aflaires  dans  les  degrés  inférieurs  de  l’administration. 
Leur  instruction  même  leur  permit-elle  de  distinguer 
et  d’appliquer  par  eux-mêmes  les  principes  les  plus 
élevés  du  droit  administratif,  les  réflexions  et  les 
hésitations  que  comporte  toujours  la  solution  des 
difficultés,  ne  sauraient  se  concilier  avec  les  devoirs 
qui  leur  sont  tracés.  L’important  est  que  le  préfet 
agisse,  que  ses  mesures  soient  promptement  émises 
et  rapidement  exécutées  ; il  faut  que  son  attention 


appelé  les  préfets  à prononcer,  sur  des  matières  contentieuses,  en 
conseil  de  préfecture.  Du  reste,  ce  point  est  traité  ci-après. 
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soit  tout  entière  et  à tout  instant  concentrée  sur  les 
besoins  de  son  département  et  sur  les  moyens  d’y 
satisfaire.  Dans  les  circonstances  impossibles  à pré- 
voir, plus  encore  peut-être  que  dans  la  conduite  des 
affaires  ordinaires,  sa  mission  est  de  pourvoir  aux 
nécessités  du  moment  ; son  fait  est  d’agir  plutôt  que 
de  délibérer.  Il  est  donc  éminemment  sage  de  placer 
près  du  préfet,  pour  le  conseiller  et  l’éclairer,  des 
hommes  investis  de  la  confiance  du  gouvernement, 
et,  joignant  à des  connaissances  spéciales  en  législa- 
tion l’habitude  d'examiner  et  de  résoudre  les  ques- 
tions qui  réclament  l’application  des  grands  principes 
d’administration.  L’intérêt  du  département  ne  peut 
d’ailleurs  en  tirer  qu’un  précieux  avantage.  Les  con- 
seils de  préfecture  prenant  à l’administration  une 
part  active  et  réelle,  ils  connaissent  les  besoins  des 
localités,  restent  les  dépositaires  des  traditions  admi- 
nistratives, et  rattachent  l’administration  du  préfet 
nouvellement  nommé  à l’administration  du  préfet 
remplacé. 

109.  — Il  est  toujours  loisible  au  préfet  de  consulter 
le  conseil  de  préfecture  et  d’énoncer  dans  ses  actes 
qu’ils  sont  intervenus  sur  son  avis.  Mais  dans  certains 
cas,  c’est  pour  lui  une  obligation,  non-seulement  de  le 
consulter,  mais  de  prononcer  en  conseil  de  préfecture. 

€ Les  cas  dans  lesquels  le  conseil  de  préfecture  est 
€ appelé  à donner  son  avis  au  préfet  peuvent  être 
c classés  dans  huit  catégories  : 

« 1®  Contributions  et  taxes.  — Le  préfet  approuve, 
« en  conseil  de  préfecture , le  tarif  des  évaluations 
« cadastrales  (1). 

(1)  Loi  du  15  septembre  1807  ; réglement  du  15  mars  1827. 
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« Dans  le  cas  où  il  y a lieu  à subvention  spéciale, 
« de  la  part  de  propriétaires  ou  d’entrepreneurs,  pour 
« la  dégradation  extraordinaire  de  chemins  vicinaux, 
t si  l’abonnement  est  demandé , la  subvention  est 
« réglée  par  le  préfet,  en  conseil  de  prélecture  (1). 

« 2®  Administration  départementale  et  communale.  — 

• Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture , et  en  séance 
« publique , procède  au  tirage  au  sort  pour  régler 
« l’ordreentrelessériesqui doivent serviràrenouveler 
€ par  tiers  les  membres  des  conseils  généraux  (2). 

« Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  également 
« en  séance  publique,  décide,  par  la  voie  du  sort,  à 

* quel  canton  doit  appartenir  le  conseiller  élu  par 
c plusieurs  cantons,  soit  au  conseil  général,  soit  aux 
t eonseils  d’arrondissement,  et  qui  n’a  pas  opté  dans 
< le  délai  de  la  loi  (3). 

€ Lorsqu’une  délibération  a été  prise  par  le  con- 
t seil  d’arrondissement  hors  de  la  réunion  légale  du 
« eonseil,  le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
« préfecture,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la 
€ nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces- 
€ saires  pour  que  l’assemblée  se  sépare  immédiate- 
« ment,  et  transmet  son  arrêté  au  proeureur  général 
« du  ressort,  pour  l’exécution  des  lois,  etc.  (4). 

« Si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas,  ou  s’il  se 
« sépare  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  11.  Celle  loi  parali  avoir  supprimé 
l’inlcnenlion  du  conseil  de  préfeclure  dans  deux  aulres  cas  prévus 
par  la  loi  du  28  juillci  1824,  an.  8 el  9. 

(2)  Loi  du  22  juin  1833,  an.  8. 

(3)  Même  loi,  arl.  10. 

(4)  Loi  du  22  juin  1833,  arl.  15  el28. 


Digitized  by  Google 


lOi  DROIT  AUUIMSTHATIF  APPLIQUÉ. 

« ordinaires  du  dtiparlemenl,  le  préfet,  en  conseil  de 
« préfecture,  établit  d’office  le  budget,  qui  est  réglé 
« par  décret  du  président  de  la  république  (1). 

« Le  préfet  autorise,  en  conseil  de  préfecture,  les 
€ délibérations  du  conseil  général  relatives  à des 
« acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
t départementales,  lorsqu’il  s’agit  d’une  valeur  n’ex- 
« cédant  pas  20,000  francs  (2). 

« Si  le  conseil  d’arrondissement  ne  s’est  pas  con- 
« formé,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions 
€ rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations 
t des  communes,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
« établit  la  répartition  d’après  lesdites  décisions  (3). 

« Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture , déclare  la 
€ nullité  des  délibérations  prises  par  les  conseils  mu- 
« nicipaux  sur  des  objets  étrangers  à leurs  attribu- 
« tions  (4). 

« Lsrsqu’un  conseil  municipal  a pris  des  délibéra- 

• tions  hors  de  sa  réunion  légale,  le  préfet,  en  con- 

* seil  de  préfecture,  déclare  l’illégalité  de  l’assemblée 
( et  la  nullité  de  ses  actes  (5). 

€ Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
« pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes,  des  échan- 
« ges  d’immeubles  ou  le  partage  de  biens  indivis  sont 
« exécutoires  sur  arrêté  du  préfet , en  conseil  de 
« préfecture,  quand  il  s’agit  d’une  valeur  n’excédant 
€ pas  3,000  francs  pour  les  communes  dontle  revenu 

(1)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  28. 

(2|  Mf'me  loi,  art.  29, 

(3)  Ibid.,  art.  46. 

(4)  Loi  du  21  mars  1831,  art.  28. 

(5,1  Loi  du  21  mars  1831,  art.  29. 
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« est  au-dessous  de  100,000  francs,  et  20,000  francs 
« pour  les  autres  communes  (1). 

« Les  transactions  consenties  par  les  conseils  mu- 
« nicipaux  concernant  des  objets  immobiliers  ou  mo- 
« bilierspeuventêtreexécutéesaprèsrhomologation, 
€ par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
« lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’objets  d’une  valeur  supé- 
« rieure  à 3,000  francs  (2). 

« Si  un  conseil  municipal  n’alloue  pas  les  fonds 
« exigés  pour  une  dépense  obligatoire , ou  n’alloue 
€ qu’une  somme  insuffisante,  l’allocation  nécessaire 
« est  inscrite  au  budget,  par  arrêté  du  préfet,  en 
« conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le 
« revenu  est  inférieur  à 100,000  francs  (3). 

« Si  le  maire  d’une  commune  refuse  d’ordonnan- 
« cerune  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide 
t il  est  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
€ lure  (4). 

« Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
« pour  objet  d’autoriser  les  maires  à donner  main- 
« levée  des  hypothèques  inscrites  au  profil  des  com- 
€ munes  sont  exécutoires  sur  les  arrêtés  du  préfet, 
« en  conseil  de  préfecture  (5). 

€ 3®  Domaine  national.  — Lorsqu’uneroute  nationale 
« est  déclassée  et  que  le  sol  est  délaissé  à l’adminis- 
« tration  des  domaines,  pour  être  aliéné , si  les  pro- 
€ priétaires  riverains  demandent  qu’il  soit  réservé 

(t)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  ili. 

(2)  Arrêté  du  21  frimaire  an  .\ll  ; loi  du  18  juillet  1837,  art.  59. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  39. 

(4)  Même  loi,  art.  61. 

(5j  Ordonnance  royale  du  15  juillet  1840. 
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« un  chemin  d’exploitation,  le  préfet,  en  conseil  de 
« préfecture,  statue  sur  cette  demande,  et  détermine 
€ la  largeur  du  chemin,  qui  ne  peut,  toutefois,  excé- 
€ der  cinq  mètres  (1). 

« 4®  Garde  nationale.  — Sur  l’avis  du  maire  et  du 
« sous-préfet,  tout  officier  de  la  garde  nationale  peut 
« être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois, 
« par  arrêté  motivé  du  préfet  pris  en  conseil  de  pré- 

• fecture,  l’officier  préalablement  entendu  dans  ses 
« observations  (2)> 

« 5®  Liste  du  jury.  — Pour  la  composition  de  la  liste 
« annuelle  du  jury,  la  répartition,  par  canton,  des 

• jurés  inscrits  sur  la  liste  générale  du  jury  est  faite 
« par"  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  (3). 

« 6®  Recrutement.  — La  répartition,  entre  les  can- 

• tons,  du  contingent  assigné  à chaque  département 
« pour  le  recrutement  annuel  de.  l’armée,  est  faite 
« par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  (4). 

« 7®  Tabacs.  — Dans  les  départements  où  la  culture 
« du  tabac  est  autosisée,  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
« fecture,  et  suivant  certaines  formalités,  règle,  par 
« approximation,  le  nombre  d’hectares  de  terre 
« qu’il  est  permis  de  planter  en  tabac  pour  produire 

{Ij  Loi  (lu  Si  mai  tSiS,  art.  S. 

(2)  Loi  du  22  mars  t831,  art.  Gl. 

(3)  Décret  du  ' août  i818,  art.  10.  La  loi  du  19  avril  1831  avait 
donné,  par  scs  art.  27,  30  et  68,  eti  ce  qui  concerne  les  listes  élec- 
torales et  du  jury,  des  pouvoirs  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
qui  ont  cessé  par  suite  du  décret  du  7 août  1818  et  de  la  loi  du 
15  mars  1819. 

(i)  Loi  du  21  mars  1832,  art.  i;  lois  annuelles  pour  l'appel  du 
contingent,  il  partir  de  celle  du  5 juillet  1830. 
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« les  qu.inlilés  ilcmanclécs  par  le  ministre  des  finan- 
<c  ces  ( I ) 

« Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  décide  si  la 
« fourniture  pour  les  manufactures  nationales  doit 
« être  faite  par  voie  d’adjudication,  de  soumission, 
« de  traité  avec  les  planteurs,  ou  selon  tout  autre 
« mode  (2). 

« 8“  Travaiu pvblics. — Lorquel’expropriation  pour 
€ cause  d’utilité  publique  est  demandée  par  une 
« commune  et  dans  un  intérêt  communal,  ou  lorsqu’il 
« s’agit  de  travaux  d’ouverture  et  de  redressement 
« des  chemins  vicinaux,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
€ fecture,  sur  le  vu  du  procès-verbal  d’enquête,  et 
« par  un  arrêté  motivé,  détermine  les  propriétés  qui 
« doivent  être  cédées,  et  indique  l’époque  à laquelle 
« il  sera  nécessaire  d’en  prendre  possession  (3). 

« Lorsque  des  biens  appartenant  à des  communes 
« ou  à des  éLablissements  publics  sont  compris  dans 
« les  propriétés  dont  la  cession  est  jugée  nécessaire 
« par  l’administration  pour  l’exécution  de  travaux 
« publics,  les  maires  ou  administrateurs  peuvent 
« aliéner  ces  biens,  s’ils  y sont  autorisés  par  délibé- 
« ration  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d’admi- 
« nistration,  approuvée  par  le  préfet,  en  conseil  de 
« préfecture  (4). 

(1)  Loi  du  28  avril  18IG,  art.  186;  du  12  février  1835,  art.  3. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  187.  L'art.  192  de  la  même  loi 
donnait  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  le  droit  de  fixer  le  prix 
des  diverses  qualités  de  taliac.  Ce  droit  appartient  au  ministre  des 
finances  d'après  l'art,  i de  la  loi  du  12  février  1835. 

(3)  Loi  du  3 mai  1841,  art.  12. 

(4)  Loi  du  3 mai  1811,  art.  13. 
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« Lorsqu’il  s’agit  d’adjudications  pour  des  travaux 
« des  ponts  et  cliaussées,  le  préfet,  assisté  du  conseil 
• de  préfecture , procède  à la  réception  des  soumis- 
« sions  et  arrête  la  liste  des  concurrents  (1). 

« Dans  deux  cas  seulement,  l’avis  du  conseil  de 
« préfecture  est  destiné  au  gouvernement. 

« D’après  le  décret  du  9 brumaire  an  XIII  et  l’avis 
« du  conseil  d’Etat  du  7 mai  1808,  approuvé  le  29, 
« dans  le  cas  où  les  habitants  d’une  commune  ont, 
« en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  changé  le  mode 
« de  jouissance  des  biens  communaux,  les  demandes 
€ d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  être  pré- 
« sentées  au  conseil  de  préfecture,  qui  les  examine, 
« exprime  son  avis,  et  le  transmet  au  gouvernement, 
« pour  être  ensuite  statué,  le  conseil  d’Etat  entendu. 

« D’après  l’article  4 du  décret  du  15  octobre  1810, 
« lorsque  sur  les  demandes  en  autorisation  pour  des 
« ateliers  insalubres  de  première  classe  il  s’élève  des 
« oppositions , le  conseil  de  préfecture  donne  son 
« avis,  sauf  la  décision  en  conseil  d’Etat.  » (Voy.  le 
rapport  précité)  (2). 

1 10.  — Dans  le  principe,  on  a eu  peine  à bien  saisir 
l’esprit  de  l’institution  sous  ce  point  de  vue.  Quelques 
actes  législatifs  du  consulat  et  de  l’empire  portent 
l’empreinte  d’une  évidente  confusion  entre  les  arrêtés 
pris  par  le  préfet  assisté  du  conseil  de  préfecture,  et 

(1)  Orilonnancr  royale  dn  10  mai  18'21),  art.  11  cl  12. 

(2)  Le  ministre  «le  l'inti^rieur  a eu  l'occasion,  en  1857,  de  faire 
observer  que  les  décrets  sur  la  dt'centralisation  n'ont  porté  aucune 
atteinte  à l'obligation  pour  les  préfets  de  prendre  l'avis  du  conseil 
de  préfecture  dans  les  cas  où  l'intervention  de  ce  conseil  est  pres- 
crite par  la  loi. 
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les  arrêtés  que  le  conseil  de  préfecture  est  lui-même 
appelé  à émettre  à titre  de  décisions.  On  trouve  un 
exemple  de  cette  confusion  dans  un  arrêté  du  8 prai- 
rial an  XI.  Cet  arrêté,  dont  l’objet  n’était  que  de  pour- 
voir à l’oryanisation  de  la  juridiction  attribuée  au 
conseil  de  préfecture , par  la  loi  du  30  floréal  an  X, 
sur  les  contestations  relatives  à la  perception  des 
droits  de  navigation  , dispose  que  ces  contestations 
« seront,  conformément  à la  loi  du  30  floréal  an  X, 
i portées  devant  le  sous-préfet  dans  l’arrondissement 
€ duquel  le  bureau  sera  situé,  sauf  le  recours  au 
« préfet,  qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture.  » 

Il  suppose  donc  que  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
est,  en  matiêred’attributions  juridiques,  pris  pour  le 
conseil  de  préfecture.  Cependant , on  s’est,  dans  la 
pratique,  « considéré  comme  lié  par  les  termes  des 
« dispositions  législatives  ; et,  pour  les  cas  où  le  pou- 
* voir  compétent  n’a  pas  substitué  le  conseil  de  pré- 
€ fecture  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  (1),  la 
€ jurisprudence  a établi  que  ce  conseil  n’a  qu’un 
f droit  d’avis. 

< Ainsi, 

« D’après  l’article  136  du  décret  du  17  mai  1809, 
€ contenant  réglement  sur  les  octrois,  les  contesta- 
« tions  qui  peuvent  s’élever  sur  l’administration  et  la 

(1)  On  considtTC  que  le  tléercl  du  8 fruclidof  an  XIII  a reelilid 
celui  du  10  thermidor  an  XI , en  ce  qui  eoncerne  le  droit  des 
pauvres.  L’ordonnance  royale  du  28  janvier  1815  a été  reelilife 
parcelle  du  23  avril  1823,  en  ce  qui  concerne  les  comptabilitCs 
communales;  les  ordonnances  des  21  mars  181G  cl  21  mai  1817 
ont  éld  rectifiées  par  celle  du  22  janvier  1831,  en  ce  qui  concerne 
les  comptabilités  des  établissements  de  bienfaisance;  enfin  ces  rec- 
tifications ont  été  consacrées  par  l'art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
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« perceptiou  des  octrois  en  régie  intéressée,  entre  les 
« communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissements, 
« doivent  être  déférées  au  préfet,  qui  statue  en  conseil 
« de  préfecture , après  avoir  entendu  les  parties,  sauf 
« le  recours  au  conseil  d’Etat,  dans  la  forme  et  le 
« délai  prescrits  par  le  décret  du  22  juillet  1806.  — 

* II  en  est  de  môme  des  contestations  qui  peuvent 
« s’élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des 
» octrois,  sur  le  sens  des  clauses  des  baux. 

« D’après  l’article  49  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
« cas  de  contestation  entre  les  employés  de  l’admi- 
0 nistration  des  contributions  indirectes  et  les  débi- 
« tants  de  boissons,  relativement  à l’exactitude  de  la 
a déclaration  des  prix  de  vente,  il  doit  être  référé  au 
« maire  de  la  commune,  lequel  prononce  sur  le  diffé- 
» rend,  sauf  le  recours,  de  part  et  d’autre,  au  préfet, 
a en  conseil  de  préfecture , qui  statue  définitivement 
« dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l’avis  du  sous- 
« préfet  et  des  directeurs  des  contributions  indi- 
« rectes. 

« D’après  l'article  78  de  la  môme  loi,  lorsque  la 
0 régie  n’est  pas  d’accord  avec  les  débitants  qui  dé- 
fi mandent  l’abonnement,  pour  fixer  l’équivalent  du 

* droit  de  vente  en  détail,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
« feclure,  prononce,  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat, 
U en  prenant  en  considération  les  consommations  des 
« années  précédentes  et  les  circonstances  particu- 
« lières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  l’année 
« pour  laquelle  l’abonnement  est  requis.  » (Voy.  le 
rapport  de  .M.  Boulalignier). 

III.  — On  n’a  pas  toujours  su  se  défendre  de  la 
confusion  entre  les  avis  ou  consultations  émanant  du 
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conseil  de  prélecture  et  les  arrêtés  qu’il  est  appelé  à 
émettne  comme  décisions.  Mais  aujourd’hui  la  dis- 
tinction ne  souffre  plus  aucune  difficulté.  On  reconnaît 
que,  dans  les  cas  où  le  conseil  de  préfecture  émet  un 
avis  demandé  par  le  préfet  ou  lui  prête  assistance  en 
délibérant  avec  lui , l’action  n’émane  point  de  lui  et 
que  l’arrêté  n’est  qu’un  arrêté  préfectoral. 

1 12.  — Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur, 
du  29  septembre  1835,  ne  laisse  rien  à dire  sur  ce 
point  ; on  y lit  : 

« Dans  tous  les  cas  où  les  préfets  doivent  prononcer 
m conseil  de  préfecture,  il  est  bien  évident  qu’il  faut 
que  leurs  arrêtés  constatent  qu’ils  ont  rempli  à cet 
égard  le  vœu  de  la  loi  ; il  faut  également  qu’ils  con- 
statent que  les  membres  du  conseil  assistaient  en 
nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  doivent  donc  être  libellés 
ainsi  : Le  préfet  du  département  de....  séant  en  conseil  de 
préfecture,  où  étaient  présents  M.M....  Il  est  également 
important  que,  dans  l’arrêté  , ou  vise  la  loi  ou  l’or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  le  préfet  statue  -en 
conseil  de  préfecture.  Enfin,  l’arrêté  ne  doit  contenir 
aucune  mention  de  la  discussion  à laquelle  a pu  don- 
ner lieu  l’affaire,  ni  rien  qui  puisse  indiquer  que  les 
voix  ont  été  comptées  ; le  fait  que  le  conseil  a été  con- 
sulté devra  donc  être  constaté  par  cette  seule  phrase, 
qui  précédera  immédiatement  le  dispositif:  l'amsdii 
conseil  de  préfecture  entendu. 

« Quanta  la  signature  des  arrêtés,  des  préfets,  eu 
conseil  de  préfecture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  actes  ne  sont  que  dbs  arrêtés  de  préfets  pris  en 
matière  administrative,  sous  la  seule  responsabilité 
de  ces  magistrats,  et  réformables  par  le  ministre  de 
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l’inlérieur,  comme  tous  les  autres  actes  des  prclets. 
Ils  doivent  donc  i^trc  signés  par  le  préfet  seul,  car  la 
signature  des  membres  du  conseil  de  préfecture  n’y 
ajoute  aucune  force  ; elle  ne  pourrait  que  constater 
leur  présence,  et  cette  présence  se  trouvera  suffisam- 
ment constatée  par  l’intitulé  : Le  préfet  séant  en  conseil 
(le  préfecture  oh  étaient  présents  MM...,  et  encore  par 
cette  mention  : l’avis  du  conseil  de  préfecture  entendu. 
Si  les  membres  du  conseil  de  préfecture  signaient 
l’arrôté , il  serait  h craindre  qu’on  ne  fût  porté  à 
croire  que  cet  acte  a été  soumis,  non  à leur  simple 
avis,  mais  à leur  sanction.  Il  pourrait  d'ailleurs  arri- 
ver que,  si  l’arrété  était  contraire  à l’opinion  d’un  ou 
plusieurs  d’entre  eu.v , ils  s’abstinssent  alors  de  le 
signer,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  connaître  leur 
avis,  tandis  que  rien  ne  doit  constater  la  nature  de 
cet  avis. 

€ Je  n’ai  sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les 
arrêtés  que  vous  prenez  en  conseil  de  préfecture  doi- 
vent être  inscrits,  non  pas  au  registre  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  mais  au  registre  des  arrêtés  du 
préfet.  » 

1 13.  — Ces  explications  montrent  quelle  est  la  na- 
ture des  arrêtés  pris  en  conseil  de  préfecture  ; et,  par 
cela  môme,  elles  indiquent  clairement  les  moyens  de 
réformafion  dont  ces  actes  sont  susceptibles.  Ils  sui- 
vent à cet  égard  le  sort  des  actes  de  l’autorité  préfec- 
torale ; ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  faire  l’objet 
d’un  recours  direct  et  immédiat  devant  le  conseil 
d’Etat,  qu’autant  qu’ils  se’sont  produits  en  matière 
contentieuse,  conimc;actes  de  juridiction,  et  qu’autant 
qu’ils  sont  attaqués  pour  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
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pétence.  Pour  tous  les  arrêtés  qui  ne  réunissent  pas 
cette  double  condition,  le  recours  n’a  lieu  que  devant 
le  ministre. 

Hi.  — Dans  certains  cas , d’ailleurs  fort  rares,  le 
législateur  a profité  de  l’existence  des  conseils  de 
|)réfecture  pour  ménager,  non  plus  au  préfet,  mais  à 
l'administration  supérieure  elle-même,  les  renseigne- 
ments et  les  indications  dont  elle  peut  avoir  besoin. 
(]’est  ainsi  que  l’art.  4 du  décret  du  Ib  octobre  1810 
appelle  le  conseil  de  préfecture  à donner  son  avis  sur 
les  demandes  d’autorisation,  pour  les  ateliers  et  ma- 
nufactures insalubres  ou  incommodes  de  première 
classe , dont  l’établissement  ne  pouvait , avant  le 
décret  de  I8o2,  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  per- 
mission octroyée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
(l’est  ainsi  que,  d’après  le  décret  du  9 brumaire  an  Xlll 
et  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  7 mai  1808,  approuvé 
le  29,  dans  le  cas  où  les  habitants  d’une  commune 
ont,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  changé. le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  les  de- 
mandes d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent 
être  présentées  au  conseil  de  préfecture  qui  les  exa- 
mine, exprime  son  avis,  et  le  transmet  au  gouver- 
nement pour  être  ensuite  statué,  le  conseil  d’Etat 
entendu. 

115.  — Mais,  même  dans  les  limites  de  ces  attri- 
butions toutes  spéciales,  il  n’a  mission  que  d’e.xprimer 
un  avis.  La  délibération  qu’il  émet  n’intervient  (]ue 
comme  moyen  d’instruction  : c’est  un  document  des- 
tiné à éclairer  l’autorité  à laquelle  il  est  réservé  de. 
prononcer. 
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SECTION  QUATRIEME. 

DES  FONCTIONS  DE  TUTELLE. 

H0.  — Autorisations  de  plaider.  — Principe. 

H 7.  — Communes. 

Suite.  — L’autorisation  est  nécessaire  pour  toute  action 

autre  que  celles  de  la  compétence  des  juges  adminis- 
tratifs. 

119.  _ Distinction  entre  les  poursuites  exercées  par  le  maire 

comme  organe  du  ministère  public,  et  les  actions  in- 
tentées ou  soutenues  au  nom  do  la  commune. 

120.  — Actions  possessoires. 

121.  — Avis  de  jurisconsultes. 

122.  — Etàtlisscments  publics. 

123.  — Bureaux  de  bienfaisance. 

12i.  — Congrégations. 

125.  — Consistoires. 

126.  — Chapitres. 

127.  — Communauté  de  Sainte-Geneviève. 

128.  — Chapitre  de  Saint-Denis. 

129.  — Cures. 

130.  — Fabriques. 

131.  — Hospices  et  hôpitaux. 

132.  — Menses  «t  séminaires. 

133.  — Composition  du  conseil  de  préfecture. 

131.  — Fonne  de  scs  arrêtés. 

135.  — Caractère  de  son  pouvoir.  — II  ne  peut  statuer  sur  le  fond 

du  droit. 

136.  — Du  droit  des  tiers  à l’encontre  des  arrêtés  en  matière  d’au- 

torisation de  plaider. 

137.  — L’arrêté  de  refus  n’a  rien  d’irrévocable. 

138.  — Recours. 

116.  — Dès  les  premiers  temps  de  l’institution  des 
communes,  les  efforts  du  législateur  ont  tendu  à mé- 
nager les  ressources  de  l’avenir,  et,  pour  cela  faire,  à 
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défendre  leur  patrimoine  des  entreprises  inspirées 
par  les  intérêts  du  présent.  De  là,  le  principe  que  les 
communes  et  tous  les  établissements  publics  sont  en 
état  de  minorité  perpétuelle. 

L’autorité  supérieure  intervient  dans  les  actes  les 
plus  graves  que  comporte  la  gestion  deleurpatri- 
moine;  et  l’on  a soumis  à la  délibération  d’un  conseil 
spécial  les  mesures  qui  impliquent  une  sorte  d’appré- 
ciation juridique  : les  actions  judiciaires  ne  peuvent 
être  intentées  ou  combattue»qu’en  vertu  d’une  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture. 

117.  — La  mission  dont  il  est  investi,  sous  ce  rap- 
port, est  consacrée,  en  ce  qui  concerne  les  communes, 
par  1 art.  4,  | 7,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Il  y 
est  dit  que  « le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 
les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  Villes,  bourgs  et  villages,  pour  être  auto- 

1837  qu  il  faut  chercher  les  règles  à suivre  ; ces  règles 

seronte-xposéestoutaulongauchapitredesCommiim. 

IVous  II  avons  à rappeler  ici  que  les  principales. 

118.  - L’autorisation  est  indispensable  pour  toute 
action  autre  que  celles  de  la  compétence  des  juges 
administratifs.  On  n’a  point  à distinguer  entre  les  L 
bunaux  civils  de  première  instance,  les  cours  d’appel, 
les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix,  et 
même  les  tribunaux  dejustice  répressive  que  les  par- 

ou  de  plainte. 

( . i . I.  Rev  erchon,  des  A utorisalions  de  plaider,  n®  24  ; 
Serrigny,  Compél.  et  procéd.  administ.,  t.  Rf,  n®  408.) 

119.  — II  ne  faut  cependant  pas  confondre  le  cas 

ou  le  maire  agit  comme  mandataire  de  ses  concitoyens. 
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avec  celui  oii  il  remplit  les  fondions  de  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police.  Les  pour- 
suites exercées  par  le  maire  en  cette  dernière  qualité 
sont  étrangères  à la  commune  envisagée  comme  per- 
sonne. (Voy.  M.  Serrigny,  ibid.,  t.  I'”’,  n“  409j. 

i2().  — D'ailleurs,  la  loi,  par  une  disposition  ex- 
presse et  formelle,  a dégagé  les  actions  possessoires 
lies  entraves  qu’elles  auraient  pu  éprouver  de  la  né- 
cessité d’une  autorisation  préalable.  (Voy.  L.  du 
18  juil.  1837,  art.  35).  On  a assimilé  ces  sortes  d’ac- 
tions aux  actes  conservatoires , et  on  a été  amené  à 
les  dispenser  de  l’autorisation,  parce  que  leur  marche 
doit  être  rapide  et  qu’elles  reposent  sur  des  faits  de 
possession  dont  l’existence  est  passagère  et  la  preuve 
fugitive. 

•121.  — Aujourd’hui,  l’usage  anciennement  suivi 
de  prendre  un  avis  de  jurisconsultes  est  généralement 
abandonné.  On  ne  peut  cependant  supposer  que  la  loi 
de  1837,  eu  gardant  le  silence  sur  ce  point,  ait  pensé 
lier  le  conseil  de  préfecture.  11  est  certainement  libre 
de  recourir  à telle  consultation  qu’il  croirait  devoir 
demander  pour  éclairer  sa  religion.  (Voy.  M.  Rever- 
chon,  n“  56). 

122.  — L’e.xcrcicc  des  actions  judiciaires,  au  point 
de  vue  de  l’autorisation,  n’a  fait,  pour  les  établisse- 
ments publics,  l'objet  d’aucune  disposition  générale. 
Nous  avons  à considérer  isolément  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  congrégations,  les  consistoires,  les 
chapitres  cathédraux,  les  cures,  les  fabriques,  les 
hospices  et  les  hôpitaux,  les  menses  épiscopales  et 
les  séminaires. 

12^1.  — liarean.r  de  bienfaisanee.  — Aux  termes  d’un 
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arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juillet  1828,  t les 
« bureaux  de  bienfaisance , autorisés  à nommer  un 
« receveur  et  par  conséquent  à faire  des  recettes,  au- 
t torisés  à recevoir  les  dons  qui  leur  sont  offerts, 
« chargés  de  distribuer  à domicile  aux  indigents  ce 
« qu’ils  reçoivent  et  ce  qu’ils  sont  autorisés  à perce- 
« voir,  doivent  jouir  essentiellement  du  droit  d’agir 
« en  justice,  droit  sans  lequel  ils  pourraient  être  sou- 
€ vent  réduits  à l’impuissance  de  remplir  leur  mission 
€ honorable  et  de  porter  des  secours  au  moment  où 
« l’indigence  et  le  malheur  les  réclameraient  avec  le 
€ plus  de  célérité.  » Il  s’ensuit  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  constituent  des  personnes  civiles,  ca- 
pables de  plaider. 

Il  reste  à savoir  s’ils  sont  obligés  d’obtenir,  à cet 
effet,  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

L’administration,  dans  son  instruction  du  8 février 
1823,  n’hésite  point  à assimiler,  sous  ce  rapport,  les 
bureaux  de  bienfaisance  aux  hospices.  Et,  en  effet, 
du  moment  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  dont 
l’administration  offre  la  plus  frappante  analogie  avec 
celle  des  hospices,  sont,  comme  ces  établissements, 
admis  à ester  en  justice,  il  semble  rationnel  de  les 
soumettre  aux  mêmes  conditions  dans  l’exercice  d’un 
droit  qui  leur  est  commun.  (Voy.  MM.  Reverchon, 
n®  136  ; Serrigny,  t.  !•%  n®  478.) 

Ce  principe  établi,  nous  devons  nous  dispenser 
d’entrer  dans  le  détail  des  règles  à suivre  ; leur  exposé 
viendra  plus  à propos  lorsque  nous  traiterons  des 
hospices. 

124.  — Congrégations.  — 11  serait  difficile  de  dénier 
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aux  congrégations  religieuses  légalement  reconnues 
le  caractère  d’établissements  publics.  * La  législation 
relative  à ces  congrégations,  en  effet,  leur  a,  en  géné- 
ral, appliqué,  soit  quant  aux  conditions  de  leur  exis- 
tence, soit  quant  au  mode  de  gestion  et  de  disposi- 
tions de  leurs  biens,  les  règles  qui  régissent  les  éta- 
blissements publics;  les  décrets  des  18  février  1809 
et  26  décembre  1810,  la  loi  du  24  mai  1825,  l’ordon- 
nance du  14  janvier  1831,  etc.,  reposent  sur  cette 
assimilation.  » (Voy.  M.  Reverchon,  n“148). 

On  est,  dès  lors,  amené  à se  demander  si  ces  con- 
grégations ont  besoin,  pour  plaider,  de  l’autorisation 
du  conseil  de  préfecture. 

Le  comité  de  législation  a résolu  la  question  par  un 
avis  du  21  mai  1841,  ainsi  conçu: 

€ Considérant  que  le  décret  du  18  février  1809 , 
relatif  aux  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de 
femmes,  porte  (art.  14)  que  les  revenus  et  biens  des 
congrégations  religieuses,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  ne  pourront  être  administrés  que  conformé- 
ment aux  lois  et  réglements  sur  les  établissement» 
de  bienfaisance  ; que  le  décret  du  26  décembre  1810, 
contenant  brevet  d’institution  publique  des  maisons 
dites  du  refuge,  impose  à ces  congrégations  l’obliga- 
tion de  se  conformer,  pour  leurs  revenus  et  biens, 
aux  dispositions  du  décret  du  18  février  1809  ; 

€ Que  les  lois  des  2 janvier  1817  et  24  mai  1826, 
applicables  aux  congrégations  et  maisons  religieuses 
de  femmes  autorisées,  même  antérieurement  à la  pro- 
mulgation de  la  première  de  ces  deux  lois,  loin  d’être 
contraires  à ces  dispositions,  ont  déclaré  inaliénables. 
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à moins  d’autorisation  spéciale  du  roi,  les  biens  im- 
meubles ou  les  rentes  appartenant  auxjcongrégations 
religieuses  ; 

« Qu’aux  termes  de  l’ordonnance  du  14  janvier 
1831,  aucune  transaction  ne  peut  être  passée  au  nom 
de  ces  établissements  sans  une  autorisation  royale  ; 

( Et  que  la  faculté  illimitée  de  plaider  serait,  com- 
me celle  de  transiger,  un  moyen  indirect  d’aliéna- 
tion ; 

< Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les  con- 
sistoires avaient  besoin,  pour  plaider,  d’une  autorisa- 
tion administrative,  s’étantdéjà  élevée,  il  y a été  pour- 
vu par  l’ordonnance  du  23  mai  1834  ; 

< Est  d'avis  que  les  congrégations  religieuses  en 
général  ne  peuvent,  ainsi  qu'il  est  réglé  à l’égard  des 
maisons  hospitalières  et  de  refuge,  par  les  décrets  des 
18  février  1809  et  26  décembre  1810,  plaider  sans 
une  autorisation  obtenue  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  et  qu’il 
serait  utile  que  cette  règle  fût  établie  explicitement 
par  une  ordonnance  royale,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  à 
l’égard  des  consistoires  en  1834.  » 

Sans  doute  cet  avis  serait  pris  en  grande  considéra- 
tion, si  la  question  venait  à surgir  devant  les  tribu- 
naux. Nous  ne  dissimulerons  cependant  pas  qu’il  ne 
se  Justine,  à l’égard  des  congrégations  autres  que 
celles  régies  par  les  décrets  des  18  février  1809  et  26 
décembre  1810,  que  par  des  inductions,  et  qu’à  défaut 
d’un  texte,  on  aurait  peine  à faire  triompher,  contre 
une  instance  engagée,  un  moyen  de  nullité  tiré  du 
seul  défaut  d’autorisation.  , . 

12o.  — Consistoires.  — En  1833,  la  cour  royale  de 
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Colmar,  a|)pelée  à examiner  si  les  consistoires  protes- 
tants ont  besoin  d’une  autorisation  pour  plaider, 
s’est  prononcée  pour  l’affirmative  par  arrêts  des  13 
novembre  et  12  décembre. 

Elle  a cru  pouvoir  invoquer  les  dispositions  de  la 
charte  qui  promettent  une  égale  protection  aux  divers 
cultes,  pour  étendre  aux  consistoires  une  mesure  ins- 
tituée au  profit  des  fabriques. 

.Mais  nous  ne  saurions  souscrire  à une  telle  doctrine. 
C’est  exagérer  la  portée  du  principe  général  inscrit 
dans  la  charte,  que  s’en  armer  pour  trancher  une 
question  d’organisation  toute  spéciale.  La  loi,  on  doit  le 
reconnaître,  fait  défaut  ici  ; elle  demeure  silencieuse. 
L’art.  1032  du  Code  de  procédure  civile  se  borne  à 
dire  que  les  établissements  publics  se  conformeront, 
pour  plaider,  aux  lois  administratives  ; et  on  ne  dé- 
couvre aucune  prescription  administrative  dont  l’objet 
soit  d’imposer  aux  consistoires  l’obligation  de  se  mu- 
nir d’une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
agir  en  justice.  ( Voy.  M.  Reverchon,  n®147).  Nous  en 
conclurons  que  l’exercice  de  leurs  actions  judiciaires 
est  entièrement  libre  (1). 

Cette  conclusion  emprunte  une  confirmation,  dans 
son  application  aux  consistoires  autres  que  les  consis- 
toires protestants,  à une  ordonnance  réglementaire 
du  23  mai  1834.  Cette  ordonnance  n’est  intervenue, 
à la  suite  des  décisions  rendues  par  la  cour  royale  de 


(1)  Oii  a pourtant  accordé  (ord.  18i2,  synagogue  de  llatstatt],  l'au- 
torisation de  plaider  aux  administrateurs  d’une  synagogue,  mais 
la  nécessité  de  l'autorisation  n'avaitpasété  contestée,  ce  qui  enlève 
à la  solution  une  partie  de  son  autorité! 
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Colmar  et  sur  les  observations  qu’elles  avaient  susci- 
tées, que  pour  proclamer  lanécessi  té  de  l’autorisation 
pour  les  consistoires  protestants:  le  gouvernement  a 
donc  reconnu  qu’il  était  besoin  d’une  consécration 
expresse  et  formelle  (1). 

L’ordonnance  est,  d’ailleurs,  conçue  en  ces  termes: 

« Art.  1".  Les  consistoires  des  églises  protestantes 
des  deux  communions  devront  se  pourvoir  d’une  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  pour  entreprendre 
ou  défendre  un  procès  en  justice.  Les  consistoires  du 
culte  réformé  adresseront  directement  leurs  délibéra- 
tions à ce  sujet  au  conseil  de  préfecture;  celles  des 
consistoires  de  la  confession  d’Augsbourg  ne  pourront 
lui  être  transmises  que  par  l’intermédiaire  du  direc- 
toire du  consistoire  général,  qui  devra  y joindre  son 
avis.  » ' 

Elle  ne  fait  mention  que  du  mode  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture  ; il  faut  donc,  sur  tous  les  autrespoints, 
se  reporter  aux  règles  tracées  pour  les  fabriques. 

126.  — Chapitres  cathédraux  et  collégiaux.  — Le  corps 
du  clergé  existant  près  de  chaque  église  épiscopale, 
ou  simplement  collégiale,  c’est-à-dire  desservie  par 
des  chanoines,  constitue,  sous  la  dénomination  de 
chapitre,  une  personne  capable  des  actes  de  la  vie 
civile. 

Aux  termes  de  l’art.  51,  § 2,  du  décret  du  6 novem- 
bre 1813,  € le  trésorier  a le  pouvoir  de  recevoir  de 
tous  les  fermiers  et  débiteurs,  d’arrêter  les  comptes, 

(1)  l.a  question  jugée  affirmativement  par  la  cour  de  Colmar, 
avait  été  résolue  négativement  par  un  avis  du  comité  de  l'intérieur 
du  21  sept.  1831,  et  c’est  ce  qui  a déterminé  l’ordonnance  régle- 
mentaire du  23  mai  1834. 
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de  donner  quittance  et  décharge,  de  poursuivre  les 
débiteurs  devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les  assi- 
gnations au  nom  du  chapitre,  et  de  plaider,  quand  il  y 
aura  été  dûment  autorisé.  » Et  l’art.  53  ajoute  que  le 
trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant,  ni  en  dé- 
fendant, ni  consentir  à un  désistement,  sans  qu’il  y 
ait  eu  délibération  du  chapitre  et  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture....  » 

127.  — Un  décret  du  22  mars  1852  établit  pour 
desservir  l’église  Sainte-Geneviève  une  communauté 
de  six  prêtres  sous  la  direction  d’un  doyen.  Ce  n’est 
pas  là,  sans  doute,  un  chapitre,  mais  il  y faut  voir 
l’institution  d’une  communauté  et,  partant,  d’une 
personne  civile. 

128.  — Le  décret  du  18  décembre  1858,  qui  affecte 
l’église  de  Saint-Denis  à la  sépulture  des  empereurs, 
porte  qu’elle  est  desservie  par  un  chapitre  qui  prend 
le  titre  de  chapitre  impérial  de  Saint-Denis. 

129.  — Cures.  — L”administration  des  biens  des 
cures  est  pareillement  réglée  par  le  décret  de  1813  : 
€ Les  poursuites  à fin  de  recouvrement  des  revenus, 
dit  l’article  14,  seront  faites  par  les  titulaires,  à leurs 
frais  et  risques.  — Ils  ne  pourront , néanmoins,  soit 
plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même  se 
désister,  lorsqu’il  s’agira  des  droits  fonciers  de  la 
cure,  sans  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  l’avis  du  conseil  de  fabrique.  » 

130.  — Fabriques.  — L’art.  77  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  soumet,  en  termes  exprès,  les  fabriques 
à l’obligation  de  se  munir  d’une  autorisation  pour 
agir  en  justice  ; il  porte,  en  effet  : « Ne  pourront  les 
marguilliers  entreprendre  aucun  procès,  ni  y dé- 
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fendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  sera 
prise  à ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  (1).  » 

Ce  texte,  non  plus  qu’aucun  autre,  ne  dit  point  que 
la  demande  d’autorisation  se  produira  appuyée  d’un 
avis  de  jurisconsultes.  Le  conseil  de  préfecture  a seu- 
lement, comme  pour  les  communes , la  faculté  de 
réclamer  une  consultation,  s’il  en  a besoin,  pour 
éclairer  sa  religion. 

La  loi  sur  l’organisation  municipale  du  18  juillet 
1837  fait  mention  des  demandes  d’autorisation  de 
plaider  de  la  part  des  fabriques  dans  l’énumération 
des  objets  sur  lesquels  le  conseil  municipal  est,  de 
droit,  appelé  à donner  son  avis.  (Voy.  L.  du  18  juill. 
1837,  art.  21,  §5.) 

Mais  c’est  la  seule  disposition  qui  ait  trait  aux  fa- 
briques. Elles  sont  restées  en  dehors  des  prévisions 
de  l’art.  29,  qui  exige  une  autorisation  nouvelle  pour 
chaque  degré  de  juridiction  ; de  l’art.  53,  qui  dispense 
les  actions  possessoires  de  la  nécessité  de  l’autori- 
sation ; et  aussi  de  l’art.  51 , qui  trace  une  marche  à 
suivre  pour  les  actions  à intenter  par  les  particuliers 
contre  les  communes. 

Cette  remarque  n’est  pas  sans  importance  ; car,  si 
le  conseil  de  préfecture  est  toujours  libre  de  se  con- 
former à la  première  de  ces  règles,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  les  deux  autres,  dont  les  effets  supposent 
une  consécration  légale. 

131.'  — Hospices  et  hôpitaux.  — Il  n’existe  aucune 
loi  générale  qui  soumette  les  hospices  à l’obligation 

(1)  l.e  conseil  des  fabriques  et  le  bureau  des  marguilKers. 
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(l’obtenir  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
agir  en  justice.  Cette  obligation  ne  leur  est  expressé- 
ment imposée  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par 
l’arrêté  des  consuls,  du  7 messidor  an  IX,  relatif  aux 
rentes  et  domaines  nationaux  affectés  aux  hospices. 

Néanmoins,  l’administration  n’a  fait  nul  doute  de 
généraliser  les  prescriptions  de  cet  arrêté.  On  lit  dans 
une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
8 février  1823  : « II  doit  être  établi,  dans  chaque  ar- 
rondissement , un  comité  consultatif  des  hospices , 
composé  de  trois  jurisconsultes  choisis  par  le  préfet. 
Ce  comité  est  appelé  à donner  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  contentieuses  qui  intéressent  ces  établisse- 
ments. Ses  fonctions  sont  gratuites.  — Les  adminis- 
trations ne  peuvent  défendre  à des  actions  judiciaires 
ou  en  intenter  qu’aprês  en  avoir  obtenu  l’autorisation 
du  conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  conseil 
d’Etat. 

« Le  conseil  de  charité  doit  aussi  donner  son  avis 
sur  les  procès  à intenter  ou  à soutenir  par  l’adminis- 
tration des  hospices.  (Voy.  ordonn.  du  31  oct.  1821, 
art.  8). 

« Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  commission  adminis- 
trative a à intenter  ou  à soutenir  une  action  judi- 
ciaire, elle  doit  d’abord  soumettre  l’affaire  à l’examen 
du  comité  consultatif  de  l’arrondissement  ; le  conseil 
de  charité  est  ensuite  appelé  à donner  son.  avis,  et 
toutes  les  pièces  sont  transmises  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  accorde  ou  refuse  l’autorisation  de  plai- 
der. » 

Le  conseil  d'Etat,  de  son  côté,  statue  journellement 
sur  les  recours  des  hospices  contre  les  arrêtés  des 
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conseils  de  préfecture,  et  semble  ainsi  avoir,  de  tout 
temps,  considéré  cette  autorisation  comme  indispen- 
sable. (Voy.  ord.  des  28  mars  1821  , hospice  de  Gre- 
noble; 6 février  1839,  hospice  de  Vierzon;  l®'^  juillet 
1839,  hospice  de  Beauvais). 

Enfin,  l’art.  21  , n“o,  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
qui  appelle  le  conseil  municipal  à donner  son  avis  sur 
les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance , suppose  évidemment  la 
nécessité  de  ces  autorisations. 

■\u  surplus  , les  règles  pour  les  demandes  d’auto- 
risation de  la  part  des  hospices  sont  les  mêmes  que 
pour  les  fabriques.  La  loi  de  1837,  si  ce  n’est  dans  la 
disposition  de  l’article  21  que  nous  venons  de  rap- 
peler, est  étrangère  aux  uns  comme  aux  autres. 

Il  importe  seulement  de  remarquer  que  l’avis  du 
comité  consultatif  institué  par  l’arrêté  du  7 messidor 
an  I.\,  est  obligatoire  et  doit  nécessairement  précéder 
la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

132.  — Menses  épiscopales  et  séminaires.  — Les  menscs 
épiscopales  sont  régies  de  la  même  manière  que  les 
biens  des  cures.  (Voy.  décret  du  6 uov.  1813,  art.  29). 
Il  en  faut  conclure  que  les  archevêques  sont  assu- 
jettis, comme  les  titulaires  des  cures,  à se  faire  auto- 
riser par  le  conseil  de  préfecture  pour  l’exercice  des 
actions  judiciaires.  (Voy.  M.M.  Serrigny,  t.  I«^  p.  491  ; 
Reverchon,  n®  144,  qui  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  2 avril  1833). 

Enfin,  les  séminaires  ont  leur  condition  déterminée, 
sous  ce  rapport,  dans  l’art.  70  du  même  décret  du 
6 nov.  1813,  article  qui  s’applique  d’ailleurs  aux 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  aussi  bien  qu’aux 
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séminaires  : il  porte  que  t nul  procès  ne  pourra  être 
intenté,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  propo- 
sition de  l’archevêque  ou  évêque,  après  avoir  pris 
l’avis  du  bureau  d’administration.  » 

Le  décret  ne  dit  pas  précisément  par  qui  l'action 
sera  exercée  ; mais  nous  dirons , avec  M.  Serrigny 
(t.  1",  n®  495),  « qu’il  nous  semble  que  le  séminaire 
doit  être  représenté  par  l’archevêque  ou  l’évêque  : 
c’est  lui  qui  en  est  le  tuteur  naturel  ; c’est  lui  qui, 
d’après  l’article  cité,  doit  soumettre  au  bureau  la 
proposition  de  plaider;  c’est  lui  qui  est  chargé  d’ac- 
cepter les  dons  faits  au  séminaire  (voy.  ordonn.  du 
2 avril  1817,  art.  3)  ; c’est  donc  également  l’arche- 
vêque ou  l’évêque  qui  doit  le  représenter  en  justice. 
Les  membres  du  bureau  n’ont  que  le  droit  de  déli- 
bération. » 

133.  — La  composition  du  conseil  de  préfecture, 
pour  les  fonctions  qu’il  tient  des  lois  qui  l’appellent  à 
statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  est 
la  mêmeque  pour  l’exercice  doses  fonclionsjuridiques. 

134.  — 11  en  faut  dire  autant  des  formes  destinées 
à garantir  l’authenticité  de  ses  actes. 

La  raison  en  est  que,  dans  les  deux  ordres  de  fonc- 
tions , ses  délibérations  impliquent  également  une 
appréciation  de  droits  et  produisent  certains  elfets  de 
môme  nature. 

135.  — Toutefois,  le  pouvoir  dont  le  conseil  de 
préfecture  est  investi  comme  chargé  d'autoriser  les 
communes  et  les  établissements  publics  à ester  en 
justice,  ne  saurait  se  confondre  avec  son  pouvoir  de 
juridiction. 
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En  matière  d’autorisation  de  plaider,  l’examen  n’a 
lieu  qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  de  la  commune  ou 
de  l’établissement  public  qui  se  propose  d’intenter 
ou  de  soutenir  une  action  ; et  c’est  en  ce  sens  que  la 
décision  ne  constitue  qu’un  acte  de  tutelle. 

De  là  les  précautions  prises  pour  empêcher  le  con- 
seil de  préfecture  de  faire  invasion  dans  le  domaine 
du  juge  désigné  par  la  loi  pour  connaître  de  l’action. 

Les  délibérations  accordant  l’autorisation  de  plai- 
der ne  doivent  être  accompagnées  d’aucuns  motifs  ; 
il  ne  faut  pas  qu’elles  puissent  être  invoquées  à titre 
de  préjugés  en  faveur  de  celui  qui  les  a obtenues  (1). 

136.  — Le  même  principe  engendre  aussi  d’autres 
conséquences. 

11  s’ensuit  que  les  décisions  » sont  étrangères  aux 
tiers,  qui  sont  dès  lors  sans  qualité,  sauf  le  cas  d’excès 
de  pouvoir,  pour  les  attaquer,  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition, devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  de  pourvoi, 
devant  le  conseil  d’Etat.  Ici , comme  en  beaucoup 
d’autres  circonstances,  l’intérêt  ne  donne  pas  qualité. 

« Si  le  cas  d’excès  de  pouvoir  fait  exception  à cette 
règle,  si  les  tiers  peuvent  alors  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  l’arrêté  entaché  d’un  tel  vice,  c’est  que 

(t)  Aux  termes  de  la  loi  de  1837,  les  arrêtés  portant  refus  d’au- 
torisation doivent,  au  contraire,  être  motivés  (art.  53)  ; il  faut  bien 
dire  à la  commune  si  le  refus  est  absolu  ou  s’il  n’est  que  tempe- 
raire.  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  moins  s’interdire, 
dans  ce  cas,  de  statuer  sur  le  fond  du  droit.  S’il  résultait  du  dis- 
positif, qui  d’ailleurs  constitue  seul  la  décision,  que  le  fond  du 
droit  a été  préjugé,  l'arrété  serait  valablement  attaqué  comme 
entaché  d’excès  de  pouvoir.  (Voy.  ordonnances  des  9 déc.  1810, 
commune  de  Terniaise,  et  6 nov.  1817,  Jacomet). 
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le  conseil  de  préfecture,  en  dépassant  les  limites  de 
son  autorité,  ne  porte  plus  atteinte  à un  simple  inté- 
rêt, mais  à un  droit:  or,  tout  droit  doit  avoir  un  juge, 
et  en  pareille  matière , c’est  la  juridiction  adminis- 
trative contentieuse. 

« L’intérêt  des  tiers  à faire  réformer  les  décisions 
relatives  au.v  autorisations  de  plaider,  ne  se  conçoit 
guère,  d’ailleurs,  dans  le  cas  de  refus;  mais  il  est 
facile  à saisir  dans  le  cas  contraire,  et  c’est  surtout  à 
cette  hypothèse  que  se  rattache  la  jurisprudence  qui 
a consacré  l'irrecevabilité  de  pourvois  de  cette  nature. 

« Cette  jurisprudence  résulte  notamment  des  or- 
donnances des  23  décembre  1815 , Vannier  ; 22  juin 
1836,  Desprez;  2 janv.  1838,  Gruter  ; 22  fév.  1838, 
.Serre;  30 juillet  1839,  Gallot.  » (Voy.  M.  Reverchon, 
II»  43). 

137.  — 11  en  résulte  encore  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n’épuise  pas  son  pouvoir  par  une  première 
décision.  L’arrêté  intervenu  sur  une  demande  d’auto- 
risation ne  participe  point  de  l’irrévocabilité  assurée 
aux  actes  de  juridiction  par  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  La  demande  qui  a fait  l’objet  d’un  refus  est 
susceptible  d’être  reproduite,  et,  sur  un  nouvel 
examen,  d’être  accueillie  par  le  conseil  même  qui 
l’avait  repoussée.  (Voy.  ordonn.  du  G sept.  1826, 
commune  de  Blenod  ; 15  fév.  1833,  commune  de  Saiiit- 
Pierre-en-Val  ; 29  janvier  1840  , commune  de  Ville- 
neuve  d’.Vgen). 

Ce  n’est  cependant  pas  là  une  règle  absolue.  Le 
conseil  de  préfecture,  |)our  rester  fidèle  à l’esprit  de 
la  loi,  ne  peut  et  ne  doit  revenir  sur  un  premier  exa- 
men et  une  première  décision,  qu’aulant  que  de  noii- 
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veaux  faits  et  de  nouveaux  moyens  viennent  à ôtre 
produits  devant  lui.  (Voy.  ord.  du  I"  juillet  1839, 
commune  du  Üourg-Saint-Léonard). 

D’un  autre  côté,  il  est  bien  diflicile  de  concevoir 
que  la  faculté  de  rétracter  un  premier  arrête  puisse 
s’appliquer  même  à un  arrêté  d’autorisation,  t II  se- 
rait par  trop  étrange  que  les  conseils  de  préfeclure 
pussent  jeter  I interdit  sur  une  instance  commencée 
devant  l’autorité  judiciaire.  » fVoy.  M.  Ucverchon , 
n°  47). 

Le  conseil  d Etat  a néanmoins  décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  pu  refuser  l’autorisation  d’inter- 
jeter appel  demandée  par  une  commune,  encore  bien 
que  l’arrêté  obtenu  pour  intenter  l’action  portât  au- 
torisation de  plaider  tant  en  première  instaure  i/ii'en  appel 
(voy.  ord.  du  2 mai  1837,  commune  de  .\alliers)  ; 
mais  c’est  que,  dans  ce  cas , la  rétractation  n’a  point 
pour  effet  d’arrêter  une  instance  commencée,  et  ne 
con^itue  qu’un  sage  retour  à l’esprit  des  dispositions 
qui.  dans  les  lois  nouvelles,  exigent  une  autorisation 
pour  chaque  degré  de  juridiction. 

13^-  — Enfin,  les  conséquences  de  ce  même  prin- 
cipe se  retrouvent  jusque  dans  les  règles  relatives  à 
la  garantie  du  recours  au  conseil  d’Etat. 

Le  recours  doit  être  forme  dans  le  délai  rigoureux 
de  trois  mois,  à partir  de  la  notification  de  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  décret  du  22  juillet  1806, 
art.  II  ; loi  du  18  juillet  1837,  art.  30  et  53). 

Mais  là  s arrête  I assimilation  aux  actes  juridiques. 

Le  recours  peut  s inlroiluire  en  la  forme  purement 
administrative,  c’est-à-dire  (|ue  le  ministère  des  avo- 
cats au  conseil  d’Etat  n'est,  ici,  que  facultatif.  On  est 

II.  g 
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libre  de  saisir  le  conseil  d’Etat  par  l’intermédiaire  du 
préfet,  ou,  ce  qui  est  plus  sage,  afin  d’assurer  le  dépôt 
et  l'enregistrement  au  secrétariat  du  conseil  dans  le 
délai  voulu , par  une  requête  ou  pétition  adressée 
(fireelement  à M.  le  président  du  conseil  d’Etat. 

Le  pouvoir  du  conseil  d’Etat,  en  ces  matières,  n’est, 
d’ailleurs,  pas  d’autre  nature  que  celui  attribué  au 
conseil  de  préfecture:  il  n’est  appelé  qu’à  faire  office 
de  tuteur. 


GH.VPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  COUR  DES  CO.MPTES. 


Préliminaires. 

1;>U.  — llut  (le  l'iiislitiilioii  do  la  cour  des  comples. 

1 lü.  — Chandiros  des  comples  sous  raiicicnnc  monarchie. 

1 i 1 . — Révolution  de  1 78it. 

Ili.  — Loi  du  IG  septembre  1807.  — IiKStiluliou  de  la  cour  des 
comptes.  — Ses  développements  successifs. 

I Id.  — Division  du  sujet. 

131).  — Pour  assurer  à la  fortune  publique  sa  véri- 
table destination  , pour  éloigner  du  pouvoir  e.\écutif 
tout  soupçon  de  corruption  ou  de  prodigalité,  et  l’en- 
tourer ainsi  de  la  confiance  dont  il  a besoin,  il  est 
nécessaire  que  ce  pouvoir  Justifie  rigoureusement  de 
l'emploi  des  subsides  qui  lui  sont  accordés,  et  que  la 
|>lus  grande  publicité  soit  donnée  aux  résultats  de  la 
vérification  des  comptes  rendus  par  ses  agents. 
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C’esl  à cette  nécessité  que  répond  la  Cour  des 
comptes,  magistrature  inamovible,  chargée  de  juger 
la  gestion  des  comptables  dans  le  maniement  des 
deniers  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 
et  de  certains  établissements  publics,  et  de  contrôler, 
au.\  yeux  du  pays,  par  la  publication  annuelle  de  sa 
déclaration,  l’exactitude  des  comptes  des  ministres 
et  la  régularité  de  leurs  opérations. 

140.  — 11  n'est  pas  inutile  de  suivre  la  marche  his- 
torique de  cette  institution,  et  d’indiquer  les  modifi- 
cations qu’elle  a subies  à travers  les  gouvernements 
([ui  se  sont  succédé  en  France,  pour  bien  faire  com- 
prendre la  situation  que  la  législation  actuelle  fait  à 
la  cour  des  comptes,  et  montrer  coinineiit  sa  mission 
a grandi  et. s’est  élevée  à mesure  que  notre  système 
linancier  se  développait  et  se  perfectionnait  sous  l’iii- 
fluence  du  régime  rcpré-seritatif. 

La  vérification  et  lejugeiuent  des  comptes  de  l’Etat, 
par  un  corps  de  magistrats,  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie  (1).  Les  baillis  et  les  [irévots 
devaient  soumettre  leurs. comptes  au  conseil  du  roi, 
ou  du  moins  à une  commission  composée  des  mem- 
bres de  ce  conseil.  C’est  là  l’origine  de  la  chambre 
des  comptes,  longtemps  confondue,  soit  avec  le  con- 
seil lui-mème,  soit  avec  le  parlement. 

La  chambre  des  comptes  n’apparait  avec  une  orga- 
nisation indépendante  que  vers  le  milieu  du  xiv'  siècle, 
alors  que  se  dessinait,  bien  imparfaitement  encore, 
la  distinction  du  trésor  privé  de  la  couronne  et  du 
trésor  public.  Son  caractère  de  tribunal  de  dernier 

(1)  Voy.  Uodulphc  D.ireste  : La  justice  administiatiie  ai  France, 
page  5. 
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ressort,  coiilesté  par  les  paricineiils,  qui  voulaient 
connaître  de  l’appel  de  ses  jugements,  fut  consacré 
a|)rès  de  nombreux  conflits,  par  des  lettres  de  1407, 
(jui  décidèrent  que  sesarrèti^ne  pourraient  être  cassés 
que  par  le  roi  (1). 

11  y avait  du  reste  des  cliambrcs  des  comptes  dans 
plusieurs  provinces;  mais  leur  souveraineté  fut  aussi 
problémati(ine  que  celle  des  parlements  provin- 
ciaux (2). 

^l)  l.a  clianibrr  des  coinplcs  obtint  aussi  le  môme  jtrivilôgo  que 
le  |iiirlemenl  ; elle  uommail  les  otlieiers  <le  liiianc^,  comme  le 
liarlemenl  les  ofliciers  de  justice. 

l.a  lutte  ne  cessa  p.as  pour  cela.  On  lit  en  effet  dans  un  ouvrage 
sur  la  cour  des  comptes  : 

(I  I.cs  affaires  de  cérômonial,  les  protestations,  les  disputes  de 
« prést'-ance,  les  procès-verbaux,  où  le  parlement  et  la  cliamltrc 
« des  comptes  s'attribuaient  en  môme  temps  la  victoire,  tiennent 
« une  jtlace  assez  considérable  dans  les  registres  de  la  chambre 
U des  comptes  de  Paris.  — Huit  pages  du  plumitif,  ù la  date  du 
« U!  août  l(>38,  contiennent  les  détails  d'une  rencontre  fort  animée 
« entre  le  parlement  et  la  cliand)re  des  comptes  de  Paris.  — I.e 
U rang  à occuper  à la  procession  de  la  fête  de  r.\ssomption  fut 
« roccasion  de  cette  mélée  cpii  faillit  .avoir  un  résultat  moins 

0 comique  <|uc  celui  de  la  I>ataillc  du  Lutrin.  — I.e  premier  pié- 
« sident  du  parlement,  armé  de  la  hallebarde  d'un  suisse,  menaça, 

1 dans  l'église  même  , le  premier  président  de  la  chambre  des 
» comptes  de  le  tuer,  s'il  avançait. — Tuez,  tuez,  vous  êtes  avoués, 
« criait-il  aux  archers,  ainsi  (pie  le  duc  de  Montbazon.  — Ce  fut 
« le  peuple  qui  sépara  les  combattants.  I.e  procé.s-verbal  de  la 
« rixe  constate  que  les  présidents,  les  conseillers  les  maitres,  s'em- 
« puiiiiicrent,  se  prirent  au  collet.  Des  fpics  furent^  liréi'S  ; h:s  lariuais 
O prirent  part  à la  baluilk.  » Extrait  d'un  ouvrage  de  11.  Maflioli, 
intitulé  : Essai  d'un  projet  de  loi  de  réorganisation  de  la  cour  des 
cumplcs,  18;i.-|. 

(2;  Août  1789;  on  coiiq>tait  en  l' rance  treize  chambres  des 
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Le.s  chambres  des  complos  n’avaient  été  originai- 
rement instituées  que  pour  surveiller  la  gestion  des 
agents  du  domaine  royal.  Leur  juriiliction,  longtemps 
restreinte  au  jugement  des  eom])tos  de  ces  j)réposés, 
sur  les  pièces  produites  par  les  procureurs  généraux, 
s'étendit  ensuite  à rétablissement  et  à la  gestion  des 
contributions  publiques,  lorsque  les  impôts  vinrent 
accroître  les  revenus  du  prince. 

Les  chambres  des  comptes , dans  les  pays  d’élec- 
tion (1),  avaient  dans  leurs  attributions  le  jugement 
des  comptes  des  impositions  locales,  des  octrois  et 
revenus  patrimoniaux  des  villes  et  ceux  de  <juelques 
parties  du  domaine  royal  situées  dans  leur  ressort. 
Les  procurcursgénéraux  étaient  dans  l’obligation  d’en- 
voyer chaque  année,  à la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  les  arrêts  rendus  parleurschambres  respectives. 

Dans  les  pays  d'états,  où  les  étals  provinciaux  vo- 
taient l’impôt  et  pn  suivaient  la  répartition,  la  recette 
et  l’emploi,  les  chambres  des  comptes  ne  se  ratta- 
chaient par  aucun  lien  à la  chambre  de  Paris. 

Celle-ci,  qui  embrassait  tout  le  territoire  par  la 
grandeur  et  la  variété  de  ses  attributions  et  |)ar  la 
dévolution  de  tout  ce  qui  regardait  le  domaine  de  la 
couronne,  avait  un  pouvoir  à la  fois  politique,  admi- 
nistratif et  de  juridiction. 


comptes.  Elles  siégeaient  dans  les  villes  suivantes:  Paris,  Dijon, 
Rouen,  (Irenoble,  Nantes,  Nancy,  Pau,  Metz,  Rcsanvon,  lîar-le- 
Duc,  Montpellier,  Aix,  Lille. 

(1)  Les  élus  (qui  devinrent  bientôt  des  officiers  à la  nomination 
du  roi)  avaient  juridiction  sur  toutes  les  contestations  en  matière 
d'impôts,  sauf  pour  l'impôt  du  sel  et  la  douane.  (N'oy.  Rodolphe 
Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.  i2). 
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A titre  d'attributions  politiques,  elle  avait  l'octroi 
des  lettres  de  grâce,  d’anoblissement,  d’immunib^set 
de  privilèges  (voy.  lettres  patentes  du  13  mars  1339); 
le  droit  d’enregistrer  et  de  vérifier  les  édits  et  ordon- 
nances concernant  les  finances  et  le  domaine  de  la 
couronne  ; le  droit  de  retenir  toutes  lettres  sur 
comptes  indûment  ou  illégalement  scellées  par  le 
chancelier. 

Comme  pouvoir  administratif,  elle  avait  l’inspec- 
tion sur  la  police  et  l’administration  des  finances  d^u 
royaume  ; elle  recevait  le  serment  des  baillis,  séné- 
chaux, trésoriers  et  traitants,  et  donnait  leurs  ins- 
• tructions  aux  commissaires  que  le  roi  envoyait  dans 
les  provinces  ; elle  ordonnait  l’emploi  de  l’argent  pro- 
venant des  forêts  de  la  couronne  ; elle  veillait  à l’ad- 
ministration du  domaine  du  roi,  et  gardait  le  dépôt 
de  ses  titres,  etc.... 

Dans  scs  attributions  de  juridiction,  figuraient  l’exa- 
men et  le  jugement  des  comptes  relatifs  aux  revenus 
des  villes  de  son  ressort,  aux  opérations  du  trésor  du 
roi,  aux  dépenses  de  sa  maison,  aux  recettes  des 
émoluments  du  sceau  et  de  la  chancellerie,  à la  ges- 
tion des  receveurs  des  dépôts  et  consignations  de  tou- 
tes lès  cours  du  royaume;  le  droitde  suspendre  et  de 
destituer  les  comptables  en  retard  ; et,  de  plus,  le 
droit  de  juridiction  criminelle  en  toute  matière  de 
comptes,  et  même  celui  d’exécution  des  coupables 
dans  l’enclos  du  palais.  (Voy.  M.  Laferrière,  Cours 
théorique  et  pratique  de  droit  public,  1. 1",  p.  226  et  suiv.) 

L’ancienne  monarchie  avait  ainsi  cherché  dans  l’in- 
stitution des  chambres  des  comptes,  une  garantie 
pour  la  comptabilité  des  deniers  publics. 
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Mais  les  vices  de  l’organisation  financière  du  ro- 
yaume rendaient  le  contrôle  de  cos  cliatnbres  illu- 
soireitjorsqu’ils  n’allaient  pas  jusqu’à  faire  des  juges 
eux-mémes  les  complices  des  malversateurs,  ainsi 
que  s’en  étaient  plaints  les  états  de  1356.  A la  faveur 
d’un  défaut  absolu  de  publicité,  la  dilapidation  res- 
tait impunie,  et  l’arbitraire  ne  connaissait  plus  de 
limites  (1).  Le  manque  de  centralisation  dans  les 
pays  d’états  restreignait  d’ailleurs,  l’action  adminis- 
trative dans  les  bornes  les  plus  étroites  ; et  la  percep- 
tion et  l’emploi  des  recettes  mis  aux  maânsdes  traitants 
dans  les  pays  d’élections,  moyennant  un  prix  payé 
d’avance,  rendaient  impossible  la  reddition  de  comp- 
tes qui  auraient  soumis  à l’autorité  supérieure  un 
tableau  fidèle  de  la  fortune  publique. 

Ajoutez  à cos  causes  de  désordre  l’infinie  diversité 
des  contributions  comprenant,  outre  les  impôts  di- 
rects et  indirects  (c’est-à-dire  la  taille,  la  dîme,  la 
capitation,  la  corvée,  les  impôts  du  vingtième,  les 
droits  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  sur  les  matières 
importées,  etc.),  lesimpôts  de  mutation,  etdifférentes 
'charges  assimilées  aux  impositions  constituant  des 
droits  réguliers  au  profit  du  trésor  royal  ; l’inégalité 
de  leur  répartition,  non-seulement  entre  les  différentes 

(1)  l.c  secret  le  plus  absolu  présidait  & tout  ce  qui  regardait  le 
maniement  des  deniers  de  l’Etat.  L’ordonnance  du  26  février  fi64 
définissait  la  chambre  des  comptes:  « L’antre  et  le  repositoire  des 
• titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du  etcrel  de  l’Etat.  • 
Les  comptables  devaient  envoyer  secrètement  au  Trésor  les  deniers 
perçus  par  eux,  sans  marquer  le  jour,  ni  Fheure.  Les  comptables 
inférieurs  avaient  reçu  l’ordre  d’envoyer  directement  au  trésor  de 
Paris,  sans  décharger,  le  produit  de  leurs  recettes. 


Digitized  by  Google 


13(i  UmilT  AIIMIMSTUATIF  AI'PLIOIK. 

provinces,  niais  encore  entre  les  clifférenlcs  classes 
lie  la  société*  rij^norancc  ou  l’exagération  des  princi- 
pes vrais  de  récononiie  politique;  la  liberté  absolue 
d’un  pouvoir  agissant  sans  données  certaines  et  sans 
autre  sûreté  que  la  probité  des  ordonnateurs;  enlin, 
l'absence  d'unit'orniité  dans  les  méthodes  et  dans  les 
formules  matérielles;  et  vous  aurez  un  aperçu  des 
obstacles  ipii  écartaient  des  linanccs  de  l'Etat  l’ordre 
et  la  lumière,  ces  deux  conditions  essentielles  de 
toute  com[)tabilité  |)ublique,  les  seules  qui  fassent 
naître  et  entretiennent  la  sécurité  dans  l’esprit  des 
contribuables,  et  la  confiance  de  la  nation  dans  l’au- 
torité qui  la  dirige. 

Pour  remédier  aux  vices  inliérents  à cet  état  de 
choses,  desessais  infructueux  décentralisation  .avaient 
été  tentés  aux  xii'  et  xm"  siècles,  alors  que  par  les 
relations  de  dépendance  des  communes  vis-à-vis  du 
roi,  et  par  les  attributions  conférées  au  parlement  de 
Paris,  l’idée  d’une  unité  administrative  et  judiciaire 
se  faisait  jour  dans  le  gouvernement.  Plus  tard,  Jacques 
Cœur  sous  Charles  VII,  par  scs  tendances  niéthodi- 
(]ues  (1),  Snllv,  sous  Henri  IV,  jiar  ses  clîorts  pour 
arriver  à la  formation  d’un  budget,  ses  sévérités  con- 
tre les  malversatcurs  et  sa  stricte  économie  (2),  Col- 

(1)  On  attribue  Ji  Jacques  Cœur  les  ontonnances  ite  til3  et  de 
il5l.  (Voy.  M.  Dareste,  Histoirf  de  l'administration  en  France, 
|i.  332  et  s.)  Ces  ordonnances,  entre  autres  améliorations  ailminis- 
tratives,  prescrivaient  runifonuilé  dans  la  tenue  des  livres,  et, 
prenaient  des  mesures  énergiques  pour  qu'on  ne  perçût  jias  de 
taxes  plus  fortes  que  celles  lixées  par  les  tarifs. 

(2)  Sully  établit,  à plusieurs  reprises,  en  1577,  1601,  KiOi,  1606 
et  1607,  des  cbambres  de  justice  pour  rcehcrclier  les  malversa- 
tions des  linanccs.  Il  quitta  volontairement  le  ministère  pour  avoir 
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bert,  enliii,  sous  Louis  XIV,  par  les  bases  nouvelles 
qu'il  donnait  à radminislralion  (1),  avaient  énergi- 
quement lutté  contre  les  obstacles  qui  les  entouraient. 
Mais  c’était  là  plutôt  l’œuvre  d’esprits  isolés,  (jui  de- 
vaient à leur  génie,  ou  à un  profond  amour  de  l’ordre, 
de  devancer  les  idées  de  leur  temps,  que  le  résultat 
de  notions  déduites  de  l’expérience  et  acceptées  par 
tous.  L’action  bienfaisante  de  ces  hommes  illustres 
fut  bornée,  d’ailleurs,  par  le  terme  même  de  leur 
existence,  et  aussi  quelquefois,  par  la  coalition  d’in- 
térêts coupables  qu’avait  froissés  leur  inébranlable 
inflexibilité,  .\veceux  disparaissait  leur  salutaire  in- 
fluence et  tout  le  bien  (|u’ils  avaient  fait  (2). 

lil.  — Au  XVIII“  siècle  l’opinion  publique  s’était 
emparée  de.^(juestions  de  finances.  On  commençait  à 

refusé  (le  signer  une  ordonnance  de  comptant  de  UOO.UOO  livres, 
que  Marie  de  Médicis  avait  approuvée,  a.  Il  n'avail  attaché  son  noni 
O ù aucune  grande  institution  nouvelle,  dit  M.  Dareste  {loc.  n't.l, 
« mais  il  avait  fait  un  méiiar/e  merveil/etix;  et  les  désordres  des 
((  temps  qui  le  suivirent  assurfrrent  à jamais  sa  popularité.  » 

(3)  Colbert  créa  une  chambre  de  justice  pour  rechercher  les 
malversations  commises  depuis  K>3.*(.  — Ce  fut  lui  qui  fil  frapper 
les  biens  des  comptables  d’une  hypothèque  légale,  et  leur  défendit, 
sous  peine  de  mort,  de  faire,  en  aucun  cas,  des  avances  à l'Klat. 
Cette  dernière  prohibition  ne  fut  du  reste  jamais  observée. 

(1)  L'histoire  financière  du  XVI'  siècle  se  résume  en  une  longue 
série  d'ordonnances  pénales,  signe  évident  d’une  profonde  anar- 
chie. M.  Dareste  apprécie  ainsi  le  rôle  de  la  chambre  des  comptes 
il  celte  époque  : « Au  fond,  les  chambres  des  comptes  n’exerçaient 
(I  qu’un  contréle  nominal,  elles  n'avaient  que  pén  de  moyens  de 
O s’a.ssurer  de  la  fidélité  des  rapports  et  des  livres  qui  leur  étaient 
(i  remis.  Le  vol  était  presque  organisé  à tous  les  degrés  de  la  hié- 
0 rarchie.  Sully  prouva  d’une  manière  manifeste  les  concussions 
« des  cours  souveraines  cl  des  contrôleurs  généraux.  » 
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voir  très-nettement  de  quel  immense  intérêt  est  pour 
la  prospérité  d’un  pays  et  l'existence  d’un  gouverne- 
ment, une  bonne  gestion  de  la  fortune  nationale,  ga- 
rantie par  un  contrôle  indépendant  et  public  ; on  se 
rappelait  la  Fronde  et  ses  troubles  civils  causés  en 
partie  par  la  crise  financière  ; on  commentait  de  toute 
part  les  motifs  sur  lesquels  le  parlement  et  les  états 
s’étaient  plusieurs  fois  fondés  pour  élever  vainement 
des  plaintes  énergiques  ; on  pressentait  aussi,  non 
sans  effroi,  l’énorme  déficit  que  les  prodigalités  et  les 
fautes  du  passé  léguaient  au  présent,  et  les  esprits 
inquiets  cherchaient  avec  ardeur  une  issue  à cette 
situation  désespérée.  Cette  issue  devait  être  une  ré- 
volution. 

Le  compte-rendu  de  Necker,  publié  enM782,  fut  la 
première  concession  faite  aux  tendances  réforma- 
trices qui  se  manifestaient  alors  : c’était,  en  effet,  la 
première  fois  qu’on  livrait  à l’examen  des  contribua- 
bles un  compte  de  recettes  et  dépenses.  Le  même 
ministre  essayait  aussi  de  régulariser  l’impôt  par  la 
création  d’assemblées  provinciales  chargées  du  soin 
de  sa  répartition , dans  lesquelles  chacun  des  trois 
ordres  était  représenté.  Enfin  la  réunion  des  notables 
de  1787  et  le  parlement  s’étaient  vivement  préoccupés 
des  intérêts  financiers  du  pays.  Le  gouvernement  lui-  , 
môme  avait  spontanément  appelé  l’attention  des  no- 
tables sur  l'inégalité  de  la  répartition,  la  rigueur  et 
l’arbitraire  de  la  perception  de  la  taille  ; les  bureaux 
avaient  demandé  que  les  états  du  trésor  fussent  pu- 
bliés tous  les  ans,  et  le  roi,  dans  son  discours  de  clô- 
ture, avait  solennellement  déclaré  qu'il  adoptait  la 
publicité  du  montant  de  la  dette  publique.  Le  parle- 
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ment,  de  son  côté,  avait  signalé  les  mêmes  abus  et 
exprime  les  mêmes  vœux,  avec  l’énergie  que  lui 
donnait  alors  le  sentiment  de  sa  haute  influence  poli- 
tique, et  la  justice  des  prétentions  dont  il  s’était  fait 
l'organe. 

' Quand  l’assemblée  de  4789,  convoquée  spéciale- 
ment pour  porter  remède  à l’état  des  finances  (lettre 
du  roi,  du  27  avril  1789),  substituant  une  représen- 
tation véritablement  nationale  à la  toute-puissance 
de  la  royauté,  intervint  dans  les  affaires  de  l’Etat,  elle 
n’avait  donc  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’à  formuler  en 
principe  les  idées  générales  successivement  adoptées 
par  l’opinion  publique,  ou  les  pouvoirs  existants,  et 
à réaliser  ces  principes  en  institutions.  Elle  proclame 
d’abord  que  la  contribution  sera  également  répartie 
entre  tous  les  citoyens  auxquels  elle  reconnaît  le 
droit  d’en  constater  la  nécessité,  de  la  constater  libre- 
ment, d’en  suivre  l’emploi , et  d’en  déterminer  la 
quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  (Art.  14 
de  \a Déclaration  des  droits  ; Const.  de  1791,  t.  V,  art.  i*' 
et  suiv.)  Les  états  de  toutes  les  dépenses  et  recettes, 
certifiés  par  les  ministres,  doivent  être  rendus  publics 
par  la  voie  de  l’impression,  au  commencement  des 
sessions  de  chaque  législature  (1).  (Const.  de  1791, 

(1)  Il  avait  été  enjoint  au  ministre,  conformément  à une  propo- 
.sition  du  comité  des  finances,  de  présenter  le  tableau  des  besoins 
de  l'année  1790,  et  des  fonds  destinés  au  service  de  l'année.  Le 
ministre  n'ayant  fait  qu'un  exposé  de  comptes  et  une  demande  de 
fonds,  sans  les  motiver,  Mirabeau  l'apostropha  en  ces  termes:  o Je 
« n'enlends  que  ceci  : j'ai  tant, — il  me  faut  tant  !...  L'Assemblée 
« demande  ; Pourquoi  avez-vous  tant  ? — Pourquoi  vous  faut-il 
« tant  ?...  » 
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l.  V,  art.  3).  Les  niinislrcs  sont  désormais  respon- 
sables de  toute  dilapidation  des  deniers  alïcctés  à 
leurs  dépenses. 

Par  suite  de  ces  modifications  profondes  apportées 
à l’organisation  financière  de  la  France,  l'institiition 
des  chambres  des  comptes  fut  supprimée  par  les 
décrets  des  2 septembre  1790,  17  septembre  1791  et 
19  août  1792  (1).  — Files  furent  remplacées  d’abord 
par  .un  bureau  (voy.  décret  de  1791,  tit.  II,  art.  2),  et 
ensuite  par  une  commission  de  comptabilité  (voy. 
Constitution  de  1793,  art.  106),  avec  réserve  pour  le 
corps  législatif  d’apurer  et  d’arrêter  définitivement 
les  comptes  rendus  à la  nation.  Cette  attribution  .ju- 
iliciaire  conférée  au  corps  législatif,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  une  dérogation  au  principe  de  la  sé- 
, paration  des  pouvoirs.  Elle  disparut  par  l’effet  des 
constitutions  de  l’an  III  et  de  l’an  VIH,  et  la  commis- 
•sion  de  comptabilité  nationale  récupéra  le  jugement 
des  comptes  [lublics. 

142.  — A la  commission  de  comptabilité  nationale 
succéda  la  cour  des  comptes,  cour  centrale  et  unique, 
instituée  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  « Si  les 
« avantages  de  la  centralisation  peuvent  être  con- 
« testés  sous  certains  rapports , disait  Napoléon  au 
« conseil  d’Etat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
<i  16  septembre  1807,  elle  est  indispensable  en  ma- 
« tière  de  comptabilité,  puisque  l'isolement  rend  les 
« doubles  emplois  inévitables  , et  qu’une  autorité 
U centrale  étrangère  à tous  les  intérêts  privés,  ne 


• (1)  La  Uorniôrc  sùancc  de  la  chambre  des  coiii|)tcs  de  Paris  a Clé 

tenue  le  lundi  19  sepleinhrc  1791. 
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« connai.ssaul  les  comptables  (jue  de  nom,  est  la  plus 
€ sûre  garantie  d’une  gestion  lidèle.  » 

La  cour  avait  pour  mission  de  juger  les  comptables 
publics,  de  vérilier  les  dépenses  et  les  recettes  et  de 
porter  chaque  année  à la  connaissance  de  l’empereur 
ses  plans  d’amélioration.  On  pouvait  sans  doute  atten- 
dre du  pouvoir  investi  de  cet  ensemble  d’attributions 
un  contrôle  sérieux  ; mais  l’autorité  ombrageuse  du 
régime  impérial  entrava,  pour  ])lusieurs  années  en- 
core, rcxercicc  de  ce  contrôle. 

Il  appartenait  à l’érc  constitutionnelle  de  jeter  les 
véritables  fondements  de  notre  administration  linan- 
ciérc.  Dès  la  renaissance  du  gouvernement  représen- 
tatif, la  réforme  s’étendit  en  ell'et  sur  tous  les  points, 
et  le  pouvoir,  contenu  dans  de  justes  limites,  se  con- 
tenta et  s'honora  d’administrer  sous  les  yeux  des 
contribuables,  demandant  leur  confiance  en  retour 
de  la  sécurité  ipi’il  leur  donnait.  Le  budget  de  1814 
|)résenta,  le  premier,  un  exposé  de  notre  situation 
tinancièrc,  montrant  franchement  les  ressources  et 
les  besoins  de  l’Ltat.  La  loidu  2o  mars  1817  (titre  .''Âll), 
en  ordonnant  que  les  ministres  rendraient  et  [uiblie- 
raient  îles  comptes  annuels;  celle  du  Iti  mai  1818 
(art.  10:2},  en  disposant  <pie  le  réglement  définitif  de 
chaque  exercice  serait  arrêté  par  une  loi  spéciale, 
accompagnée  des  documents  exigés  par  la  loi  de  1817  ; 
la  loi  du  27  juin  1819  (art.  20) , en  exigeant  la  pro- 
duction des  travaux  de  la  conr/les  comptes  à l’appui 
delà  clôture  législative  des  bmlgels,  et  enfin  l'or- 
donnance du  29  juillet  1826,  en  chargeant  la  cour  de 
certifier  par  des  déclarations  solennelles  et  publiques 
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la  conformité  des  faits  soumis  à ses  vérifications,  avec 
ceux  qui  sont  annoncés  dans  les  comptes  présentés 
aux  deux  cliambresy(témoignent  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  de  la  restauration  pour  1 administration 
linancière. 

La  révolution  de  1830  a fait  pénétrer  plus  profon- 
dément encore  la  surveillance  des  contribuables  dans 
les  détails  de  cette  administration.  C’est  au  gouver- 
nement qui  en  est  issu  que  nous  devons,  en  effet,  les 
lois  des  29  janvier  1831,  21  avril  1832  (publication  du 
rapport  annuel  de  la  cour  des  comptes)  et  23  avril 
1834,  et  enfin  l’ordonnance  de  1838  qui  réunit  les  di- 
verses règles  de  la  comptabilité  publique,  jusqu’alors 
éparses  dans  une  foule  de  lois,  de  réglements  ou  de 

décisions  ministérielles  (1). 

— Le  rapide  exposé  nous  amène  à entrer  dans 
le  détail  des  attributions  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  attributions  sont  de  deux  sortes  ; attributions 
de  juridiction  ; attributions  qu’on  peut  appeler  poli- 
tiques ; considérons-les  successivement. 

(1)  I.a  France  csl  peut-ftre  le  pays  dans  lc(piel  le  conlrdle 
exercÉ  sur  les  tinanccs,  par  une  magistrature  indCpemiaiite,  a reçu 
la  meilleure  organisation. 

Le  bureau  des  comptes,  en  Angleterre,  n’exerce  qu'un  contrôle 
limité  et  restreint.  Des  branches  considérables  des  revenus  et  des 
dépenses  publics  écbaïqient  fi  son  examen,  et  scs  travaux  de  véri- 
fication doivertt  recevoir  l’approbation  de  la  trésorerie.  La  cour 
des  comptes,  en  Prns.se,  exerce  sur  les  ordonnateurs  un  contrôle 
trop  rigoureux.  La  direction  générale  des  com|>tes,  en  Autriche, 
créée  en  ISO.'),  ne  juge  les  comptables  qu’en  second  et  dernier 
ressort.  fVoy.  Dict.  (i’économicp'.WtîUC,  v»Courdescomptcs,p.  192  . 
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ft 

SECTIO.N  PRE.MIÉRE. 

DE  LA  COL'B  DE.S  COMPTES  CONSIDÉIIEF.  COMME  CORPS  lURIDlgUE. 

Art.  1*'.  — Organisation.  — Juridiction  et  compétence. 

lli.  — La  cour  des  comptes  ne  constitue  qu'un  tribunal  admi- 
nistratif. 

1 1.T.  — Sa  com|)Osition  et  son  organisation, 
i U).  — Forme  des  délibérations.  — Premier  président. 

It7.  — Distribution  des  affaires. 

U8.  — Procureur  général. 

149.  — Juridiction  de  la  cour  des  comptes.  — Elle  statue  tantôt 

en  premier  et  dernier  ressort , tantôt  au  deuxième 
degré. 

150.  — Ses  attributions  sous  le  premier  rapport. 

151.  — Compétence  accidentelle. 

Ib’i.  — Ses  attributions  sous  le  second  rapport.  — Détermination 
du  ebangement  de  juridiction. 

153.  — Elle  a])urc  les  comptes  de  tous  les  comptables  publics. 

45i-  — (ju'entend-on  par  cette  dénomination  ? — .\gcnts  direc- 
tement rcspon.sables.  — Préposés.  — Comptables  de  fait^ 

155.  — Juris|)rudence  sur  les  comptabilités  occultes. 

150.  — Conséquences  qu'entraîne  l'assimilation  des  comptables  de 

fait  aux  comptables  eu  titre.  — .Sanction  pénale.  — .Au-  . 
tori.sation  de  poursuivre. 

157.  — Eu  apurant  les  comptes,  la  cour  ne  peut  mettre  une  dette 

.'l  la  ebarge  de  l'Etat , ni  préjuger  les  questions  de  dé- 
chéance. 

158.  — Mais  elle  peut  déclarer  un  comptable  en  avance. 

459.  — La  cour  n'a  point  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs. 

100.  — Elle  ii'a  pas  le  droit  d'exiger  des  justifications  non  prévues 

par  les  réglements.  — Exception. 

101.  — Ni  do  contester  l'existence  du  droit  d'après  lequel  l'ordon- 

nancement a eu  lieu. 

10:2.  — C'est  une  juridiction  exceptionnelle.  — Consé-quences. 

103.  — (Jucstions  de  responsabilité.  — La  connaissance  en  appar- 
tient au  ministre  des  finances. 
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1 H.  — La  cour  des  comptes  ne  se  rattache  pas  au 
département  du  ministre  de  la  justice,  elle  relève 
pour  le  personnel  du  ministre  des  finances.  Il  est 
vrai  que  les  magistrats  qui  la  composent  jouissent  de 
rinamovibilité,  et  que,  sous  ce  rapport,  leur  condi- 
tion est  celle  des  membres  des  tribunaux  civils  ou 
ci’iminels  ; mais  l’assimilation  ne  saurait  aller  plus 
loin.  La  juridiction  de  la  cour  dcscomi)tcs  n’embrasse 
(|ue  les  actes  administratifs  ; elle  ne  connaît  que  dos 
opérations  auxquelles  les  agents  de  l’administration 
ont  à procéder  pour  l’exécution  des  lois  de  finances, 
les  (lél)ats  sur  lesquels  elle  est  appelée  à statuer  ne 
s’agitent  cpi’entre  l’administration  et  ses  agents,  et 
enfin  les  décisions  (|u’elle  rend  tombent  sous  le  con- 
trôle du  conseil  d’Etat. 

La  cour  des  comptes  <loit  donc  être  rangée  au 
nombre  des  cor|)S  institués  pour  régler  le  contentieux 
administratif  ; et,  dans  la  grande  division  constitu- 
tionnelle des  pouvoirs,  c’est  à l’ordre  administratif  et 
non  à l’ordre  judiciaii’e ([u’elle  appartient  (I). 

Le  législateur,  cepeudanl,  a voulu  qu’bommagc  fût 
rendu  à l’indépendance  et  à l’étendue  de  l’autorité 
dont  elle  est  investie,  et  qui  en  fait  une  cour  souve- 
raine et  une  cour  uni<pie  pour  tout  le  territoire,  et  il 
a déclaré  qu’elle  prendrait  rang  immédiatement  après 

iP  L’orateur  (lu  gouvergomeiil,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  llj  septembre  1807,  disait  avec  raison  que  la  compétence  de 
la  cour  des  comptes  étant  réduite  à l'examen  des  comptes  publics, 
sans  y réunir,  comme  les  anciennes  chambres  des  comptes,  la 
connaissance  des  <ptcslions  domaniales , cette  institution  devait 
être  considérée  comme  une  autorité  administrative,  et  non  plus 
comme  une  autorité  judiciaire. 
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la  cour  de  cassation  el  jouirait  des  mêmes  préroj^a- 
tives  (1). 

l-4o.  — La  cour  des  comptes  se  compose  d’un  pre- 
mier président,  trois  présidents,  dix-huit  maîtres  des 
comptes,  dix-huit  référendaires  de  première  classe, 
soixante-ileux  référendaires  de  seconde  classe , un 
procureur  général,  et  un  greffier  en  chef.  Cette  orga- 
nisation qu’elle  devait  à la  loi  du  16  sept.  1807,  au 
décret  organique  qui  suivit  cette  loi,  et  à l'ordon- 
nance du  31  mai  1838  (art.  333)  avait  été  modifiée  par 
un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2 mai  1848, 
qui  réduisait  le  nombre  des  conseillers  maîtres  de 
dix-huit  à douze,  le  nombre  des  conseillers  référen- 
daires de  première  classe  de  dix-huit  à quinze,  et  le 
nombre  des  conseillers  référendaires  de  deuxième 
classe  de  soixante-deux  à cinquante  cinq  : ce  même 
ilécret  avait  introduit  dans  l'institution  dos  conditions 
fixes  et  régulières  d'admission  et  d’avancement.  Mais 
un  décret  du  président  de  la  république  du  13-22  jan- 
vier 1832,  a rendu  à la  cour  des  comptes  l’organisa- 
tion qu’elle  avait  avant  le  décret  du  2 mai  1848,  et  a 
institué  pour  vider  l’arriéré  dû  à des  réductions 
incompatibles  avec  le  bien  du  service,  une  quatrième 
chambre  temporaire  spécialement  chargée  des  comp- 
tes des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Les  considérants  de  ce  dernier  décret  ne  par- 
lent pas  des  dispositions  du  décret  du  2 mai  1848, 
relatives  aux  conditions  d’admission  et  d’avancement; 
mais  le  texte  de  son  dispositif  est  formel,  et  contient 

,1)  l.a  loi  du  4 juin  IteS  no  inonlionne  pas  les  fonctions  dos 
membres  de  la  Cour  des  Comptes  au  nombre  des  fonctions  incom- 
patibles avec  les  fonctions  de  juré  (art.  3). 

11.  tü 
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une  abrogation  entière  de  celui-ci  ; d’où  il  faut  tirer 
cette  conclusion,  que  ces  conditions  ne  sont  plus 
e.xigées. 

Le  nombre  des  référendaires  a été  porté  à quatre- 
vingt-quatre,  dont  vingt-quatre  de  première  classe  et 
soixante  de  deuxième  classe,  par  un  décret  du  12  dé- 
cembre 1860. 

Lnauditorat  près  la  cour  des  comptes  a,  d’ailleurs, 
été  institué  par  un  décret  du  2.3  octobre  18o6.  Le  nom- 
bre desauditeurs  ne  peutexcéder  vingt.  Ilssontdivisés 
en  deux  classes,  dix  de  première  et  dix  de  seconde, 
un  traitement  de  2,000  francs  estallouéauxauditeurs 
de  première  classe.  Les  promotions  ont  lieu  de  la 
deuxième  à la  première  classe,  moitié  au  choix  moi- 
tié à rancieuncté.  (üécr.  14déc.  1839).  Le  tiers  au 
moins  des  vacances  dans  les  places  de  conseillers 
référendaires  de  deuxième  classe,  est  attribué  aux 
auditeurs  (décr.  12  déc.  1860,  art.  i. 

Les  magistrats  delacourdes  comptes sontnommés 
à vie  par  le  chef  de  l'État.  Le  procureur  général  et  le 
grelBer  sont  amovibles.  (Voy.  L.  1807,  art.  6.) 

Le  décret  du  1"  mars  1852  sur  la  mise  à la  retraite 
des  magistrats  est  applicable  à la  Cour  des  Comptes, 
l’our  les  présidents  et  conseillers  maîtres,  la  limite 
iràge  est  fixée  à 7.3  ans,  et  pour  les  Conseillers  réfé- 
rendaires à 70  (décr.  19  mars  1852.) 

lit). — Fourles  besoins  du  service,  il  est  formé  trois 
chambres,  chacune  composée  d’un  président  et  de  six 
inaitres  des  comptes.  Le  premier  président  fait  la 
distribution  des  dix-huit  maîtres  des  comptes  entre 
les  trois  chambres  (|ui  ne  peuvent  juger  qu’à  cinq 
membres  au  moins.  Les  trois  chambres  se  réunissent. 
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lorsqu’il  y]a  lieu,  pour  former  la  chambre  du  conseil. 
(Voy.  ord.  du  31  mai  1838,  art.  336  et343.) 

Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à 
aucune  chambre  ; ils  sont  chargés  de  faire  les  rap- 
ports à tour  de  rôle,  et  n’ont  pas  voix  délibérative. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante ; c’est  là  une  règle  particulière  aux  autorités 
juridiques  administratives. 

147.  — La  distribution  des  affaires  entre  les  trois 
chambres  était  réglée  par  le  décret  organique  du  28 
septembre  1807,  qui  laissait,  toutefois,  au  président 
la  faculté  de  renvoyer  à une  chambre,  suivant  que 
l’exigeait  l’expédition  des  affaires,  des  rapports  qui 
n’auraient  pas  été  dans  ses  attributions  spéciales. 
Mais  l’expérience  ayant  démontré  que  la  distribution 
consacrée  entraînait  une  grande  inégalité  entre  les 
travauxdechaque  chambre,  de  nouvelles  répartitions, 
mieux  entendues,  ont  été  faites  à diverses  époques 
par  voie  d’ordonnances  du  premier  jirésident. 

il  n’y  aurait  évidemment  pas  nullité  de  l’arrêt  pour 
cause  d’incompétence,  par  cela  seul  que  l’une  des 
chambres  aurait  prononcé  sur  une  des  matières  attri- 
buées à une  autre  chambre.  Mais,  si  le  renvoi  à la 
chambre  désignée  pour  l’affaire  avait  été  formelle- 
ment requis,  l'arrêt  rendu  sur  le  fond,  nonobstant  le 
déclinatoire,  nous  semblerait  sujet  au  pourvoi  pour 
incompétence  relative.  Telle  est  aussi  l’opinion  de 
M.  Carré.  (Organisation  et  compétence,  t.  VIII,  p.  117, 
édition  de  1834. 

148.  — La  création  d'un  olïicierdu  ministère  public 
auprès  de  la  cour  des  comptes,  remonle  au  milieu  du 
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XV*  siècle  (1434),  à i'c[)0(|ue  oii  la  chambre  des 
comptes  reçut  les  attributions  de  cour  souveraine. 
Elle  eut  dès  lors,  comme  le  parlement,  les  gens 
du  roi  pour  représenter  l’intérêt  du  roi  et  de  la  so- 
ciété. 

Le  procureur  général  près  la  cour  des  comptes, 
aujourd'hui,  n’exerce  son  ministère  que  par  voie  de 
réquisition.  11  fait  dresser  un  état  général  des  agents 
qui  sont  tenus  de  présenter  leurs  comptes  à la  cour. 
Il  s’assure  s’ils  sont  ou  non  exacts  à les  présenter 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  réglements,  et 
requiert  contre  ceux  qui  sont  en  retard  l’application 
des  peines  disciplinaires.  11  a le  mémo  droit  vis-à-vis 
des  référendaires  qui  ne  feraient  pas  exactement  leur 
service;  il  peut  prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l’examen  desquels  il  croit  son  ministère 
nécessaire  ; et  cette  faculté  devient  un  devoir  à l’égard 
des  demandes  en  main  levée,  translation  ou  radiation 
des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  comptables 
pour  garantir  la  fidélité  de  leur  gestion  ; il  suit  l’ins- 
truction et  le  jugement  des  demandes  à fin  de  révi- 
sion; il  doit  être  appelé  en  la  chambre  et  entendu 
toutes  les  fois  qu’un  référendaire  élève  contre  un 
comptable  une  prévention  de  faux. 

Enfin,  le  procureur  général  adresse  au  ministre  des 
finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la  cour,  et  est 
tenu  de  correspondre  avec  les  ministres  sur  les  de- 
mandes qu’ils  peuvent  lui  faire,  de  renseignements 
pour  l’exécution  des  arrêts , les  mainlevées,  radia- 
tions ou  restrictions  de  séquestres,  saisies-opposi- 
tions, ou  inscriptions  hypothécaires,  et  rembourse- 
ments d’avances  des  comptables.  (Voy.  ord.  du  31  mai 
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1838,  art.  344  et  suiv.,  et  décr.  du  31  mai  1862, 
art.  389-397). 

.149.  — La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  s’étend 
sur  tout  le  territoire  de  la  France  et  des  colonies,  à 
tous  les  comptables  publics,  et  aux  personnes  qui 
leur  sont  assimilées. 

La  cour  statue,  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort 
tout  à la  fois,  tantôt  en  dernier  ressort  seulement. 

loO.  — Comme  tribunal  de  premier  et  second  degré, 
elle  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  les  receveurs 
généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor  public, 
les  receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des 
domaines,  les  receveurs  des  douanes  et  sels,  les  re- 
ceveurs des  contributions  indirectes,  les  directeurs 
comptables  des  postes,  les  directeurs  des  monnaies, 
le  caissier  central  du  trésor  public,  les  comptables 
en  Afrique,  et  l'agent  responsable  des  virements  de 
comptes.  Elle  juge  aussi  directement  les  comptes 
annuels  des  trésoriers  des  colonies,  du  trésorier  gé- 
néral des  invalides  de  la  marine,  des  économes  des 
lycées,  des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  de 
l’agent  comptable  du  transfert  des  rentes  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  de  l’agent  comp- 
table de  l’ordre  de  la  Légion-d’llonneur,  du  caissier 
de  la  caisse  d’amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  de  l’imprimerie  impériale,  de  la  régie 
des  salines  de  l’Est,  des  receveurs  des  communes, 
hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le 
revenu  excède  trente  mille  francs,  et  enfin  tous  les 
comptes  qui  lui  sont  attribués  par  les  lois,  ordon- 
nances ou  décrets.  (Voy.  L.  des  16  sept.  1807,  art.  11  ; 
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18  juillet  1837,  art.  66  ; ordonnance  du  31  mai  1838, 
art.  331,  et  décr.  31  mai  1862), 
loi.  — Nous  disons  qui  lui  sont  attribués  par  des 
lois  ou  par  des  ordonnances  ou  décrets.  C’est  qu’en 
effet  la  cour  des  comptes  est  à la  disposition  du  gou- 
vernement pour  l’examen  de  tous  les  comptes  dont  la 
vérification  lui  parait  être  d’intérêt  général.  A la  dif- 
férence des  tribunaux,  la  cour  des  comptes  n’a  pas  à 
recevoir  de  délégations  que  de  la  loi.  Le  gouverne- 
ment est  maître  de  désigner  les  comptables  qui  seront 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et  partant  de 
renvoyer  à cette  cour  les  comptes  qu’il  croit  devoir 
considérer  comme  rentrant  dans  la  comptabilité  pu- 
blique. Le  gouvernement  va  plus  loin  ; il  n’a  pas 
craint,  en  plus  d'une  circonstance,  d’ouvrir  l’accès 
de  la  cour  des  comptes  et  d’accorder  la  garantie  de 
son  contrôle  à des  comptabilités  qui,  sans  tenir  à la 
comptabilité  publique,  avaient  traitàdes  projets  favo- 
risés par  le  gouvernement.  C’est  ainsi  qu’une  ordon- 
nance des  23  septembre-6  octobre  4818  a autorisé 
cette  cour  à constater,  par  un  arrêt,  le  recouvrement 
et  l’emploi  des  fonds  offerts  pour  le  rétablissement 
de  la  statue  de  Henri  IV  ; etqu’une  autre  ordonnance 
des  29  juillet-14  août  1827  a autorisé  la  même  cour  à 
revoir  le  compte  qui  lui  serait  soumis  par  la  com- 
mission chargée  de  recueillir  et  d’appliquer  à leur 
destination  les  fonds  provenant  de  la  souscription 
ouverte  pour  l’acquisition  du  domaine  de  Chambord. 

152. — Comme  tribunal  d’appel,  la  cour  des  comptes 
statue  sur  les  recours  formés  devant  elle  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  contenant  régle- 
ment des  comptes  annuels  des  receveurs  des  com- 
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munes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance 
dont  les  revenus  n’excèdent  pas  trente  mille  francs. 

La  juridiction  est  déterminée,  dans  ce  cas,  parle 
chiffre  que  les  revenus  de  ces  communes  ont  atteint 
pendant  trois  années  consécutives.  Ce  sont  les  préfets 
qui  TOcf/ent  sous  la  juridiction  directe  de  la  cour  des 
comptes  les  communes  ou  établissements  dont  les 
revenus  étaient  précédemment  inférieurs  à trente  , 
mille  francs.  Les  arrêtés  qu’ils  prennent  à cet  effet 
doivent  être  immédiatement  transmis  aux  ministres 
de  l’intérieur  et  des  finances.  (Voy.  ordonn.  31  mai 
1838,  et  décr.  31  mai  1862,  art.  484.) 

Et  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  et 
les  effets  de  ces  sortes  d’actes.  Ils  constatent,  appré- 
cient et  déclarent  un  fait,  mais  ils  ne  sauraient  être 
considérés  comme  attributifs  de  juridiction,  et  au 
point  de  vue  même  de  laquestion  d’application  de  la 
loi,  ils  n’ont  rieu  de  définitif. 

La  commune  ou  l’établissement  privé  par  la  déci- 
sion préfectorale  de  la  garantie  des  deux  degrés  de 
juridiction  pourrait,  d’une  part,  attaquer  cette  déci- 
sion par  la  voie  contentieuse  ; d’autre  part,  la  cour 
des  comptes  pourrait  elle-même  déclarer  son  défaut 
de  compétence,  sauf  recours  devant  le  conseil  d’Etat, 
qui,  remplissant,  à son  égard,  les  fonctions  de  cour 
de  cassation,  aurait  à faire,  en  cette  circonstance,  une 
sorte  de  réglement  déjugés.  (Voy.,  dans  le  sens  de 
cette  dernière  proposition,  M.  d’Audiffret,  Encyclo- 
pédie du  droit,  v®  Cour  des  comptes,  n.  66.) 

1S3.  — La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés  ; elle  établit  par  ses  arrêts  définitifs  si 
les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  dé- 
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bel.  Dans  le.s  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur 
décharge  définitive,  et  ordonne  main-levée  et  radia- 
tion des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  sur  leurs  biens,  à raison  de  la  gestion  dont  le 
compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas,  elle  les  con- 
damne à solder  leur  débet  au  Trésor  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi.  A l’égard  des  comptables  encore  en 
exercice,  ou  des  comptables  hors  d’exercice  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  lacourest 
encore  appelée  à prononcer  suivant  les  circonstances, 
en  exigeant,  toutefois,  des  sûretés  suffisantes  pour 
la  conservation  des  droits  du  Trésor,  sur  les  deman- 
des en  réduction  ou  en  translation  des  hypothèques 
qui  servaient  de  garanties  leur  gestion.  (Voy.  ord.  du 
31  mail838,  art.  373  et  375.) 

154.  — On  voit  que,  dans  la  définition  des  attribu- 
tions de  la  cour  des  comptes,  la  désignation  de  comp- 
tables est  la  désignation  essentielle.  La  définition 
pourrait,  en  effet,  se  résumer  en  ce  seul  mot;  on 
pourrait  se  contenter  de  dire  que  la  cour  des  comptes 
a juridiction  sur  tous  les  comptables  publics.  Effor- 
çons-nous donc  de  faire  bien  comprendre  ce  qu’on 
doit  entendre  par  comptables  publics. 

Soiis  la  dénomination  de  comptables  publics^  on 
range  en  général  tous  les  agents  légalement  préposés 
à la  manutention  de  deniers,  de  matières  et  d’effets 
appartenant  à l’Etat,  aux  départements,  aux  commu- 
nes ou  aux  établissements  publics. 

Mais  cette  qualité  n’appartient  pas  seulement  aux 
agents  qui  sont  directement  responsables;  elle  s’é- 
tend aussi,  en  certaines  circonstances,  aux  préposés 
que  les  agents  eux-mèmes  peuvent  employer.  C’est 
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re  qui  résulte  d’un  décretdu  12  janvier  181 1,  qui  dé- 
clare commun  à tous  les  agents  ou  préposés  des  comp- 
tables directs  du  Trésor,  le  mode  de  poursuite  établi 
à l’égard  de  ces  derniers,  lorsque  ces  préjiosés  ont 
fait  personnellement  la  recette  des  deniers  publics, 
et  de  la  loi  du  17  avril  1832  qui,  autorisant  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  comptables,  dispose  (art.  8, 
n®  2),  que  cette  voie  d’exécution  s’étendra  également 
à leurs  agents  ou  préposés  qui  auront  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette. 

On  assimile  également  aux  comptables  publics 
toutes  personnes  qui,  sans  être  comptables  en  litre, 
s’immiscent  dans  le  maniement  des  deniers  publics. 
On  a appelé  le  fait  de  cette  immixtion  complabilité  oc- 
culte, bien  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  que  l’irrégula- 
rité qui  la  constitue  soit  tenue  secrète,  et  on  a dési- 
gné dans  le  langage  administratif  par  le  nom  Aecomp- 
table  de  fait,  l’ordonnateur  ou  l’individu  coupable  de 
cette  immixtion. 

C’est  surtout  dans  l’administration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  communes  que  se  ren- 
contrent les  comptabilités  occultes.  « Elles  reposent 

* le  plus  souvent  sur  un  zèle  de  charité  mal  entendu  : 

• quelquefois  aussi  elles  sont  le  résultat  d’une  résis- 

* tance  blâmable  aux  règles  administratives.  C’est, 
« par  exemple,  une  sœur  supérieure  qui,  recevant 

• un  don  destiné  à l’établissement,  ne  croit  pas  de- 
€ voir  le  verser  à la  caisse  du  receveur,  afin  de  s’en 
« réserver  la  libre  disposition  pour  faire  jouir,  pense- 
t t-elle,  les  pauvres  ou  les  malades  d’un  plus  grand 
« bien-être;  ce  peut  être  aussi  une  commission  ad- 
« ministrative  qui,  pour  échapper,  dans  telle  mesure 
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« à prendre,  dans  tels  travaux  à opérer,  au  contrôle 
« de  l’autorité  supérieure,  dissimule  une  partie  des 
« revenus  de  l’établissement  pour  n’avoir  pas  à en 
« compter.  » (Voy.  Dictionnaire  d'administration,  v® 
Comptabilité  occulte). 

Dans  les  communes,  ce  sont  presque  toujours  les 
maires,  leurs  adjoints  ou  les  desservants  qui  s’immis- 
cent dans  le  maniement  des  deniers  ayant  une  desti- 
nation d’intérêt  communal  ; parfois,  cependant,  on  a 
vu  de  simples  particuliers  se  rendre  comptables  de 
fait.  La  bonne  foi  préside  le  plus  ordinairement  à ces 
comptabilités,  qui  prennent  leur  source  dans  un  excès 
de  zèle  et  dans  l’ignorance  où  vivent  les  ordonnateurs 
des  justes  limites  de  leurs  fonctions,  et  des  consé- 
quences de  leur  gestion  illégale. 

Mais  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l’autorité  su- 
périeure seraient  illusoires  si  chacun  des  membres 
de  la  commune  ou  du  corps  municipal  pouvait  s’in- 
gérer dans  le  maniement  des  deniers  qui  doivent  être 
versés  en  totalité  dans  la  caisse  du  receveur.  Ces 
comptabilités  occultes  deviendraient  bientôt,  si  elles 
étaient  tolérées,  un  abus  contre  lequel  les  efforts  de 
l’administration  seraient  impuissants. 

C’est  pourquoi  toute  personne  autre  que  le  receveur 
municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable. 
(Voy.  art.  64,  L.  18  juillet  1837).  Ce  caractère  infligé 
à l’individu  coupable  d’immixtion  illégale  dans  le 
maniement  des  deniers,  a pour  effet  de  le  soumettre, 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  à toutes  les  obli- 
gations, à toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  lescomp- 
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tables  en  titre  et  constituent  les  garanties  de  leur 
gestion,  el,  par  suite,  de  transporter  la  connaissance 
de  rapurement  des  comptes  qu’il  aura  à rendre  au.\ 
juges  du  contentieux  en  matière  de  comptabilité. 

lo5.  — La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  n’a  pas' 
varié  sur  ce  point.  Avant  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale,  de  nombreuses  ordon- 
nances rendues  au  contentieux  avaient  déjà  posé 
comme  règle  que,  lorsqu’un  maire  s’était  rendu  vo- 
lontairement comptable  des  deniers  de  la  commune, 
en  faisant  recette  ou  dépense  de  ces  deniers,  il  était 
justiciable  du  conseil  de  préfecture  ou  de  la  cour  des 
comptes.  (V.  ord.^5  mai  1831 , Dauzy  ; 25  oct.  1833, 
Vignol).  Et  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  il  est 
intervenu  {ilusieurs  décisions  qui  ne  laissent  plus 
aucun  doute  sur  les  conséquences  qu’entraîne  toute 
comptabilité  occulte.  En  vain  le  maire,  comptable  de 
fait,  prétendrait-il  n’avoir  reçu  et  dépensé  les  fonds 
que  par  suite  d’une  mission  de  confiance  toute  spé- 
ciale, pour  en  conclure  qu’il  s’est  rendu  comptable  à 
titre  privé  et  non  comme  administrateur,  qu’il  n'a 
fait  les  recettes  ou  dépenses  que  sur  les  revenus  de 
biens  légués  aux  pauvres  de  sa  commune  (voy.  ord. 

28  mars  1838,  Avril),  ou  qu’il  s’est  borné  à recueillir 
des  souscriptions  ayant  une  destination  d’intérêt  com- 
munal. (Voy.  ordon.  27  janv.  1851,  Perrin).  Dans  ces 
différentes  hypothèses,  le  maire  a excédé  son  droit  de 
simple  ordonnateur,  toutes  les  dispositions  de  lois  ^ 
qui  règlent  la  position  des  receveurs  lui  sont  vir- 
tuellement applicables,  et  ses  comptes  seront  soumis 
aux  juges  de  ces  derniers,  alors  même  qu’il  pourrait 
être  poursuivi  à raison  d’actes  de  malversation  dans 
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les  recel  tes  et  l'emploi  des  deniers  communaux.  (Voy. 
ordon.  21  mai  I8i0,  comm.  de  Gerbevillers). 

Ce  principe  ne  s’applique  pas  seulement  au  maire, 
mais  à toute  personm  autre  que  le  receveur  municipal. 
Seraient,  en  effet,  considérés  comme  comptables  de 
fait  : l’adjoint  qui,  ayant  fait  diverses  dépenses  en 
dehors  du  budget,  les  aurait  couvertes  au  moyen  de 
perceptions  assises  sur  l’affouage,  mais  ne  figurant 
pas  dans  l’aperçu  des  recettes  (voy.  ord.  14  juin  1837, 
comm.  de  Tonaille-Saint-Cyr);  le  desservant  qui  aurait 
dirigé  les  travaux  de  construction  d’une  église  et  les 
aurait  payés  avec  des  deniers  communaux  par  lui 
touchés  du  receveur  municipal  (voy.  ord.  20juil.l836, 
comm.  de  Leeyviller)  ; même  le  curé  qui  aurait  reçu 
des  souscriptions  destinées  à la  construction  d’une 
église,  s’il  était  établi  que  les  fonds  étaient  demandés 
et  recueillis  pour  venir  en  aide  à la  commune  pour 
la  construction  de  son  église,  et  devaient,  dès  lors, 
être  considérés  comme  des  deniers  communaux  (décr. 
15  avril  1867,  Cliervaux);  à plus  forte  raison,  les  par- 
ticuliers qui  se  seraient  chargés  de  faire  le  recouvre- 
ment et  l’emploi  de  souscriptions  destinées  à une 
dépense  communale,  et  que  le  conseil  municipal  par 
délibération  spéciale  avait  comprises  parmi  les  res- 
sources de  la  commune  (voy.  décr.  12  août  1848  , 
Antony  et  Dumas)  ; ou  ceux  qui  auraient  affermé  de* 
pâturages  lui  appartenant,  et  touché  le  prix  des  baux. 
(Voy.  décr.  13  août  1850,  Brun  et  cons.) 

156.  — L’assimilation  des  comptables  de  fait  aux 
comptables  réguliers  est,  au  surplus,  absolue  à ce 
point  que  les  comptables  de  fait  sont  autorisés  à se 
prévaloir  des  avantages  qu’elle  est  de  nature  à leur 
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offrir.  On  a jugé,  par  exemple,  qu’on  ne  pourrait,  par 
application  de  l’art.  1996  du  Code  Napoléon,  leur 
demander  l’intérêt  des  sommes  qu’ils  ont  touchées  à 
partir  du  jour  où  elles  ont  été  encaissées,  qu’ils  au- 
raient le  droit  d'invoquer  celte  règle  de  comptabilité, 
il’après  laquelle  la  compensation  a lieu  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  jusqu’à  due  concurrence.  (Voy. 
ordon.  8 avril  1842,  Duvergier;. 

Par  la  même  raison,  lorsqu’un  individu  s’est  im- 
miscé sans  qualité  dans  une  comptabilité  publique, 
le  point  de  savoir  s’il  est  justiciable,  au  premier 
degré,  du  conseil  de  préfecture,  ou  de  la  cour  des 
comptes,  doit  être  décidé,  non  d’après  l’importance 
des  opérations  dont  il  se  sera  indûment  chargé,  mais 
bien,  de  même  qu’à  l’égard  du  receveur  municipal, 
par  le  cbifîre  des  revenus  ordinaires  de  la  commune 
où  ces  opérations  ont  eu  lieu.  (Voy.  ordon.  25  juillet 
1835,  min.  de  l'int.) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
qu’indépendamment  des  conséquences  de  l’assimila- 
tion aux  comptables  publics,  l’immixtion  sans  titre 
dans  le  maniement  des  deniers  communaux  peut, 
d’après  les  circonstances,  donner  lieu  à des  poursuites, 
en  vertu  de  l’art.  258  du  Code  pénal , qui  est  ainsi 
<.onçu  ; « Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
€ des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
« aura  fait  les  actes  d’une  de  ces  fonctions,  sera  puni 
• d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans , sans 
t préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l’acte  porte  le 
« caractère  de  ce  crime.  » 

Et,  à cet  égard,  nous  avons  seulement  à faire  ob- 
server qu’on  ne  peut  obtenir  du  conseil  d’Etat  l’au- 
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lorisation  de  poursuivre  un  maire,  à raison  de  faits 
de  concussion  dans  l’exercice  de  la  gestion  de  deniers 
communaux,  qu’autant  que  ses  comptes  ont  été  dé- 
battus et  apurés  par  l’autorité  administrative.  (Voy. 
ordonn.  il  sept.  18.50,  Reinhard;  20  nov.  1851, 
Baillot.) 

1,57.  — La  cour  des  comptes  est  tenue,  lorsqu’elle 
ne  surprend  pas  les  comptables  en  débet,  de  se  bor- 
ner à les  déclarer  en  avance,  ou  à les  déclarer  quittes 
vis-à-vis  du  Trésor.  Elle  outre-passcrait  les  pouvoirs 
que  la  loi  lui  a confiés,  si  elle  mettait  par  sa  seule  au- 
torité une  dette  à la  charge  de  l'Etat,  et  si  elle  pro- 
nonçait une  condamnation  contre  lui.  Le  ministre  a 
toujours  le  droit,  en  effet,  d’examiner  lasituation  des 
crédits,  et  même,  s’il  y a lieu,  d’opposer  la  déchéance 
au  comptable.  (Voy.  ordon.  21  oct.  1818,  Crespin  ; 
4 août  1819,  Dayries  ; 8 août  1819,  d’Ogny.) 

158.  — Sous  l'ancienne  législation,  qu'avait  essayé 
de  faire  revivre  un  décret  impérial  inédit  du  l®"^  avril 
1808  (Voy.  .M.  Serrigny,  t.  III,  n®  1430),  la  cour  des 
comptes  devait  se  réduire  à donner  le  quitus  aux 
comptables  quand  elle  ne  les  trouvait  point  en  débet, 
sans  pouvoir  mémo  constater  leurs  avances  ; ils  de- 
vaient en  demander  le  paiement  au  ministre  du  dé- 
partement pour  lequel  ils  les  avaient  faites;  et  en 
conséquence,  l'art.  1®''  du  décret  précité  disposait: 

« Notre  Cüurdes comptes  sera  tenue  de  rayer  de  la 
« dépense  des  conijitables  les  avances  par  eux  pré- 
« tendues  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

11  y avait  là  évidemment  un  manquement  aux  rc*- 
gles  de  la  plus  slriete  équité,  et  une  fausse  apprécia- 
tion des  intérêts  du  crédit  public.  Aussi,  l’adminis- 
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tration  aujourd’hui  prend  soin  démarquer  elle-rnôme 
dans  ses  formules  de  comptabilité  , la  place  des 
avances  faites  par  les  comptables,  et  la  cour  admet 
ces  avances  sans  difficulté,  lorsqu’elles  sont  réguliè- 
rement justifiées.  Le  Trésor  est  suffisamment  protégé 
contre  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
cet  état  de  choses,  par  cette  disposition  de  la  loi  qui 
veut  qu’aucune  créance  ne  soit  liquidée  à la  charge 
du  Trésorquepar  l’undes  ministres,  ou  par  ses  man- 
dataires. (Voy.  ordon.  du  31  mai  1838,  art.  39.) 

159.  — La  cour  des  comptes  ne  peut  ni  arrêter,  ni 
entraver  la  marche  de  l’administration.  De  ce  prin- 
cipe, il  résulte  qu’elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  s’at- 
tribuer dejuridiction  sur  les  ordonnateurs,  c’est-à- 
dire  sur  des  administrateurs  investis  d’une  partie  de 
la  puissance  exécutive,  dont  la  responsabilité  ne  re- 
lève que  du  chef  de  l’Etat  et  du  corps  législatif.  L’art. 
18  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ajoute,  en  posant 
ce  principe,  que  la  cour  ne  peut  non  plus  refuser  aux 
payeurs  l’allocation  des  paiements  par  eux  faits  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites, 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  rt 
lies  piiWs  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre. 

L’ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10,  dis- 
pose, de  son  ctMé,  que  toute  ordonnance  ou  mandat  de 
paiement  doit  être  accompagné  des  pièces  qui  cons- 
statent  que  son  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en 
partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée;  et  l'or- 
donnance du  31  mai  1838,  exprimant  la  même  idée 
dans  des  termes  plus  explicites,  déclare  que  la  cour 
, des  comptes  ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser  aux  pa- 
yeurs l’allocation  des  paiements  par  eux  faits  sur  des 
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ordonnances  « (wcoinpatjiiérs  des  pièces  déterminées  pat 
les  lois  et  réijlements.  » 

L’art.  18  de  la  loi  de  1807  est-il  abrogé,  ou,  au  con- 
traire, est-il  toujours  en  vigueur?  — Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  comment  et  dans  quelle  mesure 
faut-il  l'interpréter  ? — Telles  sont  les  graves  ques- 
tions que  soulèvent  l’examen  et  la  comparaison  de 
ces  textes. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  il  ne  peut  guère 
y avoir  de  doute.  11  nous  parait  certain  que  les  ordoii- 
nowees  dont  nous  venons  de  citer  les  dates,  ne  jieu- 
vent  pas  avoir  eu  pour  effet  d’abroger  la  loi  de  1807. 
L’art  18  de  cette  loi  existe  donc  encore  comme  texte. 

L’administration  s'attache  à ses  dis[)ositions  |)Our 
soutenir  que  la  cour  des  comptes  n’a  pas  le  droit  de 
demander  aux  comptables  des  pièces  justificatives  de 
leurs  comptes  autres  que  celles  que  l'ordonnateur  a 
prescrit  d’y  joindre,  qu’elle  doit  s’arrêter  au  pour  acquit 
de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  même  ilans  le  cas  où 
un  réglement  exigerait,  pour  la  justification  du  paie- 
ment effectué,  une  pièce  qui  manquerait  dans  le  dos- 
sier du  compte  soumisà  son  examen.  Et  c’est  dans  ce 
sens  que  le  conseil  d'Etat  paraît  s’ètre  prononcé  à 
deux  reprises  difl'érentes  (Voy.  ordon.  8 sept.  1839, 
min.  des  trav.  publ.  ; 22  mars  1841,  min.  des  fin.) 
.Mais  cesdécisionsont  soulevé  une  vive  controverse, 
etdisons-le,  si  elles  sont  conformes  au  texte  de  la  loi, 
elles  nous  paraissent  s’éloigner  des  légitimes  tendan- 
ces de  notre  époque. 

Un  texte,  en  effet,  ne  doit  pas  toujours  être  inter- 
prété d’après  l’esprit  qui  a présidé  à sa  rédaction  ; 
lorsque  surtout  ces  considérations  se  rattachaient  à 
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un  état  de  choses  dont  la  modification  constitue  une 
réforme,  il  est  du  devoir  du  tribunal  qui  l'applique  de 
lui  donner  rintcrprétation  la  plus  conforme  aux  pro- 
grès des  idées. 

Or,  l’art.  18  du  décret  de  1807  doit-il  être  pris  à la 
lettre,  dans  le  régime  où  nous  sommes,  avec  nos 
mœurs  politnpies,  avec  une  représentation  nationale 
qui  veut  sans  doute  un  examen  sérieux  du  budget, 
devant  cet  esprit  decontrôle,  épreuve  obligée  de  tous 
les  pouvoirs  publics, devant  l'intérêt  même  de  l’ad- 
ministration dont  le  crédit  fait  la  force,  et  qui  per- 
drait bientôt  la  confiance  du  pays,  s’il  était  admis  en 
principe  qu'elle  peutse  refuser  à justifier  de  l’emploi 
des  fonds  de  l’Etat?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; et  à ce 
point  de  vue,  nous  sommes  tentés  de  critiquer  la  ju- 
risprudence du  conseil  d’Etat. 

.M.  Serrigny,  au  contraire,  approuve  fort  la  juris- 
prudence. « La  question , dit-il , consiste  à décider 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  désigner  les 
pièces  à produire , si  c’est  l’ordonnateur  ou  la  cour 
lies  comptes.  Or,  non-seulement  l'art.  18  de  la  loi 
de  1807  décide  que  ce  droit  appartient  à l’ordonna- 
teur, mais  cette  disposition  est  encore  reproduite 
dans  l’art.  88  du  décret  du  31  mai  186:2,  portant  que  : 
« Les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  art.  85 

• et  87  soi*t  déterminées  par  nature  de  service  dans 
€ les  nomenclatures  arrêtées  de  concert  entre  le  mi- 
« nistère  des  finances  et  les  ministères  ordonnateurs, 

• et  d'après  les  bases  suivantes....  » 

• Le  système  de  la  cour  des  comptes  conduirait  à 
la ‘destruction  de  la  responsabilité  ministérielle,  et 
au  renversement  de  la  constitution.  Si  la  cour  pou- 
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vait  rejeter  les  paiements  mandates  par  les  ministres 
ou  leurs  agents,  et  appuyés  des  pièces  que  les  ordon- 
nateurs suprêmes  ont  prescrit  d’y  joindre , les  mi- 
nistres deviendraient  scs  justiciables.»  (T.  Ill.n®  1432). 

Il  vaudrait  mieux,  selon  nous,  chercher  une  conci- 
liation dans  la  combinaison  de  l’art.  18  de  la  loi  de 
1807,  avec  les  articles  précités  des  ordonnances  de 
1822  et  de  1838,  et  dire  que  la  cour  des  comptes  aura 
le  droit  d’examiner  si  la  dette  qu’on  veut  mettre  au 
compte  de  l’Etat  est  suffisamment  justi/h’e,  et  qu’une 
dette  sera  suffisamment  justifiée  devant  elle  lorsque 
l’ordonnance  ou  le  mandat  seront  accowpajiiés  des  pièces 
déterminées  par  les  lois  et  réglements. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  le  contrôle  delà 
cour  des  comjites,  et  par  suite  celui  des  comptables 
chargés  d’acquitter  les  ordonnances,  puisse  prévaloir 
sur  l’autorité  qui  doit  appartenir  à des  agents  res- 
ponsables. Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que 
les  ordonnances  de  1822  et  de  1838  donnent  aux  or- 
donnateurs un  moyen  facile  de  vaincre  toutes  les 
résistances  des  comptables,  et  qu’ils  peuvent  assurer 
l’effet  de  leurs  ordonnances  en  requérant  le  paiement 
par  un  acte  exprès,  réquisition  à laquelle  le  comp- 
table doit  obéir.  (Voy.  art.  lo,  ordon.du  14  sept.  1822; 
art.  69  de  l’ordon.  du  31  mai  1838).  On  présente  un 
mandat  à un  payeur  ; il  demande  les  piètfes  exigées 
par  les  réglements;  on  les  lui  refuse;  il  ne  paie  pas, 
déclare  les  motifs  de  .son  refus,  et  remet  une  copie 
<le  cette  déclaration  au  porteur  du  mandat,  en  même 
temps  qu’il  en  adresse  une  autre  au  ministre  des 
finances;  si  l’ordonnateur  veut  que  le  paiement  ail 
lieu,  il  adresse  un  acte  de  réquisition  au  payeur;  cet 
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acte  de  réquisition  sera  plus  tard  soumis,  comme 
pièce  justificative  du  paiement,  à la  cour  des  comptes, 
et  cette  cour  devra  s’arrêter  ; car,  pour  exiger  plus, 
il  faudrait  qu’elle  connût  d’un  acte  administratif,  d’un 
fait  de  responsabilité  ministérielle,  il  faudrait,  en  un 
mot,  qu’elle  s’attribuât  juridiction  sur  un  ordonna- 
teur, ce  qui  lui  est  formellement  interdit  (I). 

Cette  question,  au  surplus,  n’a  pas  dans  la  pratique 
toute  l’importance  qne  lui  prête  la  théorie.  L’art.  65 
de  l’ordonnance  du  31  mai  1838  indique  comment  en 
fait  on  échappe  à la  difficulté. 

Les  bases  sur  lesquelles  doivent  être  rédigées  les 
nomenclatures  sont  arrêtées  de  concert , entre  les 
délégués  de  la  cour  des  comptes,  le  ministre  des 
finances  et  les  divers  ministères  ordonnateurs  ; et  ces 
nomenclatures  ont  précisément  pour  objet  de  déter- 
miner, par  nature  de  service,  sur  quelles  pièces  les 
justifications  doivent  être  appuyées. 

1G0.  — lleste  cà  résoudre  une  autre  (piestion,  celle 
de  savoir  si,  en  dehors  des  prévisions  des  réglements 
ou  des  nomenclatures,  la  cour  n’aurait  pas  le  droit 
d’exiger  les  justifications  qui  lui  sembleraient  néces- 
saires pour  éclairer  son  jugement. 

Sans  doute  le  droit  de  juger  entraineceluid’/H.strHiVc, 
c’est-à-dire  le  droit  d’ordonner  tout  ce  qui  est  né- 

(1)  Voyez,  au  point  de  vue  critique,  qui  peut  sôdtiire  le  publi- 
ciste, mais  dont  le  jurisconsulte  doit  se  dt'lier,  un  remarquable 
article,  signd  des  initiales  i.  P.,  publié  dans  la  Itmue  des  Deuæ- 
lfondtS-(livraison  du  l"juin  1811  ),  dans  lequel  l'auteur  examine 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  cour  des  comptes  a le 
droit  d'exiger  des  conqjtables  la  production  des  pièces  justificatives 
de  leurs  paiements. 
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cessaire  pour  éclairer  la  religion  du  magistrat,  de 
connaître  de  tous  les  documents  qui  peuvent  conduire 
à ce  but,  et  d’appeler  en  cause  tous  ceux  dont  l’assis- 
tance peut  être  utile  au  bien  de  la  justice. 

l()l.  — Sans  doute,  la  cour,  indépendamment  de  sa 
juridiction  sur  les  comptables,  a aussi  pour  mission 
de  vérifier  la  régularité  de  l’ordonnancement  : appelée 
à comparer  la  nature  des  dépenses  avec  les  lois  qui 
les  autorisent,  elle  doit  signaler  aux  pouvoirs  chargés 
de  réprimer  les  abus,  tous  les  cas  de  responsabilité 
qui  naissent  de  l’exécution  des  .services  publics.  Or, 
comment  s’acquittera-t-elle  de  celte  mission,  si  elle 
n’est  pas  édifiée  d’une  manière  complète  sur  tous  les 
faits  qui  lui  sont  soumis  ? 

Mais  on  oublie,  dans  ce  système , que  la  cour  des 
comptes  est  une  juridiction  siii  genoris,  limitée  par  la 
loi  de  son  institution,  et  dans  sa  compétence,  et  dans 
les  moyens  mis  à sa  disposition  pour  rendre  scs  arrêts, 
à laquelle,  par  suite,  ne  sont  pas  rigoureusement 
applicables  les  principes  généraux  du  pouvoir  juri- 
dictionnel. 

La  quotité  tlu  paiement  est  le  seul  point  que  la  cour 
ait  à examiner  , du  moins  quant  au  jugement  du 
compte,  et  la  démonstration  de  la  justesse  du  chifi’re 
de  celte  quotité  résulte  toujours  sullisamment  des 
pièces  dont  les  lois  et  réglements  exigent  que  les  or- 
donnances soient  accompagnées. 

11  a été  jugé  cependant  qu’en  cas  de  destruction  de 
pièces  comptables,  la  cour  des  comptes  pouvait  y 
suppléer  par  tous  autres  documents.  (Voy.  ord.  Hcr- 
binol  de  Mauchamps,  27  mai  1839). 

1Ü2.  — Mais  ce  n’est  pas  seulement  vis-à-vis  de 
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l’autorité  administrative  et  relativement  aux  empié- 
tements dont  cette  autorité  pourrait  être  l’objet,  que 
la  compétence  do  la  cour  des  comptes  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  véritables  limites.  Juridiction  excep- 
tionnelle, elle  doit  laisser  à la  connaissance  des  tribu- 
naux ordinaires  les  questions  qui  leur  appartiennent, 
alors  même  que  ces  questions  se  rattacheraient  k un 
litige  sur  des  faits  de  comptabilité.  Il  suit  de  là  que 
si,  dans  l’examen  des  comptes,  la  cour  rencontre  des 
faux,  des  concussions,  il  doit  en  être  rendu  compte 
au  ministre  des  finances,  et  référé  au  ministre  de  la 
justice,  qui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  (Voy.  ordon.  du  31  mai  1838, 
art.  376).  Il  suit  encore  de  là  que  la  cour  ne  pourrait 
statuer  sur  les  questions  relatives  à la  qualité  d’hé- 
ritier bénéficiaire  ou  à la  faculté  de  renoncer  à la 
succession  des  comptables  et  à tous  les  débats  avec 
leurs  représentants  (voy.  ordonn.  l^mars  1815,  Cha- 
lopin)  ; et  qu’elle  n’aurait  pas  davantage  compétence 
pour  prononcer  sur  les  rapports  que  les  comptables 
peuvent  avoir  avec  des  tiers , par  exemple  sur  la 
tierce  opposition  d’un  particulier  qui  se  prétendrait 
lésé  par  les  opérations  d’un  comptable  ou  par  celles 
du  Trésor.  (Voy.  ordon.  10  oct.  1811,  Lamelle). 

t Cette  règle,  toutefois,  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
• l’apurement  d’une  comptabilité  ne  conduise  la  cour 
« à fixer , sur  pièces , la  situation  respective  des 
« comptables  du  Trésor  et  des  tiers,  par  son  arrêt.  » 
(Voy..  M.  le  marquis  d’Audiffret,  Encyclopédie  du  droit, 
V®  Cour  des  comptes,  n®  87). 

163.  — Les  comptables  publics  ont  des  attributions 
diverses  et  des  obligations  particulières,  suivant  la 
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nature  des  services  administratils  auxquels  ils  sont 
attachés.  Nous  renvoyons,  pour  les  détails  de  ces 
attributions  et  obligations,  aux  différentes  parties  de 
cet  ouvrage  où  il  est  parlé  de  ces  services.  (Voy.  hos- 
pices, communes,  contributions,  octrois).  Mais  leur 
accomplissement  entraîne  une  responsabilité,  et  il 
faut  se  demander  quel  sera  le  juge  de  cette  respon- 
sabilité. 

Il  est  de  principe  qu’à  l’égard  des  comptes  de  re- 
cettes, le  droit  et  le  devoir  de  la  cour  est  de  recher- 
cher si  les  comptables  ont  fait  rentrer,  dans  les  délais 
voulus,  la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits 
qu’ils  étaient  chargés  de  recouvrer,  et  d’examiner  si 
les  pièces  justificatives  qu’ils  ont  fournies  sont  régu- 
lières. Mais  sa  compétence  en  matière  de  responsa- 
bilité ne  va  pas  plus  loin.  La  connaissance  des  ques- 
tions de  responsabilité,  à raison  de  tous  autres  faits, 
est  réservée  au  ministre  des  finances,  qui  statue,  sauf 
recours  au  conseil  d’Etat.  (Voy.  art.  2,  ord.  10  no- 
vembre 1826;' 8 décembre  1832,  art.  4;  31  mai  1838, 
art.  279,  293,  305),  Par  application  de  cette  règle,  il 
a été  jugé  que  le  ministre  des  finances  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  responsabilité  d’un  rece- 
veur des  finances  à l’occasion  d’un  déficit  existant 
dans  la  caisse  d’un  percepteur  des  contributions  (voy. 
ord.  6 juillet  1843,  Bosc);  et  qu’un  arrêt,  même  après 
quitus  définitif  obtenu  de  la  cour  des  comptes,  ne 
ferait  point  obstacle  à l’appréciation  par  lui,  de  faits 
de  responsabilité  dont  l’existence  aurait  été  révélée 
par  suite  d’une  contre -vérification  postérieure  à 
l’arrêt,  effectuée  sur  les  registres  du  comptable,  (Voy. 
ord.  7 fév.  1848,  Duffo). 
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Art.  2.  — Procédure. 

§ i . — Comment  la  cour  est  saisie. 

164.  — Comment  la  cour  csl  saisie  lorsqu’elle  est  tribunal  de 

premier  et  de  dernier  ressort  à la  fois. 

165.  — Lorsqu’elle  n’est  que  tribunal  d’appel. 

166.  — Délai  et  forme  de  l’appel.  — L’accomplissement  des  for- 

malités est  prescrit  à peine  de  nullité. 

167.  — Déchéance  faute  de  produire. — Communication  des  pièces 

relatives  à l’appel. 

16i.  — La  cour  des  comptes,  dans  les  cas  où  elle 
est  appelée  à prononcer  en  premier  et  dernier  ressort, 
n’est  pas  saisie  par  la  voie  ordinaire  d’une  pétition  ou 
d’une  assignation.  Les  comptables  de  deniers  publics 
qui  sont  directement  ses  justiciables  doivent  déposer 
leurs  comptes,  avec  les  pièces  à l’appui,  régulières 
en  la  forme  et  exemptes  de  toute  inexactitude  maté- 
rielle, au  greffe  de  la  cour,  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  ou  réglements,  sous  peine  d’èlre  soumis  aux 
condamnations  qu’ils  édictent.  Ces  condamnations 
consistent  dans  le  séquestre  des  biens  appartenant 
aux  comptables,  dans  la  confiscation  de  leurs  reve- 
nus, la  contrainte,  la  saisie  et  une  amende  de  cin-  * 
quan  te  à cinq  cents  francs  par  mois  de  retard.  (Voy. 

L.  28  pluv.  an  III  ; 12  vend,  an  VIII  ; 18  juillet  1837, 
art.  68  ; décr.  12  août  1864). 

Les  poursuites  sont  exercées  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général. 

165.  — Dans  les  cas  où  la  cour  prononce  comme 
tribunal  d’appel,  elle  est  saisie  par  les  recours  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  soit 
par  les  communes  ou  établissements  publics  inté- 


Digitieed  by  Google 


168  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLKJtK. 

rcssés,  soit  par  les  comptables  dont  les  comptes  ont 
été  arrêtes. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont,  à cet 
effet,  adressés  eu  double  expédition  par  les  préfets 
aux  maires,  qui  réunissent  le  double  caractère  de 
présidents  des  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  et  de  chefs  de  l’admi- 
nistration-niunicipale , dans  les  quinze  jours  de  leur 
date.  Dans,  les  huit  jours  qui  suivent  leur  réception, 
l’une  des  expéditions  doit  être  notifiée  par  le  maire, 
au  receveur  qui  en  donne  un  récépissé.  La  deuxième 
expédition  de  l’arrêté  de  compte,  revêtue  de  la  décla- 
ration de  notification,  est  déposée  à la  mairie  avec  le 
récépissé  du  comptable. 

En  cas  d’absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus  de 
délivrer  le  récépissé,  la  notification  est  faite,  aux 
frais  du  comptable,  par  le  ministère  d’un  huissier. 
L’original  de  l’exploit  est  déposé  aux  archives  de  la 
mairie.  (Voy.  ordonn.  du  31  mai  1838,  art.  488).  Si  la 
notification  n’a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé , toute 
partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de  l’arrêté 
de  compte,  et  la  signifier  par  huissier. 

* 166.  — Le  délai  de  l’appel  ou  recours  devant  la 

cour  des  comptes  est  de  trois  mois,  comme  pour  les 
appels  portés  devant  le  conseil  d’Etat.  Ce  délai  court 
du  jour  où  l’arrêté  de  conseil  de  préfecture  a été 
notifié  (1). 

La  partie  qui  veut  former  un  recours  à la  cour  des 
comptes  rédige  sa  requête  en  double  original.  L’un 
des  doubles  est  remis  à la  partie  adverse  qui  en  donne 

(1)  Voy.  infrà,  n*  175. 
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récépissé  ; si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  si- 
gnification est  faite  par  huissier. 

L’autre  original  est  déposé  à la  cour  des  comptes 
avec  l’expédition  de  l’arrété  qui  a été  notifié.  Ce  dépôt 
peut  toutefois  n’étre  effectué  que  dans  le  quatrième 
mois  de  la  notification  , contrairement  à ce  qui  est 
prescrit  pour  les  appels  portés  devant  le  conseil 
d’Etat.  (V.  décr.  31  mai  1862.  art.  630  et  suiv.) 

L’accomplissement  des  formalités  que  nous  venons 
d’indiquer  est,  du  reste,  prescrit  à peine  de  nullité, 
ainsi,  il  y aurait  lieu  de  rejeter  la  requête  d'un  comp- 
table qui  n’aurait  ni  remis,  ni  notifié  à la  commune 
l’un  des  doubles  de  cette  requête.  (Voy.  ord.  du 
17  janvier  1838,  Mathieu). 

167.  — Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part 
de  la  partie  poursuivante,  dans  le  mois  qui  suit  l’ex- 
piration du  délai  pour  formuler  le  recours,  la  requête 
est  rayée  du  rôle,  à moins  que,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  la  cour  ne  consente  à accorder  un 
second  délai  dont  elle  détermine  la  durée.  La  requête 
rayée  du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite.  Toutefois, 
la  requête  rejetée  pour  défaut  d’accomplissement  de 
formalités  prescrites  pourrait  être  reproduite,  si  le 
délai  de  trois  mois,  accordé  pour  le  recours,  n’était 
pas  expiré.  (Décr.  31  mai  1862,  art.  537  et  538). 

Il  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes 
(voy.  Journal  des  communes,  t.  XV,  p.  53),  que  la  com- 
munication des  pièces  déposées  au  greffe  à l'appui 
de  l’appel,  qui  peut  être  donnée  à la  partie  défende- 
resse à laquelle  a été  signifiée  la  requête,  ou  à son 
fondé  de  pouvoir,  doit  avoir  lieu  sans  déplacement, 
la  cour  ne  pouvant  se  dessaisir  de  pièces  dont  elle 
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n’est  que  dépositaire,  jusqu’au  jugement  qu’elle  a à 
prononcer. 


§ 2.  — Instructim  et  décision. 

168.  — Instruction. 

169.  — Délibération.  — Prononcé  de  l’arrêt.  — Arrêt  définitif.  — 

Avocats. 

170.  — Exécution  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

171.  — Les  affaires  se  jugent  à huis  clos  et  sans  débat  oral. 

168.  — Gomme  nous  l’avons  déjà  dit,  c’est  le  pre- 
mier président  qui  fait  entre  les  réfendaires  la  distri- 
bution des  comptes,  et  qui  indique  la  chambre  à la- 
quelle le  rapport  doit  être  fait.  Cette  distribution  a 
lieu  par  une  ordonnance  écrite  en  marge.  En  exécu- 
tion de  celte  ordonnance,  le  compte  et  les  pièces  jus- 
tificatives sont  mis  par  le  greffe  à la  disposition  du 
conseiller  référendaire  nommé,  qui  les  examine,  et 
entend,  s’ils  se  présentent,  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir.  Il  rédige  ensuite  un  rapport  dont 
la  forme  et  les  bases  sont  indiquées  par  l’art.  20  de 
la  loi  du  28  octobre  1807,  et  qui  est  remis  avec  les 
pièces  du  compte  à un  conseiller  maître , lequel  est 
tenu  de  réviser  le  travail  du  référendaire  sous  diffé- 
rents points  de  vue.  (Voy.  décret  du  28  sept.  1807, 
art.  28), 

Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de 
suite  de  la  vérification , et  un  conseiller  maître  ne 
peut  être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  des 
comptes  d’un  même  comptable. 

109.  — Lorsque  l’instruction  est  terminée,  le  maître 
des  comptes  qui  en  a été  chargé  en  second  lieu,  pré- 
sente à la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce 
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qui  est  relatif  à la  ligne  de  compte  et  aux  autres 
observations  du  référendaire.  C’est  sur  la  ligne  de 
compte  que  1a  chambre  rend  sa  décision  ; les  obser- 
vations ou  propositions  contenues  dans  la  seconde 
partie  sont  renvoyées,  s’il  y a lieu,  à la  chambre  du 
conseil,  qui  est  chargée  d’y  statuer  dans  les  formes 
déterminées,  et  dont  les  observations  sont  destinées 
à éclairer  le  gouvernement  sur  la  gestion  des  compta- 
bles, et  sur  les  améliorations  possibles. 

Nul  ne  prend  la  parole  dans  les  discussions  sans 
l’avoir  obtenue  du  président.  Le  référendaire  rappor- 
teur donne  son  avis,  qui  n’est  que  consultatif  ; le 
maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successi- 
vement, dans  l’ordre  de  sa  nomination.  Le  président 
inscrit  chaque  décision  en  marge  du  rapport  et  pro- 
nonce l’arrêt. 

La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référen- 
daire rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  président  de 
la  chambre  ; elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier 
en  chef;  celui-ci  la  présente  à la  signature  du  pre- 
mier président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expédi- 
tions. 

Mais  l’arrêt  rendu  dans  les  formes  qui  précèdent 
n’est  point  considéré  comme  définitif.  II  est  commu- 
niqué au  comptable  pour  qu’il  puisse  le  débattre  et 
fournir  ses  productions,  s’il  le  juge  convenable,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à partir  du  jour  de  la  commu- 
nication. S’il  ne  forme  aucune  réclamation , l’arrêt 
devient  définitif  à l’expiration  du  délai.  Dans  le  cas 
contraire,  le  référendaire  et  le  conseiller  maître  font 
un  nouveau  rapport,  et  la  cour  prononce  l’arrêt  défi- 
nitif. (Voy.  décret  du  28  pluv.  an  III,  chap.  II,  art.  14, 
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et  MM.  Cormcnin,  1. 1,  p.  334  ; Serrigny,  1. 111,  n®  1445  ; 
Chauveau,  instr.  admin.,  ii®  682.) 

Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque  compte 
sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte  et  les 
pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rapporteur  au 
greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la 
minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  archives. 

170.  — Les  expéditions  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  revêtues  du  mandement  de  justice,  sont 
adressées  au  ministre  des  finances,  qui  est  chargé 
d'en  faire  suivre  l’exécution  par  l’agent  judiciaire  du 
Trésor.  (Voy.  ord.  31  mai  1838,  art.  373.)  Cetteexécu- 
tion  se  fait  par  voie  de  contrainte,  de  séquestre,  de 
saisie  mobilière  et  de  saisie  réelle,  et  même  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  lorsque,  dans  les 
deux  mois  à partir  de  la  notification  de  l’arrêt  défini- 
tif, le  comptable  n’a  pas  versé  le  montant  des 
sommes  dont  il  est  redevable  en  capital  et  intérêts. 

Mais  remarquons,  relativement  à ces  diverses  voies 
d’exécution,  qu’il  résulte  de  l’art.  4 de  la  loi  du  29 
frimaire  an  IX,  que  le  trésor  public  doit  poursuivre 
devant  les  tribunaux  le  paiement  de  la  dette  consta- 
tée par  la  cour  des  comptes.  La  cour  appréciera  la 
position  du  comptable,  elle  fixera  les  résultats  de  sa 
gestion  ; elle  annoncera  que,  faute  par  ce  comptable 
de  se  soumettre  à son  arrêt,  les  voies  d’exécution  que 
nous  venons  de  mentionner  seront  employées  contre 
lui.  Mais  là  se  borne  l’étendue  de  la  juridiction  de  la 
cour;  l’exécution  des  rigueurs  dont  son  arrêta  me- 
nacé le  comptable  ne  pourra  jamais  avoir  lieu,  en  cas 
de  contestation,  que  sur  la  décision  des  tribunaux 
ordinaires.  11  se  rencontre  toutefois  une  exception  à 
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ce  principe  dans  l’article  de  la  loi  du  16 sept.  1807, 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  prise  ou  à prendre 
sur  les  biens  du  comptable  ; niais  il  est  vrai  de  dire 
que  la  prise  d'hypothèque  n’iiiiplique  que  l’apprécia- 
tion d'opportunité  d’une  mesure  conservatoire.  (Voy. 
.M.  Victor  Foucher  sur  Carré,  Traité  de  la  rompélmce, 
I.  Vlll,  p.  111,  note  fl.) 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  cour  ne  connaîtrait  pas 
des  diHîcullés  qui  s’élèveraient  sur  le  mérite  des  actes 
de  poursuites:  ces  difficultés  rentrent  éviilemment 
dans  la  compétence  des  tribunan.v  ordinaires. 

171.  — .\ux  termes  de  l’article  20  du  décret  du  28 
sept.  1807,  les  parties  sont  admises  à se  défendre  |)ar 
elles-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  la 
cour  des  comptes  (1).  .Mais  cela  n’a  jamais  été  enten- 
du que  de  la  défense  par  écrit  ; il  n’y  a pas  d’exemple 
que  les  parties  ou  leurs  avocats  aient  été  autorisés  à 
présenter  des  observations  orales.  La  cour  ne  juge 
([u’à  huis  clos  et  sans  débat.  C’est  là  une  anomalie 
qui  ne  saurait,  nous  l’espérons  au  moins,  résister 
longtemps  aux  exigences  de  nos  mœurs.  La  cour  des 
comiiles  est  une  cour  souveraine,  ses  membres  sont 
inamovibles,  et  elle  décidQ  des  questions  dont  le 
caractère  juridique  est  si  manifeste  que  les  arrêts 
qui  les  tranchent  sont  susceptibles  d’être  déférés  au 
conseil  d’Etat  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation. 
Pourquoi  ne  trouverait-on  donc  pas  devant  elle  la 
garantie  de  la  publicité  que  l’on  trouve  aujourd’hui 

’t  II  n’y  a pas  d’avocals  k la  cour  dos  coinpK's  poiirrinstniolion 
des  aO'aircs.  Mais,  le  plus  ordinairement,  les  parties  clioisissent  pour 
foudds  de  pouvoir  des  avoe.als  au  conseil  d Ktat  ; et  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  la  cour  ellc-infinc  applaudit  toujours  à ce  choix. 
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devant  toutes  les  juridictions  administratives?  « Le 
€ temps  n’est  plus  où  le  secret  paraissait  nécessaire 
« dans  les  finances  publiques,  et  où  le  relieur  et 
« même  l’huissier  de  la  cour  ne  devaient  pas  savoir 
« lire  (1).  » (Voy.  dans  le  même  sens  M.  Serrigny, 
t.  III.  n“14ii.  ) 


§ 3.  — Voies  de  recours. 

172.  — Deux  voies  de  recours:  Révision  et  cassation. 

173.  — De  la  révision.  — Il  n’y  a pas  de  délai  pour  la  demande 

en  révision.  — Formes  de  cette  demande. 

171.  — Pourvoi  en  cassation. 

175.  — Signification  des  arrrêts  de  la  cour  des  comptes. 

17C.  — Le  conseil  d’Etat  ne  peut  évoquer  le  fond  de  l’affaire. 

177.  — Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 

178.  — Cumul  des  deux  voies  de  recours. 

179.  — Le  mal  jugé  n’est  pas  un  moyen  de  cassation. 

172.  — La  loi  ouvre  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  une  double  voie  de  recours. 

1“  Ces  arrêts  peuvent  être  révisés  parla  cour  elle- 
même,  pour  cause  d’erreur«irtft'n>//(’; 

2“  Ils  peuvent  être  déférés  au  conseil  d’Etat  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi,  et  pour  excès  de 
pouvoir;  le  conseil  d’Etat  remplit  alors,  à l’égard  de 
la  cour  des  cotn|)les,  le  rôle  de  cour  de  cassation. 

Ce  sont  là  les  seuls  moyens  par  lesquels  les  arrêts 
de  la  cour  puissent  être  réformés;  le  ministre  des 
tinances  ne  pourrait,  dans  aucttn  cas,  les  reclilier 
même  pour  partie.  (Voy.  ord.  19  mai  1820,  Georgel; 
21  juil.  1822,  Despaignet  ; 19  mars  1823,  Delamarre.) 

(1)  Dareste,  Justice  adimnislralivc,  p.  191. 
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173.  — La  révision  est  autorisée  par  l’art.  14  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  dans  l’art.  374  de  l’ordonnance  du 
31  mai  1838.  Cet  article  porte  que  « lacour  nonobstant 
« l’arrêt  qui  aurait  juge  definitivement  un  compte, 
« peut  procéder  à sa  révision,  soit  sur  la  demande 
« du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  re- 
« couvrées  depuis  l’arrêt,  soit  d’office,  soit  à la  réqui- 
« sition  du  procureur  général,  pour  erreurs,  omis- 
« sions,  fau.x  ou  doubles  emplois  reconnus  par  la 
« vérification  d’autres  comptes.  » 

Nous  rappelons  que  le  procureur  général  doit  suivre 
l’instruction  et  le  jugement  des  demandes  en  révision 
qui  tendraient  à mettre  les  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  à lacbarge  des  communes,  desdépar- 
tements ou  du  trésor  public,  mais  que  ces  conclusions 
ne  sont  pas  nécessaires  lorsque  la  demande  en  révi- 
sion est  formée  dans  l’intérêt  des  comptables. 

Le  fait  qui  motive  la  demande  en  révision  est  un 
fait  essenliellement  réparable,  contre  lequel  il  n’y  a 
pas  de  prescription  ; c’est  l’erreur  matérielle,  .\ussi, 
aucun  délai  n’est-il  fixé  pour  l'introduclion  de  ces 
sortes  de  demandes.  (Voy.  ord.  28  juillet  1819,  La- 
toire.) 

Toutefois,  lorsqu’un  arrêt  a ordonué  la  révision  et 
déterminé  un  délai  pour  produire  les  pièces  à l’appui, 
la  demande  doit  être  rejetée  faute  de  production  dans 
ce  délai,  et  elle  ne  [leut  plus  alors  être  reproduite. 
(Voy.  ord.  10  mai  1833,  Hériard.) 

Les  demandes  en  révision  de  la  part  des  comptables 
sont  formées  par  une  simple  pétition  accompagnée 
des  pièces  à l’appui. 
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174.  — Lu  voie  de  cassaüoii  contre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  est  ouverte  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  disjiose  que  dans  le  cas  où  un 
comptable  se  croirait  fondé  <à  attaquer  un  arrêt  pour 
violation  des  formes  ou  delà  loi,  il  se  pourvoira,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  notifi- 
cation de  l’arrêt,  au  conseil  tl'Etat,  conformément  au 
réglement  sur  le  coulenlieux.  Le  même  recours  est 
ouvert  au  ministre  des  finances. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence 
nous  semble  être  compris  dans  ces  expressions  : viola- 
lion  des  formes  de  la  loi.  Ce  recours  serait,  d’ailleurs, 
justifié  par  la  loi  du  14  octobre  1790,  qui  donne  au 
chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions d’incompétence  à l’égard  des  corps  adminis- 
tratifs (1). 

Cette  attribution  déférée  au  conseil  d'Etat  de  casser, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  qui,  sous  la  constitution  de  1848,  avait  été 
transportée  au  tribunal  des  conflits,  et  qu’on  doit 
considérer,  dans  le  silence  delà  loi  constitutionnelle 

;t'  La  violation  dos  formes  ou  de  la  loi,  sous  le  rapport  tant  de 
la  di'cision  rendue  que  de  la  compétence,  peut  seule  moliver  le 
pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat.  Les  contestations  de  faits,  les 
appréciations  d’actes  et  pièces  ne  tond)cnt  pas  sous  son  contrôle  ; 
l'arrêt  peut  bien,  à ce  point  de  vue,  renfermer  un  mal-jugé,  mais 
la  mission  du  con.seil  d'Etat  n’est  pas  de  réformer  un  mal-jugé. 
C’e.st  ainsi  ipi’il  a été  décidé  que  l'allocation  d'intérêts  exorbitants, 
ou  la  déclaration  que  la  .soliilarité  résultait  d’un  marché,  consti- 
tuaient peut-être  un  mal-jugé,  mais  n'étaient  pas  des  moyens  de 
cassation  qu'on  |)0uvait  faire  apprécier  |)ar  le  conseil  d'Etat.  (Voy. 
ordonn.  28  juillet  1819,  minisl.  des  fin.;  17  décembre  1828, 
Cerfbeer'. 
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de  18î)2,  comme  revenue  au  corps  qui  dans  l’origine 
en  avait  été  investi,  a été  critiquée  par  plusieurs  publi- 
cistes. On  l’a  accusée  de  n’étre  point  fondée  en  prin- 
cipe, d’étre  inconstitutionnelle,  d’èlrc  inutile. 

Elle  n’est  point  fondée  en  principe,  a-t-on  dit,  parce 
que  la  cour  des  comptes  est  un  tribunal  appartenant 
réellement  à l’ordre  judiciaire,  dont  les  attributions 
n’ont  rien  decominun  avec  celles  dévolues  au  conseil 
d’Etat,  tribunal  essentiellement  administratif. 

Elle  est  inconstitutionnelle,  a-t-on  ajouté,  parce 
(jue  la  juridiction  administrative  se^confondant, dans 
une  certaine  mesure,  avec  l’autorité  administrative,  le 
droit  de  cassation  donné  au  conseil  d'Etat  tend  à 
affranchir  les  orateurs  de  toute  responsabilité. 

Enfin,  elleest  inutile,  parce  que  la  cour  des  comptes, 
cour  centrale  et  unique,  donnant  par  suiteà  sa  juris- 
prudence toute  la  fixité  désirable,  offre,  par  les  lois  de 
son  organisation  et  scs  connaissances  spéciales,  des 
garanties  qu’on  chercherait  en  vain  dans  une  autre 
juridiction,  et  possède  en  elle-même  les  moyens  de  se 
réformer,  par  l’appel  à la  cour  tout  entière  des  déci- 
sions émanant  d’une  partie  de  ses  membres. 

Toutes  ces  objections  ne  sonique  spécieuses.  Elles 
tombent  devant  celle  vérité,  que  la  cour  des  comptes 
est  placée  dans  l’ordre  administratif  et  non  dans  l’or- 
dre judiciaire,  que  si  elle  emprunte  les  formes  judi- 
ciaires sous  le  rapport  de  son  organisation  et  de  sa 
procédure,  scs  décisions,  au  fond,  rentrent  évidem- 
ment dans  le  contentieux  administratif  (1). 

(1|  Voir,  sur  celle  qncslioii  : La  juridiction  de  la  cour  des  compter 
doit-elle  être  soumise  d la  juridiction  administrative  ? une  l'ro- 
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La  critique  ne  sauraitd’ailleurs,  prévaloir  contre  les 
dispositions  formelles  de  la  loi. 

175.  — Une  question  qui  a donné  lieu  à une  con- 
troverse plus  sérieuse,  et  d'une  plus  grande  portée 
pratique,  est  celle  de  savoir  en  quelle  forme  doivent 
être  signifiés  les  arrêts  delà  cour  des  comptes,  pour 
faire  courir  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  doit 
être  formé  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Lorsque  le  pourvoi  est  formé,  par  le  comptable, 
contre  l’administration,  la  question  ne  nous  semble 
pas  douteuse.  La  signification,  dans  l’intérêt  du  comp- 
table, ne  comporte  qu’une  forme;  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  exploit  d’huissier  à l’agent  du  Trésor, 
conformément  à l’art.  69,  n“  2,  G.  pr.  civ. 

Mais  la  signification  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  dans  la  forme  administrative,  peut-elle  suf- 
fire pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  dans  l’inté- 
rêt du  gouvernement  ? 

L’affirmative  nous  semble  résulter  des  textes,  et  de 
l’assimilation  qu’on  doit  établir  entre  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  et  les  décisions  des  autres  autorités 
ressortissant  au  conseil  d’Etat.  La  loi  du  28  pluviôse 
au  lu,  chap.  II,  art.  1 1 et  14,  l’arrêté  du  29  frimaire 
an  IX,  art.  2,  le  décret  du  28  septembre  1807,  art.  21, 
semblent  en  effet  admettre  le  mode  de  notification  par 
lettre  chargée,  c’est-à-dire  par  la  correspondance  expé- 

churc  lie 'M.  Eugène  Goussard  (Paris,  juillet  1810,:.  L’aulcur  qui 
est  membre  de  la  cour  des  comptes,  rè.sout  la  question  négative- 
ment. Quoique  nous  ne  partagions  pas  celte  manière  de  jicnser, 
nous  renvoyons  avec  plaisir  cet  ouvrage  dans  lequel  on  trouvera 
d'ingénieux  aperçus,  et  une  argumentation  habile  ornée  de  toutes 
les  formes  du  style. 
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diée  par  le  greffier,  et  d’autre  part,  il  est  constant 
que  la  signification  administrative  suffit  pour  faire 
courir  le  délai  dans  l’intérétdu  gouvernement,  contre 
les  décisions  des  autorités  ressortissant  au  conseil 
d’Etat  (1),  et  on  ne  voit  pas  qu'il  y ait  de  distinction 
à faire  entre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  ces 
décisions,  relativement  au  mode  de  notification. 

M.  de  Cormenin,  cependant,  s’appuie  sur  deux  dé- 
cisions du  conseil  d’Etat  (Voy.  ord.  21  mai  1817, 
Conchon;  28  juillet  1819,  Catoire),pour  décider  qu’il 
faut  une  notification  par  huissier.  Mais  ces  ordonnan- 
ces ne  parlent  que  de  notifications  à la  requête  de 
l’agent  judiciaire  du  Trésor,  et  sont  antérieures  au 
dernier  état  de  la  jurisprudence  en  matière  de  noti- 
fications. (Voy.  dans  le  même  sens  que  M.  de  Corme- 
nin, M.  Rendu,  rép.  de  Favard,  t.  I,  p.  563.) 

M.  Chauveau  {Code  d'instr.  adm.,  page  139)  prend 
un  moyen  terme  qui  n’est  justifié  que  par  le  désir  de 
voir  l’administration  adopter  des  mesures  empreintes 
d’une  certaine  régularité  en  matière  contentieuse.  Il 
voudrait  que  l’administration  fît  choix,  pour  agent 
notificatcur , d’un  agent  administratif  légalement 
constitué.  C’est  là  un  vœu  qu’il  serait  peut-être  dési- 
rable de  voir  réaliser,  mais  auquel  aucune  loi  n’a 
encore  donné  satisfaction. 

176.  — Le  conseil  d'Etat,  lorsqu’il  juge  les  arrêts 

(1)  Dans  le  chapitre  suivant,  qui  traitera  du  conseil  d’Etat,  nous 
exposerons  et  nous  discuterons  dans  tout  leur  détail  les  règles 
consacrées  par  la  jurisprudence  pour  l’application  do  l’art.  1 1 du 
décret  du  22  juillet  180G,  qui  fait  courir  le  délai  à partir  de  la 
notification  de  la  décision  à attaquer.  Nous  n’avons  à énoncer  ici 
qu’un  principe  général. 
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de  la  cour  des  comptes  conlraircs  à la  loi,  doit  se  bor- 
ner à les  casser,  sans  jamais  pouvoir  évoquer  le  fond 
de  l’affaire  et  y statuer.  La  doctrine  contraire  irait 
contre  le  principe  posé  à l'égard  de  la  cour  de  cassa- 
tion par  l’art.  3 de  la  loi  des  27  nov.-l"  déc.  1790, 
et  serait  en  outre,  contraire  à l’art.  1"  de  l’ordon- 
nance du  l"  septembre  1819,  ainsi  conçu  ; € Lorsque 
€ après  cassation  d’un  arrêt  de  notre  cour  des  comp- 
• tes,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’art.  17  de  la  loi 
t du  16  septembre  1807,  le  jugement  du  fond  aura 
€ été  renvoyé  à notre  dite  cour,  l’affaire  sera  portée 
€ devant  l’une  des  chambres  qui  n’en  auront  pas  con- 
« nu.  » — L’art.  2 ajoute  ; « Dans  le  cas  où  un  ou 
« plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  aura  rendu 
« le  premier  arrêt,  seraient  passés  à la  chambre  nou- 
€ vellement  saisie  de  l’affaire,  ils  s’abstiendront  d’en 
€ connaître,  et  ils  seront,  si  besoin  est,  remplacés  par 
f d’autres  conseillers  maîtres,  en  suivant  l’ordre  de 
« leur  nomination.  » 

177.  — La  cour  des  comptes  étant  souveraine,  il 
faut  en  conclure  que  le  pourvoi  en  cassation  ne 
suspend  pas  l'exécution  de  ses  arrêts.  (Voy.  L.  des 
!*'■  décembre  1790,  arf.  7,  et  16  sept.  1807,  art.  1".) 

178.  — Les  deux  voies  de  la  révision  et  de  la  oassa- 
tion  étantindépendantes runederautre,  la  demande 
eu  révision  ne  fait  pas  obstacle  à la  demande  en  cassa- 
tion, lorsque  la  notification  a été  régulièrement  faite, 
et  que  les  délais  ne  sont  pas  expirés.  (Voy.  ordonn. 
28juillet  1819,  min.  des  fin.) 

179.  — Il  ne  faudrait  pas,  du  reste,  confondre  le 
mal-jugé  avec  la  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  bu 
avec  l’excèsdc  pouvoir.  (Voy.  suprà,  p.  176,  à la  note). 
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SECTION  DEUXIEME. 

DES  ATTRIDUTIOSS  POLITIQUES  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

180.  — Motif  de  ces  attributions.  — .\ctes  par  lesquels  elles  sc 

manifestent. 

181.  — Rapport  annuel  au  chef  de  l’Etat. 

182.  — Déclaration  de  conformité. 

183.  — Comptes  des  matières. 

180.  — 11  était  naturel  de  confier  à la  juridiction 
chargée  déjuger  les  comptables,  le  soin  de  signaler  au 
gouvernement  et  au  pays,  les  abus,  les  erreurs,  les 
fautes,  les  infractions  aux  lois,  qu’elle  peut  découvrir 
dans  le  cours  de  ses  opérations.  Le  principe  de  cette 
attribution  toute  politique  se  retrouve  dans  les  édits 
de  l’ancienne  monarchie,  et  dans  les  co  'stitutions  de 
la  république.  Les  chambres  des  comptes  devaient 
faire  connaître  chaque  année  au  roi  la  situation  de 
ses  finances,  en  l’avertissant  des  abus  qui  se  produi- 
saient, et  la  comptabilité  nationale  avait  pour  mis- 
sion de  rechercher  et  de  dénoncer  aux  assemblées  re- 
présentatives tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  qui 
pouvaient  engager  la  responsabilité  des  ministres  et 
de  leurs  agents.  (Voy.  décrets  des  10  sept.  1791,  ar- 
ticle 15;  8 fév.  1792,  art.  23,  etc.) 

Aujourd’hui,  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes  se 
réunit  aux  comptes  annuels  des  ministres  et  au  rap- 
port de  l’administration  des  finances  pour  donner  au 
pays  la  garantie  la  plus  complète  de  l’exécution  des 
lois  d’impôt,  à l’égard  des  recettes  et  dépenses  ; il  se 
manifeste  par  deux  actes  qui  associent  véritablement 
la  cour  des  comptes  aux  pouvoirs  législatif  et  gou- 
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vernemental,  le  rapport  au  chef  de  l’Etat,  la  déclara- 
tion générale  de  conformité. 

On  comprend  que  ces  actes  touchent  plutôt  au  droit 
public  ou  constitutionnel  qu’au  droit  administratif 
même  ; nous  dirons,  néanmoins,  un  mot  de  chacun 
d’eux. 

181.  — Pour  la  rédaction  du  rapport  annuel,  le 
premier  président  forme,  chaque  année,  un  comité 
chargé  d’examiner  un  projet  de  rapport  préparé  sur 
les  observations  tirées  de  la  comparaison  de  la  na- 
ture des  recettes  avec  les  lois  d’impôt,  et  de  la  nature 
des  dépenses  avec  les  crédits,  ou  présentant  des  vues 
de  réforme.  Après  discussion,  le  rapport  est  définiti- 
vement rédigé,  et  remis  par  le  président  de  la  cour 
au  chef  de  l’Etat.  Sous  la  loi  de  1807,  ce  document 
était  destiné  à rester  secret.  Mais  la  loi  du  15  avril 
1832  a voulu  qu’il  fût  imprimé  et  distribué  aux 
Chambres,  et  qu’il  servît  ainsi  d’auxiliaire  au  con- 
trôle souverain  de  la  puissance  législative. 

182.  — Pour  arriver  à la  déclaration  générale  de 
conformité,  le  ministre  des  finances  fait  remettre  à la 
cour,  le  1®’’ juillet  de  chaque  année,  les  résumés  géné- 
raux, par  classe  de  comptables,  des  comptes  indivi- 
duels ainsi  que  des  états  comparatifs  de  leurs  résul- 
tats avec  ceux  du  compte  général  des  finances.  A 
l’aide  de  ces  pièces,  chaque  chambre  prononce  des 
déclarations  de  conformité,  spéciales  par  services, 
qui  servent  de  base  à un  rapport  fait  par  un  conseiller 
référendaire,  soumis  à l’examen  d’un  conseiller  maî- 
tre, ainsi  qu’aux  observations  du  procureur  général, 
délibéré  en  chambre  du  conseil,  et  constatant  l’accord  • 
des  arrêts  avec  les  résultats  des  comptes  des  minis- 
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très.  C’csl  à la  suite  de  ce  travail  de  comparaison  que 
la  cour  doit  prononcer,  en  assemblée  publique,  sa 
déclaration  générale  de  conformité  sur  les  opérations 
de  l’année,  sur  les  résultats  définitifs  de  l’exercice 
expiré,  et  sur  la  situation  des  finances.  (Voy.  ordon. 
des  14  sept.  1822  etQjuil.  1826,  et  M.  d’Audififret, 
Encyclopédie  du  droit,  v®  Cour  des  comptes). 

183.  — La  cour  des  comptes  est  encore  chargée  du 
contrôle  de  la  comptabilité  des  matières.  Comme,  à 
cet  égard,  elle  prononce  par  voie  de  déclaration,  et 
non  par  voie  d’arrêt , ainsi  que  nous  l’expliquerons 
plus  loin,  nous  n’avons  pas  voulu  comprendre  l’exa- 
men de  celte  attribution  sous  la  rubrique  de  la  section 
précédente. 

Les  richesses  publiques  ne  se  composent  pas  seu- 
lement de  finances  ; elles  se  produisent  aussi  sous  la 
forme  de  valeurs  matérielles  réservées  dans  les  ma- 
gasins de  l’Etat  aux  besoins  des  différentes  adminis- 
trations. La  responsabilité  administratives’est  efforcée 
d’assurer  au  pays  les  mêmes  garanties  et  la  même 
sécurité  pour  le  maniement  et  la  consommation  de 
ces  valeurs , que  pour  la  perception  et  l’emploi  des 
deniers  publics. 

Dès  1828,  des  perfectionnements  graduels  avaient 
été  introduits,  sur  la  demande  des  chambres  légis- 
latives, dans  le  mécanisme  des  écritures,  dans  la  pro- 
duction des  pièces  et  dans  les  moyens  de  surveillance 
de  tous  les  conservateurs  des  grands  dépôts  de  ma- 
tières de  la  guerre  et  de  la  marine.  (Voy.  rapp.  de 
M.  le  comte  Daru,  du  23  juillet  1828  ; celui  de  M.  Le- 
fèvre, du  24  avril  1 830) . Mais  il  manquait  à ces  comptes- 
matières  la  publicité,  et  un  contrôle  indépendant. 
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La  loi  du  24  avril  1833  a satisfait  à la  première  de 
ces  deux  conditions.  Son  article  10  ordonne,  en  effet, 
que  les  comptes  des  matières  appartenant  à l’Etat, 
seront , chaque  année  , imprimés  et  soumis  aux 
Chambres,  à l’appui  des  comptes  généraux.  Dès  cette 
époque  on  avait  pressenti  la  nécessité  de  soumettre 
la  comptabilité  des  matières  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes.  Un  article  avait  été  adopté  en  ce  sens 
par  la  chambre  des  députés.  Mais  la  chambre  des 
pairs  avait  rejeté  cet  article,  en  y substituant  l’art.  10 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  dispositions,  sous 
le  prétexte  que  le  réglement  d’un  compte  de  matières 
à effectuer  comme  celui  d’un  compte  de  deniers  était 
chose  impossible. 

La  cour  des  comptes  reconnaissait  cependant  elle- 
même  la  facilité  de  l’application  de  son  contrôle  à 
cette  comptabilité.  Voici,  en  effet,  les  termes  qu’elle 
employait  dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  1831, 
pour  la  démontrer  : 

« L’expérience  que  nous  avons  acquise  par  la  véri- 
« fication  des  comptes  de  matières  dont  nous  sommes 
« déjà  saisis,  nous  a appris  que  le  travail  relatif  à 
» l’examen  de  cette  comptabilité  spéciale,  était  plus 
« simple  et  plus  prompt  que  celui  qu’exige  la  discus- 
« sion  des  comptes  en  deniers,  et  des  documents  qui 
t les  appuient  ; que  la  recette  et  la  dépense  des  ma- 
« tières  se  prouvaient  par  des  justifications  très-con- 
« cises  et  peu  nombreuses , où  les  faits  se  trouvent 
« résumés  en  masse  et  à différentes  époques,  au  lieu 
« de  se  présenter  isolément  et  pour  chaque  jour  ; 
< que  l’entrée  en  magasin  se  contrôlait  en  opposant 
• la  dépense  du  payeur  à celle  du  garde-magasin. 
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« pour  les  matières  provenant  de  nouveaux  achats. 
« et,  en  rapprochant  la  décharge  d’un  préposé  de  la 
t charge  d’un  autre,  pour  les  virements  entre  les 
« différents  magasins  ; que  la  sortie  se  constatait  par 
« des  procès-verbaux  authentiques,  et  qu’enfm  des 
€ inventaires  officiels'  certifiaient  l’existence  des  va- 
€ leurs  à la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque  année. 

« En  effet,  dans  la  comptabilité  des  matières,  il  n’y 
« a jamais  que  deux  faits  très-simples  à vérifier  : le 
« déplacement  des  objets  maintenus  ou  transformés, 

* et  leur  existence.  On  n’est  pas  obligé,  comme  pour 
« les  opérations  du  Trésor,  de  reconnaître  les  droits 
« liquidés  au  profit  et  à la  charge  de  l’Etat,  et  de 
« contrôler  la  légalité  des  actes  variés  de  l’ordonna- 
€ tour  et  du  comptable.  Une  attestation  générale  et 
t périodique  des  agents  chargés  de  la  surveillance 
« locale  de  la  manutention  des  matières  compose 
t toute  la  justification  de  ces  opérations,  qui  se  ren- 
€ ferment  exclusivement  dans  la  sphère  intérieure 
t d’un  magasin.  A peine  les  matières  ont-elles  franchi 
€ son  enceinte,  qu’elles  entrent  en  consommation,  et 
« que  notre  juridiction  s’arrête  après  avoir  dégagé  la 

* responsabilité  du  dépositaire. 

t Telle  serait  l’étendue  et  la  limite  de  notre  con- 
t trôle , son  application  serait  à la  fois  rapide  et 

* facile.  » 

C’est  cette  application  qui  a été  réalisée  par  la  loi 
du  6 juin  1843,  dont  l’article  14  est  ainsi  conçu  : t Les 

* comptes-matières  seront  soumis  au  contrôle  de  la 
« cour  des  comptes.  » La  nature  et  le  mode  de  ce 
contrôle,  et  les  formes  de  comptabilité  des  matières 
ont  été  déterminées  par  l’ordonnance  du  26  août  1844, 
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sur  les  matières  de  comommalion  et  de  transformation 
appartenant  à l’Etat  dans  toutes  les  parties  du  service 
public,  et  sont  aujourd’hui  réglées  par  le  décret  du 
31  mai  1862,  tit.  6,  chap.  XXX,  art.  861  et  suivants. 
Après  avoir  été  successivement  soumise  à un  con- 
trôle local,  puis  au  contrôle  central  de  chaque  minis- 
tère, la  gestion  des  comptables  des  matières  de  trans- 
formation ou  de  consommation,  reçoit  le  contrôle 
extérieur  de  la  cour  des  comptes.  Mais  il  est  à remar- 
quer qu’à  la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de 
finances,  la  cour  prononce  par  voie  de  déclaration,  et 
non  par  voie  d'arrêt.  Une  expédition  de  chaque  dé- 
claration est  adressée  au  ministre  ordonnateur  qui, 
après  en  avoir  donné  communication  au  comptable  et 
avoir  reçu  ses  observations,  arrête  définitivement  le 
compte. 

Du  reste,  la  comptabilité  des  matières  est  assujettie 
aux  deux  grands  moyens  de  contrôle  public  qui  ga- 
rantissent la  comptabilité  des  finances  proprement 
dites:  la  déclaration  solennelle  sur  la  conformité  des 
résultats  des  comptes  individuels  des  comptables  en 
matière,  avec  les  résultats  des  comptes  généraux 
que  les  ministres  ont  publiés  ; et  le  rapport  annuel 
au  chef  de  l’Etat,  dans  lequel  sont  consignées  les  ob- 
servations auxquelles  l’examen  des  comptes  a pu 
donner  lieu,  ainsi  que  les  vues  d’amélioration  et  de 
réforme  que  l’expérience  -a  suggérées.  (Voy.  art.  ii 
et  12  de  Tord,  du  30  août  184i).  ^ 
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CHAPITRE  IIUITIÈ.ME. 

DU  CONSEIL  d’état. 


Préliminaires. 

181.  — Conseils  du  roi  sous  l'ancienne  monarchie. 

185.  — Suppression  des  conseils  du  roi  à partir  de  1789. 

186.  — Suite.  — I.e  pouvoir  administratif  est,  tout  entier,  livré 

aux  ministres.  — Directoire. 

187.  — Création  du  conseil  d'Etat.  — Scs  attributions.  — Son 

organisation. 

188.  — Suite.  — Caractère  de  l'institution. 

189.  — Suite.  — Composition  du  conseil  d'Etat  à son  origine. 

190.  — De  la  mission  remplie  sous  le  consulat  par  le  conseil 

d'Etat. 

191.  — Suite. — Modifications  apportées  aux  attributions  du  con- 

seil d'Etat  par  le  sénatus-consultc  du  16  thermidor  anX. 

192.  — Conseil  d'Etat  de  l'empire.  — Décret  du  11  juin  1806. 

193.  — Suite.  — Attributions. 

19i.  — Suite.  — Affaires  contentieuses. 

195.  — La  place  faite  au  conseil  d'Etat  de  l'empire  n'est  point 

autre  que  celle  qui  lui  appartenait  sous  le  consulat. 

196.  — Personnel  du  conseil  d'Etat  en  1807. 

197.  — Mission  remplie  par  le  conseil  d'Etat  de  l'empire. 

198.  — Conseil  d'Etat  de  la  monarchie  constitutionnelle. — Esprit 

de  l'institution. 

199.  — Organisation.  — 18U. 

200.  — Suite.  — 1815. 

201.  — Mission  assignée  au  conseil  d'Etat  de  la  monarchie. 

202.  — Suite.  — Importance  que  prennent  les  attributions  du 

conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse. 

203.  — Développement  et  amélioration  de  l'institution  au  point 

de  vue  des  attributions  en  matière  contentieuse. 
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204.  — SuitP.  — Législation  de  1830.  — Publicité  des  audiences 

cl  défense  orale. 

205.  — Ordonnance  des  18-25  septembre  1839. 

206.  — Loi  du  19  juillet  1845. 

207.  — Services  rendus  par  le  conseil  d'Etat  de  la  monarchie 

constitutionnelle. 

208.  — Conseil  d'Etat  de  la  ré))ubliquc. 


184.  — Les  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps  uxi 
conseil  dont  la  mission  était  de  les  assister  dans  les 
soins  du  gouvernement.  Mais  le  nombre  et  la  diver- 
sité des  affaires  qui  s’y  traitaient,  avaient  fait  une 
nécessité  de  le  diviser  en  plusieurs  départements  (1). 
On  distinguait  le  conseil  des  affaires  étrangères,  le 
conseil  des  finances,  le  conseil  des  dépêches,  le  con- 
seil du  commerce,  et  le  conseil  privé  ou  des  parties. 

La  maxime  était  que  le  roi,  qui,  en  fait,  n’assistait 
que  fort  rarement  aux  délibérations  de  ces  assem- 
blées, était  toujours  présent  en  ses  conseils.  Les  dé- 
cisions n’avaient  de  force  que  comme  expression  de 
sa  volonté,  et,  dans  la  lutte  contre  les  parlements, 
on  voit  que  c’est  son  autorité  même  que  le  roi  entend 
défendre,  dans  toutes  les  mesures  destinées  à répri- 
mer les  entreprises  des  corps  judiciaires  sur  les  objets 
du  ressort  de  ses  conseils. 

Leurs  attributions  ne  comportaient  d’ailleurs  d’au- 
tres limites  que  celles  de  la  puissance  royale  ; elles 
embrassaient  « la  préparation  des  édits,  ordonnances 
« et  réglements,  les  demandes  en  interprétation  de 
« ces  ordonnances  et  édits,  les  conflits  de  juridiction, 

(1)  Louis  XI  avait  partagé  le  conseil  du  roi  en  trois  assemblées. 
François  I*'  les  réunit  en  un  seul  conseil.  Henri  II  le  divisa  en 
deux;  la  division  en  cinq  conseils  remonte  à Louis  XIII. 
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t les  réglements  déjugés  en  matière  civile  et  crimi- 
« nelle,  les  évocations  pour  parenté  et  autres  cas,  les 

• affaires  fiscales,  jugées  à la  cour  des  aides,  les 

• appels  des  ordonnances  d’intendants,  ceux  de  la 
« chambre  des  comptes,  ceux  en  matière  de  prises 
t maritimes,  les  prises  à partie,  les  évocations  pour 
« les  matières  bénéficiâtes , féodales  et  domaniales  ; 
« enfin  les  demandes  en  cassation  des  arrêts  et  juge- 

• ments  en  dernier  ressort  contraires  aux  lois,  édits 
« et  ordonnances  du  royaume  (1);  » et,  tantôt  admi- 
nistratives et  tantôt  judiciaires,  elles  participaient  de 
cette  confusion  des  pouvoirs  publics,  qui  avait  fini 
par  caractériser  l’ancienne  législation. 

183.  — Le  9 août  1789,  € le  roi  ayant  reconnu  la 
€ nécessité  de  faire  régner,  entre  toutes  les  parties 
« de  l'administration,  cet  accord  et  cette  unité  si  dési- 
« râbles  dans  tous  les  temps  et  plus  nécessaires  cn- 
t core  dans  les  temps  difficiles,  » réunit  au  conseil 
d’Etat  le  conseil  des  dépêches  et  le  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce,  et  ordonna  que  les  deman- 
des et  affaires  contentieuses  qui  étaient  rapportées 
au  conseil  des  dépêches  , seraient  renvoyées  à un 
comité  établi  sous  le  titre  de  Comitv  contentii’ux  dca 
départements  ministériels.  Ce  réglement  du  roi  pour  la 
réunion  de  ses  conseils,  fut  le  dernier. 

Le  conseil  du  roi , maintenu  à titre  provisoire  par 
un  décret  de  l’.\sscmblée  nationale  du  20  oct.  1789, 
et  successivement  dépouillé  de  scs  principales  attri- 
butions par  les  lois  dont  le  but  était  de  donner  à l’au- 

(1)  J'onipninlc  ce  passage  au  rapporl  fail  par  M.  Dallo/.,  dans  la 
sc.ssion  de  18i0,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  rorganisalion  du  conseil  d'Etat. 
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torité  judiciaire  une  organisation  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  , disparut  dés  que 
le  décret  du  27  avril  1791  eut  réglé  l'exercice  de  l’au- 
torité royale. 

Ce  décret  institue  un  conseil  dont  il  détermine  les 
fonctions  et  auquel  il  confère  le  titre  de  conseil  d’Etat; 
mais  ce  conseil  n’était  que  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd’hui le  conseil  des  ministres  : il  ne  se  composait 
que  du  roi  et  de  ses  ministres. 

Sous  la  Convention,  tous  les  pouvoirs  furent  con- 
centrés dans  ses  comités,  et  le  gouvernement  n’eut 
qu’une  forme,  celle  de  la  plus  puissante  dictature. 

186.  — La  constitution  de  l’an  111  fit  passer  le  pou- 
voir exécutif  aux  mains  du  Directoire. 

Elle  déclare  que  « les  ministres  ne  forment  point 
« un  conseil  (art  151)  ; » mais  en  même  temps,  elle 
les  autorise  « à annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les 
« actes  des  administrations  de  département...  lorsque 
t ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des 
« autorités  supérieures  (art.  193).  » D’un  autre  côté, 
l’article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  111  porte  que, 
€ en  cas  de  conflit  d’attributions  entre  les  autorités 
« judiciaires  et  administratives,  il  sera  sursis  jusqu’à 
« décision  du  ministre,  confirmée  par  le  directoire 
€ exécutif,  qui  en  référera,  s’il  est  besoin,  au  corps 
« législatif.  » Et  lorsqu’il  s’agit,  dans  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  d’organiser  le  ministère,  on  charge 
les  ministres  d’assurer  l’exécution  des  lois,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne , sans  rien  dire  d’ailleurs  dos 
réclamations  que  pourront  susciter,  de  la  part  des 
particuliers,  les  actes  des  ministres  ou  de  leurs  su- 
bordonnés. 
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L’effet  de  ces  dispositions  fut  de  livrer  aux  ministres 
le  pouvoir  administratif  tout  entier. 

Les  ministres  connurent  eux-mémes  des  réclama- 
tions suscitées.par  leurs  actes  ou  ceux  de  leurs  subor- 
donnés ; ils  firent  plus,  ils  se  réservèrent  de  trancher 
toutes  les  difficultés  susceptibles  d’entraver  la  marche 
de  l’autorité  administrative  ; ils  ne  craignirent  pas, 
sous  prétexte  que  la  loi  était  claire,  et  que  rien  n’exi- 
geait une  intervention  du  pouvoir  législatif,  d’en  fixer 
eux-mêmes  le  sens  sur  chaque  point  difficile,  de  faire 
confirmer  leur  avis  par  le  Directoire,  de  le  présenter 
ensuite  à la  France  comme  règle,  et  de  s’arroger 
ainsi,  à l’égard  de  la  loi , un  véritable  droit  d’inter- 
prétation (1). 

Et  lorsque  le  Directoire,  armé  du  droit  de  faire  des 
réglements  pour  l’exécution  des  lois,  se  jeta  dans 
l’arbitraire,  et  devint  envahisseur  par  besoin  de  se 
conserver,  cette  puissance  des  ministres  prit  tous  les 
caractères  de  la  plus  affreuse  tyrannie.  * Quiconque 
* avait  eu  un  rapport,  soit  avec  l’Etat,  soit  avec  des 
« émigrés,  soit  avec  des  prêtres,  soit  avec  des  corpo- 
< rations  supprimées  ; quiconque  avait  été  parent  ou 
« allié,  créancier  ou  débiteur,  serviteur  ou  employé 
« de  l’un  de  ces  êtres  collectifs  ou  individuels,  se 
« trouvait  exposé  à devenir,  par  quelque  endroit,  le 
« justiciable  de  l’administration  (2).  » 

Le  désordre  le  plus  complet  régnait  d’ailleurs,  dans 
ce  domaine  sans  limites.  « Tandis  que,  sous  la  Con- 

(1)  Voy.  M.  Sirey,  du  conseil  d’Elat  selon  la  Charte,  p.  15. 

(2)  Kxlrail  d'un  passage  reproduit  par  M.  Dalloz,  dans  le  rapport 
précité,  cl  emprunté,  je  pense,  à un  article  publié  en  1828,  dans 
la  Revue  française,  cl  attribué  à M.  de  Broglic. 
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« veiition,  les  mesures  même  de  simple  execution 
« étaient  conliées,  la  plupart,  à des  corps  délibérants  ; 
« sous  le  Directoire,  les  réglements  et  les  décisions 
€ qui,  par  leur  nature  réglementaire  ou  contentieuse, 

• réclamaient  une  discussion  contradictoire,  étaient 

• préparés  par  des  bureaux  qu’enlevaient  sans  cesse 
« à cet  examen  les  besoins  impérieux  du  service 
« courant  (1).  » Et  c'est  avec  raison  qu’on  a pu  dire 
que  les  bureaux  d’alors  étaient  un  antre  où  tout 
venait  se  débattre  et  d’où  rien  ne  sortait  (2). 

187.  — Les  auteurs  de  la  constitution  de  l’an  VIII 
s’attachèrent  à remédier  à la  confusion  et  à l’anarchie 
que  présentait  l’administration  tombée  des  mains  du 
Directoire,  et  ils  créèrent  le  conseil  d’Etat. 

Aux  termes  de  la  loi  du  '22  frimaire  an  VIII,  un 
conseil  d’Etat  est  chargé,  sous  la  direction  des  consuls, 
de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  réglements  d’ad- 
ministration publique  (art.54).Quantauxréglements, 
il  en  arrête  les  dispositions  et  les  soumet  à l’appro- 
bation des  consuls  ; quant  aux  lois,  il  en  prépare  sim- 
plement les  projets  et  les  soutient  devant  le  corps 
législatif;  mais  en  l'appelant  à en  développer  le  sens, 
sur  le  renvoi  par  les  consuls  des  questions  qui  leur  ont 
été  présentées,  le  réglement  du  fJ  nivôse  an  VIII  l’in- 
vestit, en  outre,  du  droit  de  les  interpréter  (art.  H). 

Dans  la  sphère  de  l’administration  proprement  dite, 
sa  position  n’est  pas  moins  élevée  et  ses  attributions 
ne  sont  pas  moins  étendues. 

(1)  M.  Alicnt,  dans  les  observations  en  tête  d’un  Recueil  des 
lois  et  réj;lcmcnls  concernant  le  conseil  d’Etal  (Bibliothèque  du 
conseil). 

,’2i  ,M.  de  Rroglie,  (lassage  reproduit  par  M.  Dalloz. 
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La  coiistilution  du  :2’2  frimaire  avait  dit  que  Iceoii- 
seil  d'Ktat  était,  Inttjoitrs  sutis  la  (linctitin  il(’s  consuls, 
eliarfié  de  résoudre  les  diflieultés  (|ui  pouvaient  s’éle- 
ver eu  tnatière  administrative  (art.  ’üj.  Le  ré|<lement 
ilu  f>  nivôse  dit  (lu'il  prononce,  il'ajircs  le  renroi  ijni  lui 
est  fait  par  les  consuls  : 1"  Sur  les  conflits  qui  peuvent, 
s’élever  entre  l’administration  et  les  tribunaux  ; 
2“  sur  les  alVaires  contentieuses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  ministres  (art.  ■!  I ) ; et  les 
lois  et  arrêtes  dont  l’objet  fut  d’organiser  successive- 
ment les  grands  services  publics,  ménagent  l'inter- 
vention du  conseil  d’Etat  dans  toutes  les  mesures  de 
quelque  importance.  Ils  veulent  (jue  les  actes  ne  pro- 
cèdent que  du  chef  du  gouvernement  en  conseil 
d’Etat,  ou  que,  tout  au  moins,  le  conseil  d'Etat  soit 
préalablement  consulté.  La  iti’lihf^ralion  est  ainsi  con- 
centrée dans  le  conseil  d'Etat  ; on  ne  s'arrête  pas  là  : 
il  lui  est  fait  une  large  part  dans  l'action  elle-même. 
Le  réglement  du  b nivôse  an  VIII , ajirès  avoir  établi 
la  division  du  conseil  en  cinq  sections:  une  section 
lies  finances,  une  section  de  législation  civile  et  cri- 
minelle, une  section  de  la  guerre,  une  section  de  la 
marine,  une  section  de  l’intérieur  (art.  b),  ajoutait: 

• Cinq  conseillers  d’Etat  sont  spécialement  chargés 
t de  diverses  [larties  d’administration,  (piant  à l'in- 
« struction  seulement;  ils  en  suivent  les  détails, 

• signent  la  correspondance,  reçoivent  et  appellent 
« toutes  les  informations,  et  portent  aux  ministres 
« les  propositions  de  décision  ijue  ceux-ci  soumettent 

• aux  consuls  ; un  d’eux  est  chargé  des  bois  et  forêts 
« et  anciens  domaines  ; un  autre,  des  domaines  na- 
« tionaux  ; un  autre  des  ponts  et  chaussées,  canaux 

II.  13 
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« de  navigation  et  cadastres  ; un  autre,  des  sciences 
« et  des  arts  ; un  autre,  des  colonies.  » 

Ce  n’est  pas  tout,  les  art.  12  et  14  du  môme  régle- 
ment impliquaient,  en  principe,  pour  le  gouverne- 
ment, la  faculté  de  confier  aux  membres  du  conseil 
d'Etat  la  direction  de  quelque  partie  de  l’administra- 
tion. Et,  un  peu  plus  tard,  l’arrété  du  7 fructidor  an 
VIII,  en  organisant  ce  principe,  en  étend  singulière- 
ment la  portée.  Il  divise  les  services  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire,  ou  service  du  conseil 
d'Etat,  et  en  service  extraordinaire,  consistant  soit  en 
missions  perinanentes,  soit  en  missions  temporaires, 
et  ajoute  que  les  conseillers  d'Etat  chargés  d'un  ser- 
vice extraordinaire  conservent  leurs  titres,  et  pren- 
nent séance  au  conseil,  lorsqu'ils  sont  de  retour  de 
leur  mission,  au  commencement  du  trimestre  où  ils 
sont  portés  sur  la  liste  du  conseil  d'Etat  en  service 
ordinaire. 

L'elTet  de  ces  dispositions  était  de  prévenir  chez  les 
membres  du  conseil  d’Etat  réclamés  pour  un  emploi 
en  dehors  du  conseil,  la  crainte  de  n’y  plus  rentrer, 
et,  par  cela  même,  de  mettre  chacun  d'eux  à l'entière 
disposition  du  chef  de  l’Etat,  pour  toutes  les  exigen- 
ces du  .service  public. 

Il  faut  aussi  remarquer  l'attribution  que  le  conseil 
d'Etat  tenait  de  l'article  7î>  de  la  constitution  de  l’an 
Vlll.  « Les  agents  du  gonvcrneineut.  y est-il  dit, 
« autres.ijue  les  nnnistres,  ne  peuvent  être  poursui- 
« vis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  qu’en 
n vertu  d'une  décision  du  conseil  d’Etat;  en  ce  cas. 
« la  i>oursuite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
1 naires.  » 
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11  y avait  là  une  garantie  pour  tous  les  agents  de 
l’administration  ; c’était,  suivant  l’expression  de 
M.  Cornienin  (1),  un  bouclier  pour  les  couvrir  et  les 
défendre.  Mais  en  remettant  ce  bouclier  au  conseil 
d’Etat,  on  l’avait  évidemment  investi  d’un  véritable 
droit  de  contrôle  sur  tout  le  personnel  administratif. 

Cette  rapide  indication  des  bases  fondamentales  de 
l’institution  permet  d’en  marquer,  dès  à présent,  le 
caractère. 

488.  — On  a dans  le  conseil  d’Etat  de  l’an  VIII  un 
corps  constitué  à part  et  au-dessus  des  ministres  ; sa 
jiosition  au  sommet  de  l’Etat  en  fait  l’appréciateur  des 
besoins  de  la  société;  il  préside  au  choix  et  à la  con- 
sécration des  mesures  du  ressort  du  pouvoir  régula- 
teur. Les  réglements  sont  son  œuvre,  et  s’il  ne  lui  est 
pas  donné  d’édicter  les  prescriptions  législatives, 
c’est  dans  son  sein  que  la  pensée  de  la  loi  naît  et 
reçoit  sa  première  expression.  Il  en  a le  secret,  et 
c’est  à lui  qu’il  est  réservé  de  dissiper  l’obscurité  qui 
peut  l’entourer.  Associé  à l’exercice  immédiat  de 
l’autorité  .suprême,  il  n’a  point  à s'arrêter  devant  la 
division  qu’entraîne  la  répartition  des  affaires  entre 
tlivers  ministères  ; il  embrasse  et  domine  l’adminis- 
tration dans  tout  son  ensemble  et  dans  chacune  de 
scs  parties  ; et  ce  n’est  pas  seulement  par  ses  délibé- 
rations et  ses  décisions  qu’il  est  maître  de  la 
direction  à lui  imprimer,  les  services  les  plus  impor- 
tants sont  confiés  à des  directeurs  pris  dans  son  sein, 
il  suffit  d’une  mission  du  chef  de  l'Etat  pour  faire 
pénétrer  scs  membres  jus(|ue  dans  les  détails  de 


(1)  Voy.  édition  de  1822,  t.  Il,  p.  328. 
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l’exécution,  cl  sa  surveillance  s’éteiul  d’ailleurs  sur 
tous  les  agents  ailniinistratifs.  Dans  ces  conditions, 
le  conseil  d’Etat  apparait  comme  la  région  suprême 
du  pouvoir  exéeulit',  et  ce  i|ui  distingue  au  plus  haut 
degré  la  forme  qu’y  prend  le  gouvernement  c’est 

I8i). — La  coinposilion  du  conseil  d'Elal  fut,  dès 
l’origine,  mise  à la  hauteur  de  la  mission  qu’il  allait 
remplir;  on  retrouve  sur  la  liste  des  conseillers  arrê- 
tée au  !'”■  vendémiaire  an  IX,  les  personnages  les  plus 
considérables  de  répoipie  par  l'éloquence,  la  connais- 
sance des  lois  ou  l'expérience  des  afi'aires. 

Dans  le  service  ordinaire,  la  section  de  législation 
comprend,  sous  la  présidence  de  M.  Buulay  (de  la 
Meurlhe),  M.M.  Berlier,  Emmery,  Réal,  Portalis,  Thi- 
haudeaii.  La  section  de  l’intérieur,  présidée  parM.  de 
Rœderer,  est  composée  de  .M.M.  Bénezech,  Crétel, 
Chaptal,  Uegnaud  de  Sainl-Jean-d’.\ngely,  Eourcroy, 
Joseph  Bonaparte,  .Miot,  François  de  ISantes,  Shéc. 
.\  la  guerre,  on  a .M.  Lacuée,  président,  et  le  général 
(Jouvion-Saint-Eyr.  Dans  la  section  de  la  marine  le 
|)ersonnel  est  plus  nombreux;  .M.M.  Champagny,  Re- 
don, Najacet  Truguel  y sont  réunis  sous  la  présidence 
de  .M.  Kleuriau.  Pour  la  section  des  finances,  la  pré- 
sidence appartient  à .M.  Defermon,  et  les  conseillers 
sont  .M.M.  Duchàlel,  Dovaisnc , Dufresne,  Rcgnier, 
Barbé-.Marbois. 

Dans  le  service  extraordinaire,  on  compte  M.M.  Brune, 
général  en  ehef  de  l’armée  d'Italie;  Dejean,  ministre 
extraordinaire  près  la  république  Ligurienne  ; .Mar- 
mont,  commandant  l'artillerie  à l’armée  d'Italie:  Pé- 
tiet,  ministre  extraordinaire  (le  la  républi(|ue  Eisal- 
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[)iiie;  BcTiiadotte,  général  en  cher  de  rarinéc  de 
l'Ouest;  Gantheanine,  contre-amiral,  commandant 
une  des  divisions  de  la  flotte  de  Brest  ; Gafarelli-Üu- 
falga,  préfet  maritime  à Brest;  Lescalier,  préfet  ma- 
ritime à Lorient  ; Dubois  des  Vosges,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Gironde;  Jollivet,  préfet  du  Mont-Ton- 
nerre et  commissaire  général  des  départements  de  la 
rive  gauche  du  Hhin;  .Moreau-Saint-.Merry,  résidant  à 
Panne. 

lîN). — Le  conseil  d'Ltat  fut,  dans  les  mains  du 
premier  consul,  le  plus  puissant  des  instruments 
d'organisation.  Tout  avait  été  renversé  qu  ébranlé 
dans  la  tourmente  révolutionnaire;  les  lois  civiles 
n’étaient  plus  en  harmonie  avec  les  institutions  et  les 
mœurs.  Les  grandes  mesures  politiques  de  l’époque 
révolutionnaire,  notamment  celles  relatives  aux 
émigrés  et  aux  domaines  nationaux,avaient  jeté  la 
perturbation  dans  les  droits  touchant  les  personnes 
et  les  choses.  Les  abus  dans  l’exécution  des  marchés 
passés  par  l’Etat,  la  mise  à la  charge  du  Trésor  du 
passif  des  établissements  publics  et  des  communes 
avaient  fait  de  la  dette  publique  un  véritable  chaos, 
l'ne  mauvaise  gestion  annihilait,  depuis  longtemps, 
le  produit  des  domaines.  La  perception  de  l’impôt 
était  entravée  par  un  arriéré  encombré  de  difficultés. 
Dans  les  départements  et  les  communes,  les  affaires 
confiées  <à  des  administrations  collectives,  prèsdes- 
(|uelles  le  gouvernement  n’était  représenté  que  par 
des  commissaires  dont  la  mission  était  de  provoquer, 
de  solliciter  l’améliorafion  des  travaux  administratifs, 
mais  non  de  les  exécuter  eux-mémes  (1).  languis- 

(1)  Voy.  M.Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  derEmpire,  l.  I,p.  13. 
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saient  dans  le  plus  déplorable  abandon.  Tout  fut  re- 
pris à la  fois. 

Une  commission  composée  de  MM.  Tronchet,  Por- 
talis, Bigot  de  Préameneu  et  Maleville,  rédige  un 
projet  de  code  civil  ; ce  projet  fait  dans  le  conseil 
d’Etat  le  sujet  d’une  discussion  qui  suffirait  à illustrer 
ce  grand  corps.  Le  conseil  d’Etat  élabore  aussi  la  loi 
sur  l’organisation  judiciaire,  et  celle  du  28  pluviôse 
an  VIII,  qui,  séparant  à tous  les  degrés  la  délibération 
de  l'action,  dans  l’exercice  de  l’autorité  administrative 
réserve  l’une  à une  assemblée , confie  l’autre  à un 
fonctionnaire  unique,  et  donne  ainsi  à l’administra- 
tion départementale  et  communale,  la  régularité  et 
la  force.  11  organise  le  recouvrement  des  contributions 
d’après  le  système  inauguré  par  la  loi  du  2 frimaire 
an  VIII,  qui  enlève  la  confection  des  rôles  aux  muni- 
cipalités, et  prescrit  l’établissement  d’une  direction 
des  contributions  dans  chaque  département.  Son 
attention  se  porte  en  même  temps  sur  la  police,  la 
voirie,  la  navigation,  les  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance , les  bois  et  forêts , les  octrois,  les 
manufactures  et  usines,  et  il  prépare  et  rédige  des 
dispositions  que  le  pouvoir  régulateur  adopte  et  con- 
sacre. Les  difficultés  que  le  défaut  de  clarté  ou  de 
précision  des  textes  fait  surgir  dans  l’application  de 
la  loi , celles  qui  tiennent  au  bouleversement  des 
rapports  sociaux,  sont  examinées  et  résolues  sous 
forme  d’avis. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  est  confiée  à 
une  commission  présidée  par  un  membre  du  conseil 
d’Etat,  et  s’effectue  sous  le  contrôle  du  conseil  lui- 
même.  Les  branches  les  plus  importantes  et  les  plus 
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en  souffrance  des  services  publics,  sont  érigées  eu 
directions  et  remises  à des  conseillers  qui  apportent, 
dans  les  délibérations , les  faits  et  les  idées  puisés 
dans  les  affaires , et  s’animent  eux-mêmes,  dans  le 
conseil,  de  l’esprit  qui  doit  présider  à l’action  admi- 
nistrative (1).  D’autres  parcourent  la  France  et  ob- 
servent, sur  les  lieux  mêmes,  la  marche  de  l’admi- 
nistration, et  recueillentdesrenseignementsprécieux, 
soit  pour  la  décision  des  affaires  courantes,  soit  pour 
la  confection  ou  le  perfectionnement  des  réglements 
administratifs  (:â). 

Le  conseil  d’Etat  est  partout,  dans  le  travail  de  res- 
tauration qui  s’accomplit  sous  l’impulsion  du  génie 
de  Napoléon  ; il  proclame  les  principes , déduit  les 
règles,  descend  dans  leur  application,  et  en  moins  de 
trois  années , la  société  a retrouvé  ses  bases  fonda- 
mentales, l’ordre  se  rétablit,  la  sécurité  renaît,  et  la 
France  est  dotée  des  institutions  administratives  qui 

(1)  Le  contentieux  des  domaines  nationaux  (réglement  du  5 ni- 
vôse an  VIII , art.  7 ] , les  ponts  et  chaussées  (ibid.) , la  caisse 
d'amortissement  (décrets  des  23  messidor  et  1*'  thermidor  an  IX], 
l'enregistrement  et  les  domaines  (décret  du  3*  jour  complémen- 
taire an  IX),  1'administr.ition  de  la  guerre  (décret  du  17  ventôse 
an  X),  l’instruction  publique  (ibid.),  les  octrois  municipaux  {ibid.), 
les  douanes  (décrets  du  29  fructidor  an  IX  et  du  28  ventôse  an  X), 
la  liquidation  de  la  dette  publique  (décret  du  13  prairial  an  X), 
les  droits  réunis  (décret  du  6 germinal  an  Xll),  les  postes  (décrets 
du  8 ventôse  et  du  8 prairial  an  XII),  la  police  (décret  du  21  fruc- 
tidor an  Xll),  les  bois  et  forêts  (décret  du  7 thermid.  an  XIII),  les 
revues  et  la  conscription  militaire  (décret  du  8 juillet  1806),  furent 
érigés  en  directions  confiées  à des  conseillers  d'Elal. 

(2)  Voy.  .M.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  t.  III, 
p.  895. 
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en  devaient  faire  le  pays  le  mieux  administré  de 
l'Europe. 

191.  — Mais  l'épreuve  que  le  premier  consul  avait 
faite  de  l’indépendance  du  conseil  d'Etat,  dans  les 
discussions  auxquelles  il  avait  si  souvent  pris  part, 
la  considération  que  cette  assemblée  s’était  acquise 
par  des  travaux  dont  les  résultats  frappaient  tous  les 
yeux,  l’autorité  qui  s’attachait  à ses  avis,  autorité  si 
grande  qu’il  était  sans  exemple  qu’elle  eût  été  mé- 
connue, pouvaient  bien  faire  appréhender  à celui  qui 
s’apprêtait  à faire  de  scs  volontés  la  règle  suprême, 
de  rencontrer  un  frein  dans  l’intervention  d’un  corps 
à la  fois  si  puissant  et  si  éclairé. 

Napoléon,  nommé  consul  à vie,  fait  enlever  au  con- 
seil d’Etat  la  connaissance  des  affaires  politiques  qu’il 
lui  importait  de  se  réserver  à lui-même.  Le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X,  eu  môme  temps  qu’il 
attribue  au  Sénat  h>  jmiroir  de  suspendre  kj>  lois , d’an- 
nuler les  jwjenienis  des  trihunaii.r  lorsqii’iLs  sont  atten- 
tatoires à la  sûreté  de  l’Etat , et  de  régler  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  prévu  jmr  la  constitution  et  est  îiécessaire  à sa 
maiche,  donne  mission  à un  conseil  privé  de  discuter 
les  projets  de  sénatus-consulte  préparés  dans  ce  but. 
et  laisse  au  premier  consul  le  choix  des  membres  de 
ce  conseil  pour  chaque  tenue.  (1). 

192.  — La  pensée  de  Napoléon  n’était  cependant 
pas  d’affaiblir  l'instrument  dont  il  avait  besoin  pour 


(IJ  Voy.  arl.  .'U,  55,  5G  cl  57.  C'esl  aussi  le  si'nalus-coiisullp  rlu 
If)  llicnnidor  iin  .\,  qui  ouvre  aux  ministres  rentrée  du  conseil 
d'Etat  et  les  a<lnict  à concourir  à scs  travaux,  avec  voix  déliliéra- 
tivc. 


Digilized  by  Google 


TIT.  I.  r.lUP.  Mil.  — ni'  CONSEII.  D KTAT.  201 

achever,  sous  I Kiiipire,  l’œuvre  commencée  sous  le 
Consulat.  Dégagé,  par  les  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X,  de  ropjiosilion  que 
ses  entreprises  contre  les  libertés  politiques  ou  ci- 
viles, n’auraient  pas  manqué  de  soulever  dans  le 
conseil  d’Etat,  il  s’applique  à étendre  et  fortifier  l’in- 
fluence de  l’autorité  de  ce  corps  dans  la  sphère  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  conseil  d’Etat,  sur  lequel  le  sénatus-consulte  du 
:28  floréal  an  XII,  qui  établissait  le  gouvernement  im- 
périal, avait  gardé  le  silence,  fait  l’objet  d’un  décret 
spécial,  à la  date  du  11  juin  1806.  Ce  décret  sur  l'or- 
ijanisatinii  et  les  altrihulions  du  conseil  d’Etat  renferme 
cinq  titres. 

Le  titre  premier  a trait  à l’organisation.  Il  maintient 
la  distribution  des  conseillers  en  service  ordinaire  et 
service  extraordinaire,  et  il  maintient  aussi  la  divi- 
sion en  sections  pour  l’expédition  des  affaires,  mais 
il  admet  que  des  conseillers  pourront  figurer  dans  le 
service  ordinaire,  sans  être  attachés  à aucune  section, 
et  crée  ainsi  une  classe  à part  de  conseillers,  qu’on  a 
appelés  les  conseillers  hors  de  section. 

L’institution  des  maîtres  des  requêtes  appartient 
également  au  décret  de  1806.  « Il  y aura,  porte  l’art.  4. 
• un  conseil  d’Etat  des.maitres  des  requêtes  dont  les 
t fonctions  sont  ci-après  déterminées.  » Ces  fonctions 
étaient  de  faire  le  rapport  de  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses , sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  avait  à 
prononcer.  Les  maîtres  des  requêtes  pouvaient  d’ail- 
leurs , prendre  part  à la  discussion  de  toutes  les 
affaires  portées  au  conseil.  Et  il  était  dit  dans  un 
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article  spécial,  l’art.  10  : « Les  fonctions  des  maîtres 
« des  requêtes  seront  compatibles  avec  toutes  les 

• autres  fonctions  qui  leur  auraient  été  ou  qui  leur 
« seraient  par  nous  conférées.  » 

Un  arrêté  du  19  germinal  an  XI  avait  placé  près  du 
conseil  d’Etat  et  des  ministres  , sous  le  titre  d’audi- 
teurs, et  avec  un  traitement  de  deux  mille  francs, 
des  jeunes  gens  spécialement  chargés  de  développer 
les  motifs  de  toute  proposition , ou  décision  ministé- 
rielle envoyée  au  conseil  d’Etat  pour  y faire  le  sujet 
d’une  délibération.  L’institution  des  auditeurs  est 
conservée  par  le  décret  de  1806. 

La  pensée  de  ce  décret,  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  classes  d’auxiliaires  attachés  au  conseil  d’Etat, 
les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs,  est  de  mettre 
à la  disposition  du  gouvernement,  pour  les  besoins  de 
l’administration,  des  hommes  initiés  aux  affaires  et 
formés  sous  les  yeux  et  comme  par  les  soins  du  con- 
seil d’Etat  lui-même. 

193.  — Le  titre  11  du  décret  de  1806  a pour  objet 
les  attributions  du  conseil  d’Etat.  Il  les  détermine  en 
ces  termes  : 

t Art.  13.  Notre  conseil  d’Etat  continuera  d’exercer 
« les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  consti- 
€ tutions  de  l’empire  et  par  nos  décrets. 

€ Art.  14.  Il  connaîtra,  en  outre  : 

€ 1“  Des  affaires  de  haute  police  administrative, 

• lorsqu’elles  lui  auront  été  envoyées  par  nos  ordres. 

« 2®  De  toutes  les  contestations  ou  demandes  rela- 

« tives  soit  aux  marchés  passés  avec  nos  ministres, 
t avec  l’intendant  de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
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• 

t soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  ser- 
« vice  de  leurs  départements  respectifs,  pour  notre 
€ service  personnel  ou  celui  de  nos  maisons; 

« 3®  Des  décisions  de  la  comptabilité  nationale  et 
du  conseil  des  prises.  » 

La  haute  police  administrative  , que  le  conseil  est 
désormais  appelé  à exercer,  se  trouve  définie  et  réglée 
dans  le  titre  III  du  décret. 

Elle  consiste  à examiner  et  juger,  et,  dans  certains 
cas,  punir,  sur  le  renvoi  du  chef  de  l’Etat,  la  conduite 
des  fonctionnaires  inculpés. 

Quant  au  mode  de  procéder,  l’alfaire  doit  être, 
d’abord , soumise  à une  commission  composée  du 
président  de  l’une  des  sections  du  conseil  et  de  deux 
conseillers. 

Si  la  commission  estime  que  l’inculpation  n’est  pas 
fondée,  son  président  est  chargé  d’en  informer  le 
ministre  de  la  justice,  pour  qu’il  en  rende  compte  cà 
l’empereur. 

Si  la  commission  juge  que  les  faits  doivent  donner 
lieu  à des  poursuites  juridiques,  elle  a à en  rendre 
compte  par  écrit  à l’empereur,  afin  qu’il  donne  au 
ministre  de  Injustice  l’ordre  de  faire  exécuter  les  lois 
de  l’Etat. 

Dans  le  cas  où  la  commission  est  d’avis  que  les 
fautes  imputées  ne  peuvent  entraîner  que  la  destitu- 
tion ou  des  peines  de  discipline  et  de  correction,  le 
décret  veut  qu’elle  prenne  les  ordres  de  l’empereur 
pour  faire  son  rapport  au  conseil  d’Etat,  et  le  droit 
du  conseil  d’Etat  est  de  prononcer  qu’il  y a lieu  à 
réprimander,  censurer,  suspendre  ou  môme  destituer 
le  fonctionnaire  inculpé. 
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19i.  — Dans  le  titre  IV,  on  fait  des  affaires  conten- 
tieuses une  classe  distincte,  pour  les  soumettre  à des 
règles  toutes  particulières. 

Depuis  l’an  VIII,  les  affaires  contentieuses  étaient, 
([uant  à l'instruction  et  à la  décision,  restées  confon- 
dues avec  les  affaires  d’administration  proprement 
dites. 

Pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  les  travaux 
préparatoires  se  faisaient  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres. Les  questions  les  plus  graves  parles  intérêts 
(jui  s’y  rattachaient  ou  par  les  difficultés  qu’elles  com- 
portaient. étaient  jugées  ou  pouvaient  l’être  sans  que 
les  parties  intéressées  eussent  produit  leurs  moyens 
de  défense  ; sans  qu’elles  eussent  connu  les  moyens 
d'attaejue  ; sans  même  qu’elles  fussent  averties  (|u’un 
jugement  les  menaçait,  qu’il  y avait  demande  for- 
mée contre  elles. 

L'empereur,  (pii  professa  toujours  pour  les  droits 
privés  d’autant  plus  de  respect  <|u’il  donnait  plus 
d'extension  et  de  conscience  à son  pouvoir  aux  dé- 
pens des  droits  publics,  offrit  des  formes  tutélaires 
aux  citoyens  qui  avaient  à lutter  contre  l’administra- 
tion. 

11  décréta  qu’une  commission  présidée  parle  grand 
juge,  ministre  de  Injustice,  et  composée  de  six  maî- 
tres des  requêtes  et  de  six  auditeurs,  ferait  l’instruc- 
tion et  ])réparerait  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  sur  lesquelles  le  conseil  d’Etat  aurait 
à |)rononcer. 

Un  auditeur,  désigné  par  le  grand  juge,  devait 
prendre  les  pièces  introductives  de  la  demande  dans 
chaque  affaire  et  faire  au  grand  juge  un  exposé,  à la 
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■suilc  (luquel  celui-ci  ordonnait,  s’il  y avait  lieu,  la 
communication  aux  parties  intéressées,  pour  répon- 
dre et  fournir  leurs  défenses. 

L’auditeur  préposé  à l’instruction  faisait  un  rap- 
port à la  commission  ; elle  ilélibérait,  et  un  maître  des 
requêtes  était  chargé  de  faire  le  rapport  de  l’affaire 
au  conseil,  mais  il  ne  pouvait  présenter  que  l’avis  de 
la  commission. 

(ies  principes  ont  fait  la  base  de  toute  une  procé- 
dure, organisée  j»ar  un  réglement  spécial  du  :22  juil- 
let 1806,  (|ui  est  encore  aujourd’liui,  la  procédure 
suivie  devant  le  conseil. 

Le  titre  V du  décret  du  1 1 juin  n’a  eju’un  mot.  11 
institue  des  arocals  vu  cimseil  d Etat. 

IDo.  — Dans  le  décret  <|ue  nous  venons  d'analyser, 
l’attention  n’est  a[)pelée  sur  l'autorité  du  conseil 
d'Etat  que  |>our  le  réglementdes  diflicultés  en  matière 
administrative.  On  y découvre  bien  le  point  de  ilépart 
d'une  distinction  entre  les  difficultés  de  nature  à être 
tranchées  par  un  acte  de  l’office  e.xclusif  de  l'admi- 
nistrateur, et  les  difficultés  de  nature  à nécessiter 
un  examen  et  une  décision  de  l’office  du  juge,  dont 
on  s’est  prévalu,  depuis,  pour  réclamer  l’institution 
d’un  tribunal  administratif  supérieur.  .Mais  cette  dis- 
tinction, dans  le  décret  de  1806,  ne  va  point  au-delà 
de  l’instruction,  et  l’unité  du  pouvoir  administratif 
n’a  point  à en  souffrir.  Le  décret  rcs[)ecte  d’ailleurs, 
les  attributions  que  le  conseil  d’Etat  devait  aux  lois 
antérieures. 

\ l’exception  des  sénatus-consultes  d'ordre  essen- 
lielleinent  politique,  dont  la  j)réparation  est  réservée, 
par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  à un 


Digilized  by  Google 


DROIT  ADMINISTRATIF  AI'PUQUF.. 


20() 

conseil  privé,  le  conseil  d’Etat  reste  investi  du  privi- 
lège de  rédiger  les  projets  de  lois,  et  de  les  soutenir 
par  la  discussion  devant  le  corps  législatif.  Il  continue 
de  pourvoir  à leur  application  par  des  avis  interpré- 
tatifs. 

Les  réglements  d’adniinislration  publique  ne  peu- 
vent encore  émaner  que  de  lui,  et,  avec  le  droit  de 
statuer  sur  les  conflits,  il  conserve  la  mission  do 
maintenir  et  de  rétablir,  au  besoin,  l’ordre  et  l’har- 
monie entre  les  divers  dépositaires  de  la  puissance 
publique. 

La  place  que  le  conseil  d'Etat  occupe  sous  le  régime 
impérial,  n’est  donc  point  autre  que  celle  qu’il  tenait 
de  la  constitution  de  l’an  VIIL  On  le  retrouve  près  du 
chef  de  l’Etal,  qu’il  assiste  dans  l’exercice  de  l’auto- 
rité supérieure,  et  au  sommet  de  l’ordre  administratif 
et  de  l’ordre  judiciaire,  qu’il  domine  également;  il 
est  comme  la  clef  de  voûte  de  l’organisation  sociale, 
et  c’est  lui  qui  lui  donne  le  mouvement  de  la  vie. 

En  l’envisageant  à cette  hauteur,  on  se  rend  aisé- 
ment compte  du  soin  (|ue  prenait  l’empereur  de  faire 
entrer  au  conseil  d’Etat  de  grands  jurisconsultes  et 
les  illustrations  de  la  magistrature. 

La  distribution  de  la  justice  était,  comme  tous  les 
autres  services  publics,  sous  la  surveillance  et  soumise 
à la  haute  direction  de  ce  conseil. 

Le  gouvernement  tout  entier  relevait  de  lui  ; le  chef 
de  l'Etal  figurait  à sa  télé,  non  pas  seulement  comme 
clicf  de  l’administration,  mais  comme  dépositaire  et 
maître  du  pouvoir  exécutif.  Il  fallait  donc  que  cha- 
cune des  dépendances  de  ce  pouvoir  y fut  représentée 
et,  à cet  égard,  la  création  du  service  ordinaire  hors  de 
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spco'on,  permettait  de  rattacher  au  conseil,  pour  les 
affaires  de  nature  à n’ôtre  traitées  qu’en  assemblée 
générale,  de  hauts  fonctionnaires  dont  les  occupations 
n’auraient  pu  se  concilier  avec  le  travail  des  sec- 
tions. 

196.  — En  1807,  le  conseil  d’Etat  se  composait  : 

Four  la  section  de  législation,  de  M.M.  Bigot-Préa- 
meneu président,  membre  de  l’institut  ; Berlier,  pré- 
sident du  conseil  des  prises  ; Réal,  chargé  du  1"  ar- 
rondissement de  la  police  de  l’empire,  Treilhard, 
IJalli  Siméon  : 

Four  la  section  de  l’intérieur,  de  MM.  Begnaud  de 
Saint-Jean-d’Angcly,  président,  procureur  général- 
impérial,  près  la  haute  Cour  impériale  de  justice, 
membre  de  l’institut;  Cretet,  gouverneur  de  la  ban- 
que de  France  ; Fourcroy,  directeur-général  de  l’ins- 
(ruction  publique,  membre  de  l’institut;  Français  de 
Nantes,  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  ; Felet 
de  la  Lozère,  chargé  du  S®  arrondissement  de  la  police 
générale  de  l’emjiire  ; Ségur,  grand-maître  des  céré- 
monies, membre  de  l'institut;  Lavalette,  directeur 
général  des  postes  ; Bégonen,  Blanc  d'IIautcrive,  Cor- 
veltü,  Beugnot,  Maret,  membre  du  conseil  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre  ; Montalivet,  directeurgénéral 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Four  la  section  des  finances,  de  .MM.  Defermon,  di- 
recteur général  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; 
Boulay  de  la  Meurthe,  chargé  du  contentieux  des 
domaines  ; Duchâtel,  directeur  général  de  l’adminis- 
tration de  l'enregistrement  etdes  domaines;  Jollivet, 
liquidateur  général  de  la  dette  des  départements  de 
la  rive  gauche  du  hhin;  Bérenger,  directeur  de  la 
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caisse  d’amortissement;  Collin,  directeur  général  des 
douanes;  Jaubert,  Bergen,  directeur  général  de  1 ad- 
ministration des  l'oréts; 

Pour  la  section  de  la  guerre,  deMM.  Lacuée,  prési- 
tlent,  général  de  division,  gouverneur  de  l'écolepoly- 
teclinique;  Clarke,  général  de  division,  secrétaire  du 
cabinet  de  sa  majesté;  Daru,  intendant  général  de  la 
maison  de  l’empereur  ; Gassendi,  général  de  division; 
Boureier,  général  de  division,  membre  de  l'adminis- 
tratiou  de  la  guerre; 

Pour  la  section  de  la  marine,  de  MM.  Gantheaume, 
vice-amiral,  président;  Bedon,  Najac. 

On  avait  aussi  dans  le  service  ordinaire,  mais  hors 
(h’s  srctiotis,  MM.  Dubois,  préfet  de  police,  chargé  du 

arrondissement  de  la  police  générale  de  l’empire, 
Muraire,  président  de  la  cour  de  cassation;  Frocliot, 
préfet  du  département  de  la  Seine;  .Merlin,  membre 
de  l’institut,  procureur  général  impérial  près  la  cour 
de  cassation;  I.,amnond,  préfet  du  département  de 
Seine-et-üise. 

Le  service  extraordinaire  retenait  hors  du  conseil 
MM.  Brune,  maréchal  de  l’empire:  Cafarelli,  préfet 
maritime  à Brest;  Dauchv,  intendant  du  trésor  public 
à Alexandrie:  Dumas,  ministre  de  la  guerre  du  ro- 
yaume de  Naples  ; Forfait,  Gau,  membre  du  conseil 
d’administration  delà  guerre;  Gouvion  Saint-Cyr, 
colonel  général  des  cuirassiers;  .lourdan,  maréchal 
de  l’empire;  Julien,  général  de  brigade,  préfet  du 
Morbihan;  Marmont,  colonel  général  des  cha.sseurs  à 
cheval;  Miot,  ministre  de  l’intérieur  du  royaume  de 
.Naples;  .Moreau  de  Saint-Mery  ; Otto,  ministre  pléni- 
j)olentiaire  près  sa  majesté  le  roi  de  Bavière;  Shée, 
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pri^fct  (lu  Bas-IUliii  ; Tliibamleau,  préfel  des  Boudies- 
(lu-Bli()ne. 

Dans  ce  inênie  tableau,  arrêté  au  commencement 
de  1807,  le  conseil  d'Etat  des  maîtres  des  requêtes, 
pour  parler  le  langage  du  décret  du  11  juin  1800, 
n’est  que  dedouze  membres;  six,  MM.  Chadelas,  Janet, 
Molé,  Pasquier,  Portalis  fils,  Louis,  forment  la  com- 
mission d’instruction  pour  les  afl'aires  contentieuses; 
les  six  autres  sont  M.M.  (Oiaban,  préfet  de  laDyle: 
Chabrol,  premier  président  de  la  cour  d’appel  d’Or- 
léans; Mayneau  Pancemont,  premiei'  président  de  la 
cour  d’appel  de  .Nismes;  .Merlet,  préfet  de  la  Vendée; 
Séguier,  premier  président  de  la  cour  d'appel  à Paris  ; 
Wiseber  de  Celles,  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

197.  — L’indication  du  jiersonuel  du  conseil  d’Etat 
me  semble  mettre  dans  tout  son  Jour  l’étendue  et  la 
puissance  de  l’action  (|u’il  lui  appartenait  d'exercer. 
(Composée  des  sommités'de  la  magistrature,  de  l’admi- 
nistration civile  et  militaire  et  même  des  sciences, 
cette  assemblée  devait  à l'illustration  de  chacun  de 
ses  membres  une  majesté  assez  imposante  pour  com- 
mander le  respect  et  entraîner  l'obéissance;  et  le 
rapprochement,  dans  son  sein,  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  ex|)ériinentés  dans  chaque  bran- 
che des  services  publics,  en  faisait  un  corps  vraiment 
digne  d'assister  le  chef  de  l'Etat  dans  le  gouvernement 
d’un  pays  aussi  étendu,  aussi  peuplé,  aussi  avancé 
en  civilisation  que  la  F rance,  et  dont  lirtransformation 
politique  et  sociale  n’était  point  achevée. 

Les  bases  de  l'organisation  avaient  été  jetées  sous 
le  consulat,  mais  il  restait  à assurer  le  jeu  d’institu- 
tions nouvelles,  à prévenir  ou  faire  cesser  les  frois- 
11.  tt 
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semcnts  et  les  luttes  entre  des  pouvoirs  encore  igno- 
rants des  limites  cjui  circonscrivaient  le  domaine  de 
chacun  d’eux,  à rompre  les  habitudes  invétérées,  à 
effacer  les  traces  et  les  souvenirs  du  passé  sur  un 
territoire  naguères  divisé  en  un  nombre  infini  de 
circonscriptions  distinctes  par  les  lois,  les  coutumes 
et  les  mœurs.  Ce  fut  l'œuvre  du  conseil  d’Etat  de 
l’Empire. 

Le  contrôle  du  conseil  d’Etat,  sous  l'Empire , em- 
brasse, à la  fois,  les  actes  de  l’autorité  administrative 
et  les  actes  de  l'autorité  judiciaire  ; ses  instructions, 
ses  avis,  et,  lorsqu’il  faut  réprimer  des  excès  de  pou- 
voir ou  réparer  des  erreurs,  ses  décisions  enseignent 
à l’une  et  à l’autre  autorité  ses  droits  et  ses  devoirs. 
Il  poursuit  et  achève  la  rédaction  des  lois  civiles  et 
criminelles. 

L’action  administrative  est  régléeencequi  concerne 
spécialement  les  travaux  publics,  les  mesures  à pren- 
dre jiour  le  dessèchement  des  marais  ou  contre  l’in- 
vasion des  fleuves  et  rivières,  les  mines,  l’industrie, 
dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  ou  la  salubrité  pu- 
blique, la  voirie  au  point  de  vue  du  redressement, 
de  la  conservation  des  chemins  des  communes,  des 
rues  des  villes  et  des  grandes  routes.  Dansle  domaine 
de  la  police,  les  réglements  anciens,  si  nombreux  et  si 
divers,  font  place  à<les  réglements  qui,  pour  être  a|>- 
propriés  aux  exigences  variables  de  localité,  n’en  sont 
pas  moins  dominés  par  des  principes  généraux,  reliés 
entre  eux  par  des  traits  frappants  d’uuiformitéjet  sou- 
mis à une  économie  dont  le  résultat  est  de  faire  con- 
courir l’ordre  particulier  à l’ordre  général. 

L’édifice  social  tout  entier  est  reconstruit  dans  une 


Digitized  by  Google 


TIT.  I.  CIIAP.  VIII.  — DL  CO.NSEIL  d’ÉTAT.  211 

raèiiie  pensée  ci  sous  une  même  direction,  et  il  n’est 
pas  une  de  ses  parties  qui  ne  tende  à assurer  la  par- 
faite harmonie  de  l’ensemble. 

La  convention  avait  sauvé  l’unité  territoriale,  le 
conseil  d'Etat  créa  l’unité  civile,  et  le  jour  où  le  génie 
qui  présida  à cette  régénération  eut  donné  à la  société 
nouvelle  un  héritage  de  souvenirs,  un  patrimoine  de 
gloire,  la  France  se  trouva  constituée  dans  son  unité 
nationale  (1). 

198.  — Le  conseil  d’Etat  de  la  République  et  de 
l’Empire  ne  pouvait  convenir  à la  monarchie  consti- 
tutionnelle. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  la  responsa- 
bilité de  Faction  gouvernementale  ne  peut  peser  que 
sur  les  ministres,  instruments  nécessaires  du  souve- 
rain. Et»  à côté  de  ministres  responsables,  il  ne  peut 
« y avoirune  autorité  indépendante  qui  réforme  leurs 
« projets,  y substitue  les  siens,  les  fasse  ensuite  sanc- 
» tionner  par  le  roi,  adopter  par  les  chambres  et 
« exécuter  par  les  ministres  qui  ne  les  auraient  ni 
« proposés,  ni  délibérés,  ni  concertés.  » (2)  Le  néces- 
saire effet  de  la  respoiisahililé  mmistérielle  comme  doijme 
fondamental  des  institutions,  était  d’ôter  au  conseil  d'Etat, 
toute  existence  politirjue  (3j. 

Le  conseil  d'Etat  ne  figure  point  au  nombre  des 

(1)  Cette  étude  sur  le  conseil  d'Etat  du  consulat  et  de  l'empire 
n'est  qu'une  reproduction  textuelle  d'articles  écrits  en  1818,  et 
publiés  dans  les  numéros  du  journal  Le  Droit,  des  2*,)  décembre 
1848  cl  17  janvier  1849. 

(2)  Voy.  M.  de  Cormenin,  du  conseil  uZial,  em  isage  comme  con- 
seil et  comme  juridiction,  Paris,  1818. 

(3;  Ibid. 
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pouvoirs  constitués  pur  la  Charte,  elle  n avait  à en 
faire  et  n’en  fait  nulle  mention  (1). 

Cependant,  il  fallait  bien  adjoindre  à chaque  mi- 
nistre, dans  son  département,  une  assemblée  chargée 
sinon  de  le  dominer  et  de  le  maîtriser,  au  moins  de 
l’éclairer  et  de  l’assister. 

Les  luttes  du  gouvernement  parlementaire , en 
môme  temps  qu’elles  arrachent  le  ministre  aux  soins 
et  aux  préoccupations  des  affaires,  le  tiennent  sans 
cesse  sous  la  crainte  de  donner  prise  aux  attaques 
d’une  opposition  attentive  etardenteà  combattre  ses 
propositions  et  à relever  ses  fautes.  Son  action  serait 
paralysée  s il  ne  lui  était  donné  de  s entoui  ei  de  lu- 
mières pour  la  préparation  des  mesures  qu  il  a à ar- 
rêter et  des  décisions  qu’il  a à prendre,  à tout  instant, 
en  face  de  droits  et  d’intérêts  qu’il  faut  garantir,  et, 
souvent  même,  d’opinions  qu  il  faut  ménager. 

Notre  organisation  administrative  ne  saurait,  d ail- 
leurs, se  concevoir  sans  l'établissement  d un  conseil 

près  du  ministre.  Son  esprit  est  de  séparer  l’action  de 
la  délibération,  pour  confier  l’action  à un  seul  et  la 
délibération  à plusieurs.  VA  en  raison  de  la  centrali- 
sation qui  ramène  j uscju  aux  dilhcultés  de  détail  a 
l’autorité  supérieure,  c’est  surtout  au  sommet  de  la 

(d)  » Li‘ conseil  a'Klal  ncsl  pas  lui-m.-me  un  pouvoir  publie, 
« ce  n'est  (pie  rinstrunicnt  de  l'un  des  pouvoirs  publics  définis 
<.  par  la  charlo.  (luand  il  n'existerait  pas,  la  plupart  des  affiiires 
« qui  sont  soumises  à son  cx.amen,  n'en  seraient  p.as  moins  de  la 
« compétence  administrative.  Oc  n'est  pas  à cause  de  lui  que  celte 
« compétence  existe,  c'est  au  contraire  à cause  de  celle  compé- 
» tencc  qu'il  a été  institué.  » (Voy.  le  rapport  fait  à la  chambre 
des  pairs,  par  M.  le  comte  Portalis,  sur  un  projet  de  loi  relatif  au 
conseil  d'Ktat,  pré.scnlé  en  1833). 
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hiérarchie  qu’il  importe  d'adopter  uue  division  dont 
le  mérite  est  de  concilier  la  vigueur  avec  la  maturité, 
dans  l’exercice  de  l’autorité. 

On  ne  doit  pas  |)crdre  de  vue,  non  plus,  que  l’ad- 
ministration avait  ses  régies,  scs  maximes,  et  que, 
sous  pcinede  compromettre  cette  unité  administra- 
tive due  aux  travaux  du  conseil  d’Etat  de  l’Empire, 
on  devait  pourvoir  à la  conservation  de  ce  conseil. 

Enfin,  les  garanties  que  les  citoyens  avaient  ren- 
contrées devant  le  conseil  d’Etat  contre  l’arbitraire 
et  les  lenteurs  des  bureaux,  dans  leurs  rapports  avec 
l’autorité  administrative  et,  plus  particulièrement, 
dans  le  réglement  des  affaires  contentieuses,  n’étaient 
pas  de  celles  qu’on  se  résigne  à abandonner,  lors- 
qu’on a appris  à les  apprécier. 

199. — Dès  1814,  le  roi  annonce,  dans  une  ordon- 
nance à la  date  du  9 juin,  l’intention  de  compléter 
incessamment  l’organisation  de  son  conseil  et  jette 
les  bases  de  cette  organisation.  Le  préambule  dit: 
• Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  réglements 
a des  rois  nos  prédécesseurs  sur  cette  matière,  et 
a nous  avons  reconnu  qu’il  serait  diffrcile  d’arriver 
a à un  meilleur  système  ; que,  néanmoins,  on  ne  peut 
a se  dispenser  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
a changements  survenus  dans  la  forme  du  gouverne- 
a ment  et  dans  les  habitudes  de  nos  peuples.  » On 
adopte  ensuite  les  dénominations  deconseillers  d’Etat, 
et  de  maîtres  des  requêtes,  la  division  en  service  or- 
dinaire et  extraordinaire,  et  la  répartition  en  cinq 
comités,  à savoir  le  comité  de  législation,  du  conten- 
tieux, de  l’intérieur,  des  finances  et  du  commerce. 
C’est  la  concession  faite  aux  idées  du  temps.  La  ten- 
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dance  à faire  retour  à des  institutions  et  à des  mœurs 
qui  n’étaient  plus,  éclate  dans  la  réserve  pour  le  roi, 
de  créer  des  conseillers  d'Etat  d’église  et  d’épée.  Le 
même  acte  témoigne  aussi  des  inquiétudes  dues  aux 
souvenirs  laissés  par  le  conseil  d’Etat  de  l’Empire.  Il 
enlève  au  conseil  d’Etat,  pour  l’attribuer  au  conseil 
des  ministres  qu’il  qualifie  du  titre  de  conseil  d'en 
haut,  la  mission  de  délibérer  sur  les  matières  de  haute 
administration,  sur  la  législation  administrative,  sur 
tout  ce  qui  tient  à la  police  du  royaume,  et  autorise 
le  roi  à y évoquer  même  les  affaires  du  contentieux 
de  l’administration  qui  se  lieraient  à des  vues  d’inté- 
rêt général. 

Les  comités  sont,  d’ailleurs,  placés  sous  les  ordres 
et  sous  la  présidence  des  ministres. 

Le  conseil  d’Etat  institué  par  l’ordonnance  du  9 
juin  1814,  n’eut  point  à se  réunir  en  assemblée  géné- 
rale, avant  le  retour  de  file  d’Elbe.  Les  comités  seuls 
travaillèrent  à l’expédition  des  affaires. 

200.  — Aprèsla  seconde  restauration,  une  ordon- 
nance du  23  août  1815  organisa  le  conseil  d’Etat  sur 
de  nouvelles  bases. 

Il  n’estplusquestiondanscette  ordonnance  de  con- 
seillers d’Etat  d’église  et  d’épée.  Elle  maintient  la 
division  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire, 
distribue  le  conseil  en  cinq  comités  : le  comité  de  lé- 
gislation, le  comité  du  contentieux,  le  comité  des  fi- 
nances, le  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce,  le 
comité  de  la  marine  et  des  colonies,  et  dispose  que 
chacun  des  comités  de  législation,  des  finances,  de 
l’intérieur  et  du  commerce,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, d’après  les  ordres  et  sous  la  présidence  du  ministre. 
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préparera  les  projets  de  loi,  ordonnances,  réglements, 
et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans 
les  attributions  du  département  ministériel  auquel 
il  sera  attaché,  et  qu’il  connaîtra,  en  outre,  des  affai- 
res administratives  que  le  ministre  jugera  à propos 
de  lui  confier,  et,  notamment,  de  celles  qui,  par  leur 
nature,  présenteraient  une  opposition  de  droits,  d’in- 
térêts, ou  de  prétentions  diverses,  telles  que  les  con- 
cessions de  mines,  les  établissements  de  moulins, 
les  dessèchements,  les  canaux,  partages  de  biens  com- 
munaux etc.  Le  comité  du  contentieux  est  investi  des 
attributions  assignées  à la  commission  du  contentieux 
par  les  décrets  du  M juin  et  du  22  juillet  1806  ; on  y 
ajoute  les  attributions  précédemment  assignées  au 
conseil  des  prises  : il  est  dit  que  les  arts  de  ce  comité, 
rédigés  en  forme  d’ordonnances,  seront  délibérés  et 
arrêtés  en  conseil  d’Etat,  dont  les  divers  comités  se 
réuniront  à cet  effet  deux  fois  par  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  le  besoin  des  affaires  l’exige. 

.\u  moment  où  il  donnait  ainsi  au  conseil  d’Etat 
une  organisation  plus  conforme  au  progrès  des  idées, 
le  roi  instituait,  sous  le  titre  de  consci/pnW,  pour  dis- 
cuter les  affaires  de  nature  importante,  et  spéciale- 
ment  celles  de  haute  législation,  un  conseil  composé 
des  princes  du  sang  que  le  roi  jugeait  à propos  d’y 
appeler,  des  ministres  à départementétdes  ministres 
d’Etat  désignés  pour  en  faire  partie. 

Plus  tard,  une  ordonnance  du  19  avril  1817  établit 
encore  un  autre  conseil,  le  conseil  de  cabinet,  dont  les 
membres,  indépendamment  des  ministres,  devaient 
être  pris,  au  choix  du  roi,  dans  le  conseil  privé  et  dans 
le  conseil  d’Etat,  pour  discuter  toutes  les  questions 
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de  f'ouvcniemenl,  les  matières  de  législation  et  d’ad- 
ministration de  haute  importance.  Mais  elle  apporte, 
en  même  temps,  une  notable  amélioration  à l'orga- 
nisation donnée  au  conseil  d'Etat  par  l’ordonnance 
du  23  août  1815.  Elle  prescrit  la  formation  d’un  si- 
xième comité  pour  être  attaché  au  ministre  de  la 
guerre,  et  elle  dispose,  d’autre  part,  que  tout  projet 
de  loi  ou  de  réglement  d’administration  publique  de- 
vra, après  avoir  été,  conformément  à l’ordonnance 
de  1815,  préparé  par  l’un  des  comités,  être  délibéré 
au  conseil  d'Etat,  tous  les  comités  réunis  et  tous  les 
ministres  secrétaires  d’Etat  convoqués. 

Dans  tout  ceci,  le  conseil  d’Etat  a son  domaine  dé- 
fini, et  déjà  se  dessine  le  rôle  qu’il  est  destiné  à jouer, 
rôle  qui  n’a  rien  de  comparable  à la  grandeur  du  con- 
seil d’Etat  de  l’Empire. 

“201.  — On  ne  saurait  voir  dans  le  conseil  d’Etat  de 
( la  .Monarchie,  un  conseil  de  goucernetnent.  Ses  attribu- 
tions ne  s’étendent  ni  aux  matières  de  législation  et 
de  haute  administration,  ni  à la  police  générale  du 
royaume,  ni  à ce  qui  peut  avoir  trait  au  maintien  de 
l’autorité  royale.  Ce  n’est  pas  même  de  lui  qu’on  a à 
attendre  l’impulsion,  ni  la  direction  dans  la  sphère 
de  l’administration  proprement  dite,  où  il  est  relégué. 
Annexé  aux  ministres,  dont  il  n’est  que  l’auxiliaire, 
il  n’est  saisi  des  affaires  (|ue  sur  leur  renvoi,  ne  tra- 
vaille que  d’après  leurs  ordres  et  sous  leur  présidence 
et  ne  manifeste  scs  opinions  que  sous  forme  de  pro- 
positions ou  d’avis,  que  le  ministre  est  le  maître  d’a- 
dopter ou  de  rejeter.  Sa  condition  est  simplement 
celle  d’un  corps  consultatif. 

Ce  corps,  cependant,  ne  resta  dénué  ni  d’autorité. 
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ni  (l’influence.  Le  sentiment  de  sa  propre  dignité  fit 
naître  et  conserva  dans  le  conseil  d'Etat  la  liberté  des 
opinions.  Le  besoin  de  chercher  à diminuer  le  plus 
possible  leur  responsabilité  et  d’abriter  leurs  actes 
sous  l’approbation  d’une  assemblée  délibérante,  et, 
par  dessus  tout,  la  nécessité  de  se  décharger  d’une 
partie  des  travaux  que  réclamait  l'expédition  des  af- 
faires dans  un  pays  où  le  gouvernement  n’était  plus, 
comme  autrefois,  soulagé  par  des  administrations 
provinciales,  amenèrent  les  ministres  à soumettre  au 
conseil  d’Etat  toutes  les  questions  de  nature  à com- 
porter un  examen  attentif  à raison  de  leur  difficulté 
au  point  de  vue  des  princi|)cs  à appliquer  ou  de  la 
gravité  des  intérêts  qui  s’y  trouvaient  engagés,  et  à se 
faire  une  règle  de  ne  les  trancher  que  conformément 
à son  avis. 

Disons  aussi,  que  dans  le  débat  entre  la  Couronne 
et  le  pouvoir  parlementaire,  qui  est  la  vie  du  gouver- 
nement représentatif,  l’intérêt  du  roi  était  d’étendre 
et  de  fortifier  les  attributions  du  conseil  d’Etat  dans 
les  matières  qui  touchaient  au  domaine,  soit  du  pou- 
voir législatif,  soit  de  l’autorité  judiciaire  ; et  que  tan- 
dis que  l’opposition,  dans  les  chambres  et  dans  la 
presse,  dénonçai  t et  contestait  ces  mêmes  attributions, 
elle  avait  grand  soin,  pour  restreindre  d’autant  la 
prérogative  ministérielle,  de  faire  consacrer,  dans  les 
lois  spéciales  aux  divers  services  publics,  l’obligation 
pour  le  ministre  chargé  de  décider  et  d’agir,  de  con- 
sulter préalablement  le  conseil  d’Etat. 

Un  écrivain,  qui  préludait,  en  1818,  aux  travaux 
qui  ont  attaché  son  nom  à la  science  du  droit  admi- 
nistratif, disait,  pour  justifier  des  avantages  de  la 
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préparation  des  lois  par  le  conseil  d’Etat  : t La  vérité 
i rejaillit  de  toutes  parts  du  choc  des  opinions;  les 
« ministres  viennent  dans  cette  chambre  d’essai , 
« éprouver  la  trempe  des  armes  dont  ils  doivent  se 
« servir  dans  les  chambres  législatives.  Chaque  projet 
« y est  examiné  sous  toutes  scs  faces,  et  ne  peut 
« guère  ensuite  subir  d’objections  qui  n’aient  été 
« d’avance  offertes  et  réfutées.  Eclairés  par  ces  dis- 
« eussions  solennelles,  les  ministres  peuvent  modi- 
« lier  et  améliorer  leurs  projets  ou  embrasser  un 
« autre  système  plus  conforme  aux  intérêts  du  roi  et 
« du  peuple  (1).  » On  aurait  pu  ajouter  que  cette 
préparation,  dans  le  sein  d’une  réunion  d’hommes 
familiarisés  avec  les  principes  généraux  du  droit , 
initiés  à la  connaissance  de  la  législation  du  pays, 
mêlés  aux  affaires  et  versés  dans  la  pratique  des  lois, 
mettait  le  législateur  à l’abri  des  surprises  de  l’esprit 
de  système,  conciliait  le  progrès  avec  le  besoin  de 
stabilité,  et  ménageait  dans  l’expression  de  la  volonté 
législative,  cette  concordance  avec  toutes  les  parties 
de  l’édifice  législatif,  cet  enchaînement  des  principes 
et  de  leurs  conséquences , cet  ordre,  cette  précision 
et  cette  clarté  de  dispositions  qui  constituent  une 
bonne  et  parfaite  rédaction. 

Mais  le  concours  du  conseil  d'Etat  à l’élaboration 
des  projets  de  lois,  n’avait  rien  d’obligatoire  pour  le 
gouvernement.  Le  ministre  le  consultait  ou  ne  le  con- 
sultait pas,  et  l'opinion  publique  se  préoccupait  assez 
peu  du  parti  qu’il  prenait  à cet  égard.  Nous  verrons 
ce  qui  en  advint. 

(1)  M.  (le  Cormenin.  Du  conseil  d'Elal  envisagé  comme  conseil  et 
comme  juridicti  on . 
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Il  en  était  autrement  des  réglements  d’administra- 
tion publique.  L’ordonnance  du  19  avril  1817  avait 
fait  de  la  délibération  préalable  du  conseil  d’Etat, 
une  condition  de  légalité  pour  les  ordonnances  por- 
* tant  réglement  d’administration  publique.  Le  conseil 
d’Etat  est  resté  en  pleine  possession  de  cette  attribu- 
tion, et  il  lui  a été  ainsi  donné  de  maintenir  l’action 
administrative  sous  la  domination  des  grands  prin- 
cipes proclamés  par  le  conseil  d’Etat  du  Consulat  et 
de  l’Empire.  Nous  aurons  seulement  à faire  remar- 
(|uer  que  le  défaut  d’initiative  et  de  pouvoir  propre 
ne  lui  a pas  permis  de  lutter,  à ce  point  de  vue, 
contre  les  inconvénients  de  la  répartition  des  affaires 
entre  plusieurs  ministres  indépendants  et  jaloux. 

L’autorité  royale  avait  intérêt  à revendiquer,  pour 
son  conseil  d’Etat,  le  droit  de  déterminer  le  sens  de 
la  loi,  en  cas  d'opposition  d’opinions  entre  les  cours 
royales  et  la  cour  de  cassation,  droit  consacré  au 
profit  du  conseil  d'Etat  de  l’Empire  par  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Mais  ce  droit  touchait  de  trop 
près  aux  prérogatives  du  pouvoir  législatif  pour  ne 
pas  susciter  les  défiances  des  dépositaires  de  ce  pou- 
voir. 

Le  réglement  des  conflits  entre  les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  , de  tout  temps  considéré 
comme  l’un  des  attributs  du  pouvoir  exécutif,  passa, 
sans  conteste,  au  conseil  d’Etat.  Cependant,  le  légis- 
lateur ému  des  réclamations  suscitées  par  le  droit  de 
revendication  laissé  à l’administration , dut  bientôt 
s’en  préoccuper  et  apporter,  à cet  égard  , quelque 
amélioration  à l’organisation  première  (1). 

(1)  Ce  fut  l'objet  d'une  ordonnance  royale  du  12  déc.  1841. 
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'202.  — L’intervention  du  conseil  cl’Elat  à titre  de 
protection  et  de  garantie  pour  les  intérêts  et  les  droits 
privés  engagés  dans  l’action  administrative,  devait 
aussi  frapper  l’attention.  Sous  un  régime  qui  ne  fai- 
sait du  conseil  d’Etat  qu’un  corps  consultatif  et  ne 
lui  laissait  rien  de  l’autorité  de  direction  et  de  la  force 
d'impulsion  qui  avaient  appartenu  au  conseil  d'Etat 
du  Consulat  et  de  l’Empire,  ses  attributions  en  matière 
contentieuse  devenaient  scs  attributions  principales. 

Au  commencement , on  eut  quelque  peine  à se 
rendre  compte  du  rôle  que  le  conseil  d’Etat  avait  à 
jouer. 

M.  de  Cormenin , le  premier,  entreprit  de  recher- 
cher et  de  faire  connaître  ce  que  devait  être  le  conseil 
d'Etat  sous  la  monarchie  constitutionnelle.  Dans  son 
livre  qui  parut  au  commencement  de  l’année  1818,  il 
envisage  le  conseil  d’Etat  sous  deux  points  de  vue, 
comme  assemblée  consultative,  se  bornant  à donner 
son  avis,  et  comme  corps  juridique,  ayant  mission  de 
rendre  des  jugements.  Il  établit  d’abord  qu’en  tant 
que  conseil,  le  conseil  d’Etat  n’est  nullement  con- 
traire à la  charte , n’a  rien  de  dangereux  pour  les 
libertés  et  doit  être  conservé,  et  il  s’efforce  ensuite 
de  démontrer  que  le  pouvoir  de  juridiction  doit  lui 
être  enlevé,  pour  être  remis  à un  tribunal  adminis- 
tratif supérieur. 

Le  savant  llenrion  de  Pansey,  qui  avait  pris  part 
aux  travaux  du  conseil  d’Etat  de  l’Empire  et  h qui  il 
avait  été  donné,  par  conséquent,  de  pénétrer  plus 
avant  dans  le  secret  des  principes  fondamentaux  de 
notre  ordre  administratif  et  de  se  faire  une  idée  plus 
exacte  des  nécessités  de  l’action  administrative,  ne 
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fait  inenlioii  du  conseil  d'Etat,  dans  le  traité  de  l'au- 
torité judiciaire , que  pour  justifier  son  existence.  Il 
n’hésite  point  à soutenir  que  l'administration  com- 
porte des  difficultés  dont  la  solution,  bien  que  de 
l’office  du  juge,  ne  saurait  être  demandée  aux  tribu- 
naux, et  que  rintervention  du  conseil  d’Etat  à l’égard 
de  ces  difficultés  (pii  constituent  ce  qu’on  appelle  le 
contentieux  administratif,  a le  mérite  de  concilier  les 
exigences  de  la  justice  avec  la  liberté  d’action  duc  à 
l’autorité  administrative. 

C’est  entre  ces  deux  opinions  que  le  débat  s’est 
poursuivi  dans  la  science  , dans  la  presse  et  surtout 
devant  les  Chambres. 

■208.  — Le  gouvernement  ne  prenait  point  de  part 
à la  lutte,  mais,  pressé  par  l’opinion,  il  s’efforcait  de 
désarmer  la  critique  par  les  améliorations.  En  1824, 
il  circonscrit  dans  des  catégories,  le  choix  des  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  et  rétablit  les  auditeurs  (I). 
En  1826  , il  règle  le  tarif  des  dépens  pour  les  proi;é- 
dures  à suivre  devant  le  conseil  d'Etat  (2).  Enfin,  en 
1828,  réduit,  condamné  à donner  une  garantie  contre 
l’abus  qu’on  venait  de  faire  de  l’arme  du  conflit  pour 
absorber  les  réclamations  en  matière  électorale  et  en 
subordonner  l’appréciation  aux  exigences  de  la  poli- 
tique, il  publie,  sous  la  date  du  b’'^juin,  une  ordon- 
nance sur  les  conflits  d’attribution  dont  les  disposi- 
tions régissent  encore,  aujourd’hui,  cette  importante 
matière. 

Mais,  dans  les  attaques  que  l’institution  du  conseil 
d’Etat  eut  alors  à subir,  si  on  contestait  l’utilité  de 

(1)  Voy.  onlünnanœ  de.s  2(!-31  .ivril  1821. 

;2)  Voy.  ordomianco  «lu  18  janvier  I82li. 
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son  action  dans  la  sphère  de  l’administration  propre- 
ment dite,  ce  n’était  que  relativement  à son  inter- 
vention dans  la  sphère  de  la  justice,  qu’on  déniait  sa 
légalité  constitutionnelle  et  qu’on  le  dénonçait  jour- 
nellement, par  toutes  les  voix  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  à la  défiance  des  justiciables.  La  mission  qui 
incombait  au  conseil  d’Etat  pour  le  jugement  et,  au 
besoin,  la  revendication  des  affaires  contentieuses 
appelle  au  plus  haut  degré  l’attention  ; c’est  à raison 
du  rôle  qu’il  a à remplir  sous  ce  rapport,  que  son 
existence  préoccupe  les  esprits,  et  c'est  par  ce  côté 
qu’il  grandit  et  que  son  organisation  se  développe  et 
s’améliore. 

20i.  — En  1830,  on  réclamait  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses  les  garanties  de  justice  dé- 
léguée, de  publicité,  de  discussion  orale,  d’inamovi- 
bilité même,  (|ui  se  rencontrent  devant  les  tribunaux 
de  l’ordre  judiciaire.  Le  gouvernement  sorti  de  la 
révolution  s’empressa  de  donner  à l'opinion  les  satis- 
factions qui  pouvaient  se  concilier  avec  le  caractère 
de  conseil  administratif,  que  le  conseil  d’Etat  avait 
toujours  gardé.  On  accorda  la  publicité  des  audiences 
et  la  faculté  delà  défense  par  voie  d'oèsma//ün,'iorfl/(’s, 
pour  les  affaires  contentieuses  (1)  ; on  institua  le  mi- 
nistère public  près  du  conseil  d’Etat,  et  la  compo- 
sition même  du  conseil  subit  une  modification  en  ce 
sens  que,  pour  les  recours  dirigés  contre  des  déci- 
sions ministérielles  prises  sur  l'avis  des  comités  atta- 
chés aux  divers  ministères,  il  fut  interdit  aux  mem- 
bres du  comité,  sur  l’avis  duquel  la  décision  attaquée 

(t)  Voy.  oriloniiaiicc  des  2 février-12  mars  1831. 
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avait  été  rendue,  de  siéger  dans  l’assemblée  appelée 
à statuer  sur  le  recours. 

•âO.").  — Restait  toujours  à dounor  à l’existence  et 
à l’organisation  du  conseil  d'Etat  la  consécration  de 
la  loi.  Un  premier  projet,  présenté  à la  chambre  des 
pairs  en  1833,  fut,  dans  tes  sessions  qui  se  succé- 
dèrent de  1833  à 1843,  suivi  de  cinq  autres,  et  l’œuvre 
ne  s’achevait  pas  ! La  discussion  cependant  devenait 
d'autant  plus  vive,  et,  à mesure  qu’elle  se  prolongeait, 
faisait  surgir  des  exigences  et  des  propositions  tou- 
jours plus  radicales.  Ou  avait  d'abord  demandé,  rela- 
tivement aux  délibérations  en  matière  contentieuse, 
l’exclusion  des  conseillers  d'Etat  en  service  extra- 
ordinaire ; on  en  vint  bientôt  à proposer  de  donner 
l’inamovibilité  à une  partie  du  conseil  d’Etat  et  d’in- 
vestir cette  catégorie  d’une  juridiction  propre,  pour 
le  réglement  des  affaires  contentieuses. 

Le  gouvernement  prit  l'initiative  et,  devançant  la 
loi,  réalisa,  par  une  ordonnance  à la  date  des  18-25  sep- 
tembre 1833,  les  innovations  qu’il  pouvait  accorder, 
sans  s’exposer  à dénaturer  l’institution. 

Cette  ordonnance  stipule,  à titre  de  garantie  d’in- 
dépendance, qu^’  les  membres  du  conseil  d'Etat  ne 
pourront  être  révoqués  que  par  ordonnance  indivi- 
duelle et  spéciale,  rendue  sur  l’avis  du  conseil  dos 
ministres  ; mais  son  objet  principal  est  de  réduire  le 
cadre  du  service  extraordinaire  dont  le  concours 
sans  limites  aux  travaux  du  conseil  avait  été,  avec 
juste  raison,  signalé Æomme  susceptible  d’en  altérer 
la  valeur.  Elle  n’admet  à siéger  à l’assemblée,  pour 
les  délibérations  en  matière  contentieuse,  que  les 
membres  du  service  ordinaire  ; elle  détermine  des 
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catégories  dans  lesquelles  devront  être  clioisis  les 
membres  du  service  extraordinaire , subordonne  à 
une  autorisation  octroyée  par  ordonnance  royale,  le 
droit,  pour  les  membres  de  ce  service,  de  participer 
aux  travaux  et  délibérations  du  conseil  en  matière 
administrative,  indiipie  les  Ibnctionnaires  en  position 
de  prétendre  à cette  autorisation,  et  fixe  aux  deux 
tiers  du  service  ordinaire  le  nombre  de  conseillers  en 
service  extraordinaire  auxquels  elle  pourra  être  ac- 
cordée. L’ordonnance  entreprend  ensuite  de  donner 
un  développement  à l'institution  de  l’auditorat,  et 
d’en  faire  comme  une  haute  école  d’administration. 
Enfin,  elle  réglemente  le  service  inférieur  du  conseil 
d’Efat. 

Les  mesures  ainsi  prises  par  le  gouvernement 
n’allaient  pas  au-del<à  de  la  composition  et  de  l’ordre 
des  travaux,  elles  ne  s’étendaient  pas  aux  attributions 
du  conseil  et  n’excédaient  pas  les  bornes  du  domaine 
de  l’ordonnance  ; leur  résultat  fut,  néanmoins,  de 
préparer  et  d’amener  la  loi  organiijue  attendue  depuis 
si  longtemps  ; le  législateur  en  fit  la  base  de  son 
travail. 

200.  — ün  projet  fut,  en  etTet,  présenté  à la  cham- 
bre des  pairs  au  cours  de  la  session  de  1843,  et.  après 
de  longs  et  vifs  débats,  devint  la  loi  du  19  juillet  184.3. 

Le  projet  n’avait  pas  pour  but,  l’exposé  des  motifs 
le  déclarait , la  réforme  fondamentale  du  conseil 
d’Etat  ; le  gouvernement  ne  proposait  que  la  consé- 
cration des  perfectionnements  déjà  éprouvés.  Mais 
aucune  innovation  n’échappa  à la  discussion,  le  sys- 
tème fut  mis  en  (|uestion  dans  toutes  ses  parties,  et 
on  est,  par  cela  même,  autorisé  à dire  (pie  la  loi  de 
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184S  a fait,  une  fois  pour  toutes,  justice  des  attaques 
dirigées  contre  rinstitulion  et  fixé  les  bases  de  .son 
organisation. 

Celte  loi  ii’ofTrc,  sauf  quelques  modifications  do 
détail,  qu’une  reproduction  de  l’ordonnance  de  1839 
et  la  plupart  do  ses  dispositions  ont,  d’ailleurs,  pris 
place  dans  les  décrets  organiques  du  conseil  d’Etat 
actuel.  Nous  n’avons  donc  pas  à en  donner  l’analyse. 

'âOT.  — Reportons  nos  regards  sur  le  conseil  d’Etat 
lui-même,  suivons-le  dans  l’accomplissement  de  ses 
fonctions,  et  voyons  quel  était  le  rôle  qu’il  jouait  et 
quels  étaient  les  services  qu’il  rendait  pendant  que 
l’on  contestait  et  la  légalité  et  futilité  de  son  exis- 
tence. 

Le  concours  du  conseil  d’Etat  à la  préparation  des 
lois  avait  l’inconvénient  d'exposer  le  ministre  à ne 
pas  trouver  dans  les  chambres  assez  de  faveur  pour 
des  projets  élaborés  en  dehors  des  influences  parle- 
mentaires. 11  parut  plus  commode  de  demander  à des 
commissions  composées  d’hommes  spéciaux  et  de 
membres  du  parlement,  les  lumières  et  l’appui  dont 
on  avait  besoin  pour  arrêter  les  propositions  et  les 
faire  triompher.  Les  ministres  renoncèrent  à con- 
sulter le  conseil  d'Etat,  et,  par  trait  de  temps,  cette 
branche  de  ses  attributions  fut  frappée  de  stérilité. 

11  perdit,  d’un  autre  côté,  scs  attributions  en  ma- 
tière d’interprétation  législative,  par  l’effet  de  la  loi 
du  30  juillet  1828,  qui  enleva  celte  interprétation  au 
pouvoir  exécutif. 

Mais  tandis  que  le  conseil  d’Etat  voyait  disparaître 
ou  tomber  dans  l’oubli  ses  attributions,  comme  auxi- 
liaire du  pouvoir  exécutif,  pour  la  préparation  ou 
II.  15 
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l’exécution  des  lois,  son  autoritéet  son  influence  dans 
le  domaine  de  l’administration  prenaient,  de  jour  en 
jour,  plus  de  force  et  d’étendue. 

Il  fallait  un  tempérament  à la  passion  et  à la  mobi- 
lité qui  entraînent  le  pouvoir  dans  le  gouvernement 
parlementaire,  et  ce  tempérament  est  venu  du  con- 
seil d’Etat. 

Etrangère  aux  luttes  parlementaires,  et  par  sa  mis- 
sion, qui  était  d’assurer  le  service  public,  et  par  le 
choix  de  ses  membres,  qui  devaient  leur  renommée 
et  leur  position  moins  à la  politique  qu’à  la  science 
et  à la  pratique  de  l’administration,  cette  assemblée 
s’est  montrée  dépositaire  fidèle  des  traditions  appor- 
tées dans  son  sein  par  les  membres  de  l’ancien  conseil 
d’Etat,  que  laRestauration  avait  eu  la  sagesse  d'adop- 
ter. L’organisation  administrative  pouvait  périr  sous 
le  coup  des  innovations  et  des  changements  com- 
mandés par  l’inauguration  d’un  régime  qui  faisait  aux 
citoyens  eux-mèmes  une  large partdanslagestion des 
intérêts  généraux;  et  le  premier  des  titres  du  conseil 
d’Etat  à l’estime  et  à la  gratitude  du  pays  est  d’avoir 
su,  en  appropriant  ses  formes  et  subordonnant  sa  di- 
rection à l’esprit  des  institutions  nouvelles,  conserver 
l’administration  dans  les  conditions  de  régularité, 
(l’unité  etde puissance  qu'elle  tenait  du  Consulat  et  do 
l’Empire. 

Il  n’est  pas  non  plus  sans  avoir  eu  une  grande  part 
dans  la  prospérité  de  la  nation.  Le  conseil  d’Etat,  que 
sa  composition  et  sa  destination  maintenaient  en  de- 
hors des  bouleversements  politiques,  a paré  aux  in- 
convénients de  l'instabilité  ministérielle.  11  lui  a été 
donné  de  ménager  la  transition  entre  les  divers  mi- 
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nistères,  de  relier  les  idées  et  les  projets  du  ministre 
qui  s’en  allait  aux  projets  et  aux  idées  du  ministre 
qui  arrivait,  et  c’est  à lui  qu’on  a dû,  dans  la  conduite 
des  affaires  de  l’Etat,  l’esprit  de  suite  qui  décide  seul 
du  succès  de  toute  entreprise. 

Enfin,  il  est  également  vrai  de  dire  que  son  inter- 
vention a fait  la  sécurité  des  citoyens,  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'administration. 

Dans  l’étude  des  mesures  projetées  par  l’adminis- 
tration, chacun  était  assuré,  pour  les  observations 
dictées  par  son  intérêt  privé,  d’un  examen  attentif  et 
d’une  appréciation  consciencieuse  de  la  part  du  con- 
seil d’Etat.  Les  avis  de  ce  conseil  devenaient,  d’ail- 
leurs, un  frein  pour  l’administrateur,  que  tout  obs- 
tacle impatiente  et  qui,  du  momentqu’il  poursuit  un 
but  d’intérêt  général,  se  croit  volontiers  dispensé  de 
tenir  aucun  compte  des  intérêts  particuliers. 

Dans  la  répartition  des  charges  ou  des  avantages 
communs,  en  matière  de  concessions  de  mines,  d’oc- 
troi de  prises  d’eau,  d’établissement,  d’amélioration 
ou  d’entretien  des  voies  de  communication,  et  dans 
toutes  les  questions  impliquant  une  opposition  de 
prétentions  fondées,  sinon  sur  des  droits,  au  moins 
sur  des  ti/rcs  divers,  et  qui.  touchaient  de  trop  près 
aux  intérêts  des  localités  ou  des  individus  pour  ne 
pas  être  débattues  avec  toutes  les  ressources  du  cré- 
dit et  de  la  faveur,  les  agentsde  l’administration  n’ont, 
le  plus  souvent,  dû  qu’eà  l’appui  du  conseil  d’Etat  de 
pouvoir  lutter  contre  les  efforts  de  la  sollicitation  et 
de  les  dominer.  Qu’on  interroge  les  bureaux,  et  ils  ré- 
pondront que,  dans  les  derniers  temps  surtout,  l’ad- 
ministration serait  restée  sans  défense  contre  l’inva- 
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sionde  la  politique,  s’il  ne  lui  avait  pas  été  donné  de 
se  retrancher  derrière  le  conseil  d Etat.  Les  déposi- 
taires de  l'autorité  administrative  invoquaient  la  né- 
cessité de  réserver  l’avis  du  conseil  d Etat,  et  cet  avis, 
émis  en  dehors  d'une  influence  qui  ne  pouvait  avoir 
d’accès  près  d’un  corps  qui  s’est  toujours  montré  ja- 
loux de  sa  dignité,  devenait  la  base  de  la  décision,  et 
couvrait  la  responsabilité  du  fonctionnaire  qui  l'avait 
prise. 

L’utilité  de  l’institution  s’est  montrée  plus  frap- 
pante encore,  sinon  plus  réelle,  dans  le  réglement  du 
contentieux  administratif. 

Dès  les  premières  années  de  la  Restauration  le  con- 
seil d’Etat  avait  donné  la  mesure  de  son  indépendance 
et  de  son  courage  dans  sa  résistance  aux  prétentions 
réactionnaires  de  ceux  qui  comptaient  faire  du  réta- 

blissement  de  la  monarchie  le  point  de  départ  d un 
retour  sur  les  actes  de  la  révolution;  il  avait  eu  le 
noble  mérite  de  sauver,  en  faisant  respecter  les  lois 
et  les  droits  acquis  sous  leur  protection,  la  fortune 
des  possesseurs  de  biens  nationaux  et  le.  repos  inté- 
rieurde  la  France.  Etdepuis  lors,  le  but  permanent 
de  ses  efforts,  son  œuvre  de  tous  les  jours,  a été  d’af- 
franchir l’administration  des  influences  de  nature  à 

la  détourner  de  ses  voies  régulières,  et  de  soumettre 
les  rapports  directs  de  la  puissance  publique  avec  les 
citoyens  à l'empire  de  saines  maximes  et  de  règles 
établies  en  dehors  et  au-dessus  des  circonstances  et 
des  hommes. 

Livré  à lui-même  et  comme  abandonné  au  sein 
d’un  immense  domaine  dans  lequel  rien  n'étail  ni 
coordonné,  ni  défini,  le  conseil  d’Etat  s'est  étudié  a 
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distinguer,  danscliaque  matière,  ce  qui  doit  être  laissé 
à l’arLilragc  de  l'administrateur  de  ce  qui  doit  être 
réglé  par  une  décision  de  l’oflice  du  juge  ; il  a classé 
les  difl'ércnts  dépositaires  de  l’autorité  administrative 
et  circonscrit  chacun  d’eux,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  ; au  point  de  vue  même  de  l’appréciation 
des  faits  et  de  l’application  du  droit,  il  a consacré  des 
principes  et  eu  a déduit  les  conséquences.  Par  un  tra- 
vail de  plus  de  trente  années,  travail  éminemment 
empreint  de  mesure,  de  prudence,  mais  continu  et 
progressif,  il  est  parvenu  à créer  une  jurisprudence 
qui,  particulièrement  depuis  quinze  ans,  se  produit 
avec  un  remarquable  caractère  de  fixité,  et  a fait  péné- 
trer dans  tous  les  esprits  l’idée  d’une  justice  adminis- 
tratice. 

l)i.sons-lcdonc  à son  honneur  et  à sa  gloire,  le 
conseil  d’Etat  de  la  Monarchie,  écarté  de  la  sphère  de 
la  politique,  ne  pouvait  aspirer  aux  destinées  du  con- 
seil d’Etat  du  Consulat  et  de  l’Empire,  mais  il  a su 
s’élever  et  se  maintenir,  par  la  capacité,  l’indépen- 
dance et  l’impartialité  de  ses  membres,  et  par  la  rec- 
titude, l’unité  et  la  fermeté  de  ses  doctrines,  à toute 
la  hauteur  d'une  véritable  magistrature. 

208.  — « Avec  la  constitution  de  1848,  une  trans- 
« formation  presque  complète  atteint  le  conseil  d’Etat; 
€ son  origine  est  changée,  des  attributions  nouvelles 
« lui  sont  conférées,  il  est  érigé  par  la  constitution 
« même  en  un  grand  pouvoir  de  l’Etat. 

« En  remettant  le  pouvoir  législatifà  une  assemblée 
« unique  sortie  du  suffrage  universel,  et  le  pouvoir 
« exécutif  à un  président  issu  de  la  même  origine,  la 
€ constitution  de  1848  avait  placé  le  conseil  d’Etat 
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« entre  ces  deux  pouvoirs,  pour  qu’il  leur  prêtât  son 
€ appui,  les  éclairât  de  ses  connaissances,  facilitât 
€ leurs  relations  mutuelles  et  tempérât,  selon  les  ex- 
« pressions  du  rapport,  ce  que  l'assembh^e  unique  pou- 
« voit  avoir  de  trop  hardi,  ce  que  le  gouvernement  pourrait 
« avoir  d’arbitraire.  Constitué  dans  ce  but,  le  conseil 
€ d’Etat  suppléait  en  partie  à une  seconde  chambre, 
« et  faisait  en  partie  l’office  du  conseil  d’Etat  de  la 
€ monarchie  M).  » 

Dans  ce  système  si  nouveau,  on  ne  crut  pas  pouvoir 
attribuer  au  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  nommer  les  membres  du  conseil  d’Etat. 
€ On  les  fit  élire  par  l’assemblée  nationale  elle-même, 
« et  seule  elle  fut  autorisée,’  sur  la  proposition  du 
« président  de  la  république,  à révoquer  un  conseiller 
« d’Etat  (2).  » , 

Le  caractère  politique  dominait,  d’ailleurs,  dans 
scs  attributions  : « Il  était  nécessairement  chargé, 
f sauf  les  exceptions  strictement  énumérées  par  la 
« loi  organique,  de  préparer  les  lois  proposées  par 
« le  gouvernement  ; il  pouvait  être  consulté  par  l’as- 
« semblée  sur  les  projets  sortis  de  l’initiative  parle- 
« mentairc  (3).  » 11  rédigeait  lui-même  des  réglements 
d’administration  publique  pour  les  matières  à l’égard 
desquelles  il  recevait  de  l’assemblée  une  délégation 
spéciale.  L’exercice,  pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
du  droit  de  dissoudre  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  et  de  révoquer  les  maires  des 

(1)  Voy.  Etudes  administratives,  par  ,M.  Vivien,  édition,  l.  1", 
p.  91. 

(2)  Voy.  ibid.,  p.  97. 

(3!  Voy.  ibid.,  p.  94. 
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communes  était  subordonné  à son  adhésion.  Il  était 
appelé  à apprécier  les  actes  des  fonctionnaires  publics, 
y compris  les  ministres,  dont  l’examen  lui  était  dé- 
féré, soit  par  l’assemblée  nationale,  soit  par  le  gou- 
vernement. Enfin,  pour  le  réglement  du  contentieux 
administratif,  on  eu  avait  fait  un  corps  juridique 
pleinement  indépendant.  La  section  du  contentieux 
était  investie  d’une  juridiction  propre  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses.  (Voy.  L.  des  ISjan- 
vier-8  mars  1849,  art.  36). 

.M.  Vivien  qui,  après  avoir  eu  la  plus  grande  part  à 
l’organisation  du  conseil  d'Etat  de  la  république , 
exerça  une  grande  et  légitime  influence  sur  la  direc- 
tion des  travaux  qui  lui  furent  confiés,  ne  dissimule 
pas  que  le  système  prêtait  à des  objections,  mais  il 
assure  que  la  sagesse  qui  a présidé  à l’application,  l’a 
préservé  des  écueils  signalés  par  les  adversaires  de 
l’institution.  « En  effet,  écrit-il,  nonobstant  les  cir- 
« constances  qui,  à l’égard  de  fonctionnaires  long- 
« temps  attachés  à la  monarchie,  jiouvaient  inspirer 
« des  défiances  à l’Assemblée  constituante,  elle  élut 
« un  grand  nombre  de  membres  du  nouveau  conseil 
« parmi  les  plus  distingués  de  l’ancien.  Les  choix 
« de  l’Assemblée  législative,  sauf  quelques  regretta- 
« blés  exclusions , furent  également  dictés  par  les 
« seules  vues  du  bien  public.  Dans  ses  fonctions,  le 
€ conseil  d’Etat  se  montra  pénétré  d’un  grand  esprit 
« de  modération  et  de  prudence,  interprète  fidèle  de 
« la  Constitution,  dégagé  de  tout  esprit  de  parti  ; ses 
« travaux  législatifs  furent  nombreux  et  approfondis  : 
« les  projets  les  plus  importants  sortirent  de  ses  dé- 
« libérations,  remarquables  par  la  solidité,  la  science 
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« praliijue,  et  par  une  rédaction  claire,  correcte  et 
« méthodique.  Dans  ses  attributions  politiques,  il 
« maintint  avec  un  zèle  égal  les  droits  du  pouvoir 
« exécutif  et  ceux  des  conseils  et  des  agents  électifs 
« sur  lesquels  il  fut  appelé  à prononcer.  Enfin,  comme 
« conseil  administratif,  il  ne.  modifia  la  jurisprudence 
« de  scs  prédécesseurs  (|ue  quand  les  nouvelles  in- 
« sfitutions  lui  en  imposaient  la  loi.  Il  avait  ainsi 
• acquis  une  place  très-élevée  dans  la  confiance  de 
€ l'Assemblée  et  dans  l’opinion  publique  (1).  » 

Le  conseil  d’Etat  de  la  république  a disparu  avec 
elle  ; et  pour  l’organisation  du  conseil  d’Etat  de  l’Em- 
pire. on  a repris  la  chaîne  des  traditions. 


SECTION  PREMIÈUE. 
iiK  l’oroamsation  nu  r.ONSKiL  ii'ktat. 

209.  — Composition  du  c.onsoil  d'EUit. 

210.  — Service  ordinaire.  — Service  ordinaire  proprcinenl  dit  et 

service  hors  sections. 

211.  — Service  extraordinaire. 

212.  — I)c  la  pensCe  qui  a fait  instituer  des  con.scillers  hors  sec- 

tions et  des  conseillers  en  service  extraordinaire. 

213.  — .Maitros  des  requptes  et  auditeurs. 

21i.  — Nomination  et  révocation  des  membres  du  conseil  d'Etat. 
215.  — Présidence  <lu  conseil  d’Etat. 

21  G.  — Division  en  sections.  — Présiilence  et  composition  des 
sections. 

217.  — Titre,  traitement  et  logement  du  président  du  conseil 

d'Etat. 

218.  — Traitement  des  membres  du  conseil. 

219.  — .Attributions  du  conseil  d’Etat.  — Division. 


(1)  Voy.  Eludes  adininisfrii/tves,  2^  édition,  t.  1",  p.  97. 
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2(W.  — Le  conseil  d’Etal  est  composé  d’un  prési- 
dent et  d’un  vice-président  nommés  par  l'Empereur, 
(Voy.  décret  30  déc.  1852.)  des  conseillers  d’Etat,  des 
maitres  des  requêtes,  des  auditeurs  et  d’un  secrétaire 
général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes. 
(Voy.  décret  du  25  janv.  1852,  art.  2.) 

Les  ministres  ont,  d’ailleurs,  rang,  séance  et  voix 
délibérative  au  conseil  d’Etat  (Voy.  Ibid.,  art.  3.) 

210.  — Les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  en  ser- 
vice ordinaire  ou  en  service  extraordinaire  (Voy.  Ibid. 
art.  2). 

Le  service  ordinaire  se  subdivise  en  service  ordi- 
naire et  service  ordinaire  hors  sections. 

Le  nombre  des  conseillers  d’Etat  en  service  ordi- 
naire est  de  quarante  à cinquante.  (Voy.  Constitution 
du  14  janv.  1852,  art.  47,  et  décret  du  24  janv.  1852, 
art.  2.) 

Ils  ne  peuvent  être  sénateurs,  ni  députés  au  Corps 
législatif;  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  salariées,  néan- 
moins les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  peuvent  être  conseillers  d’Etat  en  service  ordi- 
naire. Dans  ce  cas,  ils  sont,  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions,  considérés  comme  étant  en  mis- 
sion hors  cadre,  et  ils  conservent  leurs  droits  à l'an- 
cienneté. (Voy.  décrct24  janv.,  art  6.) 

Le  nombre  des  conseillers  d’Etat  en  service  ordi- 
naire hors  sections,  est  de  dix-huit  ; (décr.  6 novembre 
1858)  , non  compris  le  préfet  de  la  Seine:  (décr. 
23  janvier  1861.  Ils  sont  choisis  parmi  les  personnes 
qui  remplissent  de  hautes  fonctions  publiques , 
prennent  part  aux  délibérations  de  l’assemblée 
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générale  du  conseil  d’Etat,  et  y ont  voix  délibé- 
rative. Mais  ils  ne  reçoivent  comme  conseillers  d’Etat 
aucun  traitement  ou  indemnité.  (Voy.  Ibid.,  art.  2 
et  7.) 

*2H.  — Le  nombre  desconsedlers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  ne  peut  s’élever  au-delà  de  vingt, 
l’empereurpcutconférerce  titre  aux  conseillers  d’Etat 
en  service  ordinaire  ou  hors  sections,  qui  cessent  de 
remplir  ces  fonctions. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  assistent 
et  ont  voix  délibérative  à celles  des  assemblées  géné- 
rales du  conseil  d’Etat,  auxquelles  ils  ont  été  convo- 
qués par  un  ordre  spécial  de  l'empereur.  (Voy.  décret 
du  24  janv.  1852,  art.  2,  8 et  9.) 

212.  — La  pensée  qui  a fait  instituer  des  conseillers 
hors  sections  est  facile  à saisir.  U importait  que  les 
principaux  chefs  de  service  des  ministères  fussent 
appelés  au  conseil  d’Etat  ;ils  y apportent  des  rensei- 
gnements utiles,  des  connaissances  spéciales,  et  pro- 
fitent, à leur  tour,  des  discussions  profondes  du  con- 
seil. Mais  il  faut  pour  cela  que  les  fonctionnaires 
appelés  soient,  en  effet,  capables  d’éclairer  les  dis- 
cussions par  les  idées  puisées  dans  une  pratique  éle- 
vée des  affaires  ; et,  d’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que 
ceux  qui  sont  admis  à jouir  de  cette  participation, 
soient  en  assez  grand  nombre  pour  se  rendre  maîtres 
des  délibérations,  et  y faire  prévaloir  les  habitudes 
et  les  traditions  quelquefois  exclusives  des  bureaux. 
Et  c’est  pour  cela  que  le  gouvernement  ne  peut  en 
élever  le  nombre  au-delà  de  vingt,  et  doit  les  choisir 
parmi  les  hauts  fonctionnaires.  Le  décret  n’impose 
pas  d’autres  limites  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  son 
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choix  peut  donc  sc  porter  sur  des  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire.  C’est  un  retour,  et  un  sage  retour 
à ce  qui  avait  lieu  sous  l’Empire.  La  participation  de 
la  magistrature  aux  discussions  du  conseil  d’Etat  ft’a 
pas  seulement  l’avantage  de  la  rattacher  au  chef  de 
l’Etat,  elle  fait  pénétrer  dans  la  région  suprême  du 
gouvernement,  les  idées  dues  à l’étude  et  à la  pratique 
des  lois,  et  elle  permet  aux  magistrats  de  rapporter 
dans  leurs  compagnies  l’intelligence  des  besoins  so- 
ciaux et  des  nécessités  gouvernementales. 

La  création  de  conseillers  en  service  extraordinaire 
ménage  au  chef  de  l’Etat  un  moyen  d’honorer  la  re- 
traite des  membres  du  conseil  d’Etat  qui  cesseraient 
leurs  fonctions,  et  lui  permet,  d’ailleurs,  d’ouvrir, 
dans  les  grandes  circonstances,  l’entrée  du  conseil 
aux  personnages  dont  la  présence  serait  de  nature  à 
donner  plus  de  poids  et  de  gravité  aux  délibérations. 
La  monarchie  avait  fait  de  l’intervention  des  conseil- 
lers en  service  extraordinaire  un  moyen  de  gouverne- 
ment. Le  nombre  n’en  était  pas  limité,  et  une  partie 
était  autorisée  à prendre  part  aux  délibérations.  Cet 
élément  restait  donc  à la  disposition  de  la  royauté 
pour  modifier,  au  besoin,  la  composition  et  maîtriser 
les  résolutions  du  conseil  (1).  .\uJourd’hui,  cet  abus 
ne  nous  parait  pas  à craindre.  Dans  l’esprit  des  ins- 
titutions nouvelles,  le  conseil  d’Etat,  ainsi  que  nous 

(1)  11  esl  juste  de  rappeler  que  l'ordonnance  de  1839  avait  dé- 
terminé, pour  remédier  à ce  genre  d'abus,  dans  quelle  proportion 
les  membres  du  service  extraordinaire  pourraient  concourir  aux 
travaux  du  conseil,  et  interdit  aux  membres  du  service  extraor- 
dinaire l'accès  de  l’assemblée  générale  pour  les  délibérations  à 
prendre  en  matière  contentieuse. 
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l’expliquerons,  n’a  pour  mission  ni  de  limiter  les 
ilroits  du  pouvoir  exécutif,  ni  d’en  contrôler  ou  môme 
diriger  l’exercice  ; il  n’est  et  ne  doit  jamais  être  pour 
le  gouvernement  qu’un  auxiliaire.  On  ne  saurait  donc 
concevoir  que  le  chef  de  l’Etat  puisse  avoir  <à  se  pré- 
munir contre  des  tendances  à l’opposition  dans  le 
sein  d’un  corps  qui  n’est  fait  que  pour  lui  prêter  dé- 
vouement et  appui. 

213.  — Les  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de 
quarante,  sont  partagés  en  deux  classes,  les  maîtres 
des  requêtes  de  première  et  les  maîtres  des  requêtes 
lie  seconde  classe.  Il  en  est  de  même  des  auditeurs  ; 
le  nombre  est  de  quatre-vingts  et  ils  sont  divisés  en 
deux  classes,  la  première  de  vingt,  la  deuxième  de 
soixante.  (Voy.  décr.  24  janvier  1852,  art.  2,  et  décr. 
1"  oct.  1860)  (1). 


fl)  Il  csl  intervenu,  sur  le  rapport  du  ministre  d'Ktal,  un  dPeret 
daté  du  25  novembre  185.3.  qui  en  même  temps  qu'il  Ouvre  les 
rangs  clu  service  extraordinaire  aux  mailres  des  requêtes  et  aux 
auditeurs,  modifie  profondément  les  dispositions  relatives  h ees 
derniers.  Voici  le  rapport  et  le  décret  : 

.Suit;, 

L'institution  des  auditeurs  au  conseil  d'Ktat  date  de  l'an  .XI;  elle 
fut  créée  jiar  un  arrêté  des  consuls  du  U)  germinal  de  celte  année, 
dont  l'art,  l"  portait  qu'il  y aurait  aiqirês  des  ministres  cl  aiqirês 
des  sections  du  conseil  d'Etat  des  auditeurs  destinés,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  service,  ii  remplir  des  places  dans  la  car- 
rière administrative  et  dans  la  carrière  judiciaire. 

Cette  organisation,  dévclo]q)èe  par  divers  décrets,  a été.  conser- 
vée pendant  toute  la  durée  de  l'empire  et  a produit  d'excellents 
effets. 

Le  résultat  qu'on  dem.anderait  en  vain  à une  école  d'adminis- 
tration, l'institution  des  auditeurs  Lavait  donné.  Ces  jeunes  fonc- 
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Les  inaitrcs  des  reijuètcs  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  afl'aires,  et  voix  délibérative  dans  celles 
dont  ils  font  le  rajiport;  ils  ne  peuvent  faire  partie  ni 

lionnaircs,  allat-hés  à un  ministère  et  à une  des  sériions  du  con- 
seil d’Etat,  s'initiaient  tout  à la  fois  à la  pralique  et  à la  théorie. 

Dans  les  bureaux  du  ministère,  ils  se  trouvaient  mêlés  aux  af- 
faires et  à leur  direction  ; nu  conseil  d'Etat,  ils  assistaient  ados 
discussions  où  se  débattaient  successivement  les  |dus  graves  (iiics- 
tions  que  peut  soulever  l'application  du  droit  .administratif.  Ils 
pouvaient  ainsi  suivre  une  affaire  dans  toutes  ses  phases,  depuis 
la  première  indication  donnée  par  le  ministre  jusqu'à  la  discus- 
sion qui,  après  l’instruction  terminée,  s’engage  dans  l’assemblée 
générale  du  conseil  d'Etat. 

La  sagesse  de  Votre  Majesté  a compris  toute  l’utilité  de  celte 
institution  ; aussi  l’a-t-ellc  maintenue  dans  le  décret  du  2.5  jan- 
vier 1852,  qui  a organisé  le  conseil  d'Etat  sur  les  bases  de  la  cons- 
titution nouvelle. 

Mais  ce  décret,  prenant  les  choses  en  l'étal  où  les  avaient  lais- 
sées les  derniers  gouvernements,  n’a  pas,  comme  l'arrélé  consu- 
laire de  l’an  XI,  rattaché  les  auditeurs  tout  à la  fois  aux  minis- 
tères et  au  conseil  d’Etat. 

Une  expérience  de  près  de  deux  années  a démontré  combien  il 
était  nécessaire  do  revenir  à cet  égard  à l’ancienne  organisation; 
en  faisant  participer  les  auditeurs  aux  travaux  actifs  des  minis- 
tères cl  à ceux  du  conseil  d’Etat,  on  rendra  plus  utile  jiour  eux  le 
noviciat  administratif  auquel  ils  sont  soumis,  et  ils  seront  plus 
vite  et  plus  complètement  préparés  à remplir  les  fonctions  aux- 
quelles ils  peuvent  être  appelés  un  jour. 

C’est  dans  le  même  but  que  Votre  Majesté  a pensé  qu’il  était 
convenable  de  rétablir  une  ancienne  disposition  d'un  décret  im- 
périal du  26  déccndire  1809. 

Dans  les  départements  les  plus  im])orl.anls  de  l’empire  que  Votre 
Majesté  désignera,  un  auditeur  sera  attaché  à la  préfecture  et  mis 
à la  disposition  du  préfet. 

Ce  haut  fonctionnaire  pourra  charger  l’auditeur  de  l’intérim  des 
sous-préfeclurcs  pendant  l’absence  ou  l’empêchement  du  titulaire. 
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du  Corps  législat  if  ni  du  Sénat,  et  leurs  fonctions  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  publiques 
salariées.  (Voy.  ibid.,  art.  6 et  •12). 

Il  pourra  lui  confier  îles  missions  dans  le  déparlcmciii  et  le  char- 
ger de  riustruction  d'affaires  cônlentieuses  ou  adniinislrativcs  ; 
l'auditeur  assistera  d'ailleurs,  avec  voix  consultative,  aux  séances 
du  conseil  de  préfecture. 

Sans  ])arlcr  des  services  que  les  auditeurs  placés  dans  cette  con- 
dition iiourraieut  rendre  à l'administration  iirél'cctorale,  on  ne 
peut  douter  ipi’aprés  des  études  ainsi  successivement  faites  dans 
les  bureaux  d'une  grande  préfecture  et  dans  les  sections  du  con- 
seil, un  auditeur  ne  soit  on  état  de  remplir  utilement  soit  des 
fonctions  plus  élevées  dans  le  sein  même  du  conseil,  soit  un  poste 
dans  l'administration  active. 

Cela  sera  vrai  surtout  si,  comme  j'ai  l'honueur  de  le  proposer 
à Votre  Majesté,  nul  ne  peut  être  revu  auditeur  qu’en  justifiant 
d'études  sérieuses  préalablement  faites,  soit  jiar  un  diplôme  de 
docteur  ou  de  licencié  dans  l'une  des  facultés,  soit  par  uue  admis- 
sion dans  les  grandes  écoles  spéciales  de  l'Etat,  soit  enfin  par  un 
examen  passé  devant  une  commission  eximposée  de  trois  membres 
du  conseil  d'Etat. 

Ainsi  organisé,  l'auditorat  pourra  devenir  une  grande  école 
d'administration  où  se  recrutent  utilement  les  services  publics. 

lin  certain  nombre  d'auditeurs  devant  être  employés  en  dehors 
du  conseil,  il  devient  nécessaire  d'élargir  le  cadre  et  de  porter  à 
soixante  le  nombre  des  auditeurs  de  deuxième  classe,  jusqu'ici 
fixé  il  vingt. 

Telles  seraient  en  principe  les  bases  de  la  réorganisation  du  ser- 
vice des  auditeurs  ; mais  Votre  Majesté  pemsera  sans  doute  qu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de  pourvoir  par  des  nominations  immédiates 
aux  nouvelles  fonctions' créées  au  conseil  d'Etat,  et  qu’il  convien- 
dra d’attendre  que  le  mouvement,  qui  appellera  des  auditeurs 
dans  les  ministères  et  dans  les  préfectures,  ait  rendu  nécessaire, 
pour  le  senice  du  conseil,  l'augmentation  du  nombre  des  audi- 
teurs. 

Une  autre  disposition  a paru  devoir  trouver  place  dans  le  décret 
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On  ne  doit  voir,  dans  les  auditeurs,  que  des  jeunes 
gens  attachés  au  conseil  d’Etat  à titre  d'auxiliaires 
pour  les  travaux  secondaires,  et  placés  prés  de  lui 

soumis  il  Votre  Majesté.  Le  service  extraordinaire  n’a  été  établi 
par  le  décret  organique  de  1852  que  pour  les  conseillers  d'Etat  qui 
cessent  de  remplir  leurs  fonctions  en  service  ordinaire  ou  hors 
sections;  mais  cette  disposition  n’a  été  appliquée  ni  aux  maîtres 
des  requêtes,  ni  aux  auditeurs. 

11  semble  utile  d’établir  à cet  égard  une  règle  unique  pour  tous 
les  membres  du  conseil. 

Ce  n'est  jamais  sans  regret  qu’un  auditeur,  qu’un  maître  des 
requêtes  se  sépare  du  conseil  d'Etat  pour  entrer  dans  le  service 
actif.  Ce  regret  serait  diminué  si,  en  acceptant  de  nouvelles  fonc- 
tions, il  voyait  subsister  un  lien  qui  le  rattachât  au  conseil. 

Le  titre  de  maitre  des  requêtes  ou  d’auditeuren  service  extraor- 
dinaire, donné  à ceux-là  seuls  qui  auraient  appartenu  en  la  même 
qualité  au  service  ordinaire,  maintiendrait  ce  lien,  et  entretien- 
drait l'émulation  et  le  zèle  en  laissant  aux  fonctionnaires  qui  se- 
raient sortis  du  conseil  d'Etat,  l'espérance  d'y  reprendre  un  jour 
leur  place. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  que,  d'accord  avec  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat,  j’ai  cru  utile  de  soumettre  ü Votre 
Majesté. 

J’ai  l'espérance  qu’en  moditiant  en  quelques  points  l'organisa- 
tion du  conseil  d'Etat,  elles  ajouteront  encore  à l’utilité  d'une  des 
grandes  institutions  de  l'empire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

« Napoléon,  etc., 

« .Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Art.  1".  Le  litre  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire pourra  être  conféré  aux  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  seront  appelés  à une  lonction  permanente  les  obli- 
geant à résider  hors  Paris,  ou  qui  cesseront,  par  toute  autre  cause, 
d'appartenir  au  service  ordinaire  du  conseil  d’Etat. 
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comme  à une  école  pour  se  préparer  aux  emplois  de 
l’administration.  Les  auditeurs  de  première  classe 
seuls,  assistent  aux  assemblées  générales;  et  encore, 

« Art.  2.  Le  nombre  îles  amlilcurs  au  conseil  d'Etat  est  iiorté  à 
quatre-vingts,  vingt  de  I''  classe,  soixante  de  2'  classe. 

« Art.  3.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n’est  âgé  de  vingt  ans 
au  moins,  et  s'il  n'a  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  l'une  des 
facultés  ou  admis  aux  écoles  Polyteclinique,  de  Saint-Cyr  ou  Na- 
vale, ou  enfin  s’il  n’a  été  jugé  admissible  par  une  commission 
d’examen  composée  de  trois  membres  du  conseil  d’Etat. 

O Ne  seront  admis  à subir  cet  examen  que  les  candidats  qui 
auront  été  préalablement  portés  sur  une  liste  agréée  par  nous. 

U Art.  4.  Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux 
du  conseil,  les  auditeurs  peuvent  être  attachés  an  ministère  auquel 
correspond  la  section  à laquelle  ils  appartiennent. 

U Art.  5.  l'n  .auditeur  sera  attaché  aux  préfectures  par  nous 
désignées. 

« Il  sera  mis  à la  disposition  du  préfet,  qui  pourra  le  charger 
de  remplacer  provisoirement  les  sous-préfets  du  département 
absents  ou  empêchés,  lui  conlier  l’instruction  d'affaires  adminis- 
tratives ou  contentieuses,  lui  donner  des  mi.ssions  dans  le  départe- 
ment ou  lui  déléguer  dans  l’arrondissement  chef-lieu  quelques- 
unes  des  attributions  déférées  aux  sous-préfets. 

« L'auditeur  assistera  aux  séances  du  con-seil  de  jiréfecture  avec 
voix  consultative;  il  pourra,  dans  les  affaires  non  contenlieu.ses,  y 
remplir  les  fonctions  de  ra|qiorteur. 

« Art.  G.  Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets,  conformément 
à l'article  précédent,  seront  considérés  comme  étant  en  mission  et 
continueront  d'appartenir  au  service  ordinaire  du  conseil  d'Etat. 
S’ils  ne  font  partie  que  de  la  2"  classe,  ils  recevront  une  indemnité 
annuelle  ég.ilc  au  traitement  des  auditeurs  de  f*  cLissc. 

O Les  auditeurs  qui  seraient  nommés  secrétaires  généraux  de 
préfecture,  sous-préfets,  attachés  de  légation;  ou  qui  seraient  ap- 
pclésà  toute  autre  fonction  permanente  qui  les  obligerait  à rési- 
der hors  Paris,  iiourront  être  auloriséspar  nous  à conserver  le 
titre  d'auditeur  en  service  extraordinaire. 
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ne  peuvent-ils  assister  aux  assemblées  générales  pré- 
sidées par  l'empereur,  qu’en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale.  (Voy.  décret  24  janv.  18.^j2,  art.  12).  Les  au- 


II  Art.  7.  f,lia([iie  .'iniicc,  mi  rapport  nous  sera  fait  par  le  prési- 
dent (lu  conseil  d'Etat,  sur  le  service  et  les  travaux  des  auditeurs. 

« Ce  rajiport  sera  renii.s  .A  notre  ministre  d'Etat,  qui  nous  le 
pr('sentcra  avec  scs  observations. 

« Art.  8.  .Notre  ministre  d'Etat  est  cliarpé  de  l'ext-cution  du  pré- 
sent d(’(crct.  » 

I.e  but  qu'on  s'est  [iroposé  est  nettement  indiqué  ; on  a voulu 
faire  de  l'auditorat  une  grande  école  d'administration.  On  a donc 
reconnu  qu'il  était  temps  de  songer  à se  ménager  des  liommes 
instruits  eu  administration  pour  recruter  les  divers  services  pu- 
blics, et  en  cela  nous  ne  )>ouvons  qu'applaudir  à la  pensée  qui  a 
dicté  la  mesure.  Mais  la  mesure  est-elle  de  nature  à conduire  au 
but  ? 

Nous  ne  |iouvons  nous  défendre  d'un  grand  doute  à cet  égard. 
II  nous  semble  diflicile  de  la  faire  triompher  d'un  double  écueil  : 
la  résistance  des  bureaux  qui,  bien  loin  de  se  montrer  empress(% 
à user  des  auxiliaires  qu'on  entend  leur  offrir,  les  écarteront  par 
la  plus  invincible  des  forces,  la  force  d'inertie  ; et  le  défaut  de  dis- 
position des  jeunes  gens  ((ui  auront  pris  place  dans  le  corps  des 
auditeurs,  à en  sortir  pour  aileron  province,  assister  les  préfets 
ou  occuper  un  poste  de  l'administration  active. 

Ces  prévisions  de  1851  se  trouvent,  ce  nous  semble,  justifiées 
par  le  décret  du  7 sept.  1803  qui  statue  ainsi  : 

« Napol('‘on,  etc.,  considérant  que  le  temps  pendant  lequel  les 
auditeurs  sont  attachés  nu  conseil  d'Etat  est  un  temps  d'épreuve 
et  de  préparation  non  seulement  aux  fonctions  du  Conseil,  mais 
aussi  aux  autres  fonctions  publiques  ; que,  dans  l'intérét  du  ser- 
vice comme  dans  celui  même  des  auditeurs,  la  durée  de  ce  stage 
ne  saurait  être  illimitée  ; mais  qu'en  en  fixant  le  terme,  il  imiiortc 
d'assurer  l'entrée  des  services  publics  à ceux  qui  s'en  seront  mon- 
trés dignes  : .sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat,  avons  dé- 
crété : 
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diteurs  de  seconde  classe  ne  Igurent  que  dans  les 
sections. 

ili.  — L’empereur  nomme  et  révoque,  sans  con- 
dition ni  partage,  les  membres  du  conseil  d’Etat.  (Voy. 
constit.  art.  48,  et  décret  24  janv.  1852,  art.  4). 

215.  — Le  conseil  d’Etat  est  présidé  par  l’empe- 
reur, ou,  en  son  absence,  par  le  président  du  conseil 
d’Etat.  Celui-ci  préside  également,  lorsqu’il  le  juge 
convenable,  les  différentes  sections  administratives 
et  l’assemblée  du  conseil  d’Etat  délibérant  au  con- 
tentieux. (Voy.  décret  24  janv.  art.  5). 

216.  — Le  conseil  d’Etat  est,  pour  l’expédition  des 
affaires,  divisé  en  six  sections,  savoir  ; 

Section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères; 

Section  du  contentieux  ; 

Section  de  l’intérieur,  de  l’instruction  publique  et 
des  cultes  ; 

Section  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  travaux 
publics  et  des  beaux-arts  ; 

« An.  1".  Le  quart  des  emplois  de  sous-Préfet  et  de  secrélaire- 
« gi’-ndral  de  deuxième  classe,  sous-prèfet  de  troisième  classe, 
« conseiller  de  préfecture  de  première  classe  et  conseiller  de  prè- 
« fecture  de  deuxième  classe  faisant  fonctions  do  secrétaire-général, 
« est,  à mesure  des  vacances,  réservé  aux  auditeurs  attachés  dc- 
II  puis  deux  ans  au  moins  au  conseil  d'Etat.  Il  est  également  ré- 
« servé,  dans  ce  but,  par  année,  six  places  de  substitut  du  pro- 
o curcur  impérial  dans  les  tribunaux  de  l'empire. 

a Art.  2.  Les  auditeurs  qui,  après  cinq  ans  d'exercice,  n'ont 
O pas  été  placés  dans  les  services  publics,  ne  font  plus  partie  du 
« conseil  d'Etat. 

« Art.  3.  Les  auditeurs  actuellement  en  exercice  cesseront  suc- 
« cessivement  leurs  fonctions,  par  cinquième,  suivant  leur  an- 
« cicnneté,  et  d'année  en  année,  il  partir  du  1"  janvier  1865.  » 
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Section  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Section  des  finances. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  conseiller  d’Etat 
en  service  ordinaire,  nommé  par  l’empereur,  prési- 
dent de  section.  Ces  présidents  exercent  auprès  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif,  dans  toutes  les  affaires, 
les  attributions  déterminées  par  l’art.  51  de  la  con- 
stitution. (Voy.  décret  24  janv.  1852 , art.  10,  et  dé- 
crets du  5 oct.  1864  et  du  22  janv.  1867). 

La  répartition  entre  les  diverses  sections  des  con- 
seillers d’Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  est 
faite  par  l’empereur.  (Vov.  décret  28  janv.  1852,  et 
5 août  1852). 

217.  — Le  président  du  conseil  d’Etat  a titre 
d’Excellence,  est  logé  aux  frais  de  l’Etat  et  reçoit  un 
traitement  de  cent  mille  francs.  (Voy.  décrets  28  jan- 
vier 1852  ; 30  déc.  1852). 

218.  — Les  traitements  pour  les  membres  autres 
que  le  président,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  présidents  de  section,  trente-cinq  mille  francs  ; 

Les  conseillers  d'Etat,  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Les  maîtres  des  requêtes  de  première  classe,  dix 
mille  francs  ; 

Les  maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe  , six 
mille  francs  ; 

Les  auditeurs  de  première  classe,  deux  mille  francs  ; 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d’Etat,  quinze 
mille  francs  ; 

Les  auditeurs  de  seconde  classe  ne  reçoivent  aucun 
traitement.  (Voy.  décr.  24  janv.  1852,  art.  25). 

219.  — La  constitution,  après  avoir  dit  que  l’empe- 
reur gouverne  au  moyen  des  ministres,  du  conseil 
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d’Etat,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (voy.  art.  3), 
indique  le  rôle  réservé  au  conseil  dans  le  jeu  des 
institutions,  en  ces  termes  ; * Le  conseil  d’Etat  est 
« chargé,  sous  la  direction  de  l’empereur,  de  rédiger 
« les  projets  de  lois  et  les  réglements  d’administra- 
« tion  publique  et  de  résoudre  les  diflicultés  qui 
X s’élèvent  en  matière  d’administration.  Il  soutient 
« au  nom  du  gouvernement  la  discussion  des  projets 
« de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  » (Voy. 
art.50et51).Le  décret  organi(jue  va  plus  loin  dansla 
définition  des  attributions  du  conseil  d'Etat  ; il  porte  : 

« Art.  1".  Le  conseil  d’Etat,  sous  la  direction  de 
« l’empereur,  rédige  les  projets  de  lois  et  en  soutient 
« la  discussion  devant  le  Corps  législatif. 

« Il  propose  les  décrets  ([ui  statuent  : 1®  sur  les 
« affaires  administratives  dont  l’examen  lui  est  déféré 
« par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  ; 
« 2®  sur  le  contentieux  administratif  ; 3®  sur  les  con- 
« tlits  d’attributions  entre  l’autorité  administrative 
« et  l’autorité  judiciaire.  11  est  nécessairement  appelé 
« à donner  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  ré- 
« glement  d’administration  publique  ou  qui  doivent 
« être  rendus  dans  la  forme  de  ces  réglements. 

€ Il  connaît  des  affaires  de  haute  police  adminis- 
« trative  à l’égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes 
« sont  déférés  à sa  connaissance  par  l’enq^ereur. 

« Enfin  , il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
« qui  lui  sont  soumises  par  l’empereur  ou  par  les 
« ministres.  » 

Le  décret  du  3 février  1861  (1),  portant  réglement 

(!)  I.L'  décret  du  3 février  IWil  a remplacé  celui  du  31  dé- 
cembre IS.'iâ. 
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dos  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec 
l’empereur  et  le  conseil  d'Etat,  étend  aux  sénatus- 
consulles(iu’il  appartient  à l’empereurde  proposer  (1), 
le  concours  que  le  conseil  d’Elal  est  appelé  par  la 
constitution  à donner  à la  préparation  des  projets  de 
lois.  On  y lit,  en  effet: 

« Art.  1".  Les  projets  do  lois  et  de  .sc//a/a.v  mi.s-M/tcs, 
« les  réglements  d'administration  publique  préparés 
« par  les  dilférents  départements  ministériels,  sont 
« soumis  <à  l'empereur,  qui  les  remet  directement  ou 
« les  fait  adresser  par  le  ministre  d’Etat  au  président 
« du  conseil  d’Etat. 

.Vrt.  3.  Les  projets  de  lois  ou  de  .sénatus-consultes, 
« après  avoir  été  élaborés  au  conseil  d’Etat,  confor- 
« méinentà  l'art.  oO  de  la  constitution,  sont  remis  à 
€ l’eni])ereur  par  le  |)résidentdu  conseil  d'Etat,  qui  y 
« joint  les  noms  des  commissaires  qu’il  propose  pour 
« en  soutenir  la  discussion  devant  le  corps  législatif 
€ ou  le  sénat.  » 

Le  conseil  d’Etat  a donc  à remplir  des  fonctions  en 
matière  politique,  des  fonctions  en  matière  adminis- 
trative non  contentieuse  et  des  fonctions  en  matière 

(1)  Aux  lerincs  de  l'art.  1(1  du  nu'nie  di'crct  du  février  1861, 
« l'empereur  (iroposc  les  sénalus-eoiisultes  réglant  les  objets  énu- 
« mérés  dans  l'art.  27  de  la  constitution  ; l'initiative  de  la  propo- 
« sition  peut  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs.  » 

Kt  l'an.  27  de  la  constitution  est  coni;u  ainsi  : 

« Le  sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 

O 1“  La  constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

O 2”  Tout  ce  (pii  n'a  pas  été  prévu  [lar  la  constitution  et  (jui  est 
« nécc.ssairc  à sa  marche  ; 

3*  Le  sens  des  articles  de  la  constitution  qui  donnent  lieu  A 
« différentes  interprétations.  » 
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administrative  contentieuse.  Suivons-le  dans  l’exer- 
cice de  ces  diverses  fonctions. 

SECTION  DEUXIEME. 

DES  FOSCTIO.SS  DU  CONSEIL  d’ÉTAT  EN  MATIÈRE  POLITIQUE. 

Art.  1*'.  — Attribntions. 

220.  — Rédaction  des  projets  de  lois  et  de  sénatus-consnltes. 

221.  — De  la  mission  que  le  conseil  d’Etat  est  appelé  à remplir 

pour  la  rédaction  des  lois  et  des  sénatus-consultcs. 

222.  — Haute  police  [administrative.  — Juridiction  attribuée  au 

conseil  d’Etat. 

223.  — Suite.  — La  disposition  a été  empruntée  an  décret  du 

1 1 juin  1806. 

224.  — Suite.  — De  la  nature  et  de  la  portée  de  l'attribution. 

220.  — Le  conseil  d’Etat,  nous  venons  de  l’établir 
à l’aide  des  textes,  est  chargé,  sous  la  direction  de 
l’empereur,  derédiger  les projetsde  lois  etdesénatus- 
consultes,  et  d’en  soutenir  la  discussion  devant  le 
corps  législatif  et  devant  le  Sénat.  Pour  les  lois,  pas 
d’exception,  toute  loi  passe  par  le  conseil  d’Etat.  Pour 
les  sénatus-consultes,  il  ne  rédige  que  ceux  pour  les- 
quels le  gouvernement  use  du  droit  d’initiative,  dans 
les  prévisions  de  l’article  16  du  décret  du  3 fé- 
vrier 1861. 

221.  — Quelle  est,  dans  le  concours  qu’il  est  ainsi 
appelé  à donner  à l’élaboration  des  lois  et  des  sénatus- 
consultes,  la  position  faite  au  conseil  d’Etat  ? La  cons- 
titution et  les  décrets  organiques  interrogés  dans  leur 
lettre  et  dans  leur  esprit,  répondent  hautement  et 
nettement  que  le  conseil  d’Etat  n’a  d’autre  mission  à 
remplir  que  celle  de  simple  conseil. 
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La  conslilulion  n’en  a point  fait  un  pouvoir  intermé- 
diaire ; elle  ne  l’appelle  à travailler' que  sous  la  direc- 
tion de  l’empereur  ; que  l’empereur  le  préside  en  per- 
sonne, ou  que  le  siège  soit  oceupé  par  le  président, 
c’est  toujours  la  pensée  de  l’empereur  qui  doit  inspirer 
et  animer  le  corps.  Le  travail  qui  lui  est  confié  n’a 
pour  objet  que  la  rédaction  ; l’idée,  le  projet  est  ré- 
servé au  gouvernement  ; la  tâche  du  conseil  d’Etat 
est  simplement  de  l'élaborer  : c’est  le  mot  qu’emploie 
le  décret  du  31  décembre  1852.  D’après  ce  même  dé- 
cret, le  conseil  d’Etat  n'a,  pour  la  rédaction  des  pro- 
jets, de  relations  directes  ni  avec  le  sénat,  ni  avec  le 
corps  législatif.  (Voy.  art.  3,  4 et  51).  Les  projets 
élaborés  aq  conseil  d’Etat  sont  remis  à l’empereur  par 
le  président  du  conseil,  et  c’est  l’empereur  qui  or- 
donne la  présentation  du  projet  au  sénat  ou  au  corps 
législatif  et  qui  le  faitporterpar  des  conseillers  d’Etat 
commis  à cet  effet,  ou  transmettre  par  le  ministre 
d’Etat.  Le  travail,  au  conseil  d’Etat,  ne  se  fait  donc 
que  pour  l’empereur  et  n’aboutit  qu’à  lui.  Aussi 
n’est-ce  pas  le  conseil  d’Etat  qui  a le  choix  des  com- 
missaires à envoyer  au  sénat  ou  au  corps  législatif 
pour  soutenir  la  discussion,  ils  sont  nommés  par 
l’empereur  et  il  faut  voir  en  eux  les  organes  non  du 
conseil  d’Etat,  mais  du  gouvernement. 

Dansla  discussion  de  la  loi,  le  conseil  d’Etatsemble 
appelé  à jouer  un  autre  rôle.  Le  décret  du  3 février 
1861,  après  avoir  prévu  et  réglé  la  présentation  des 
amendements,  dispose  en  ces  termes  : 

€ Art.  60.  Si  l’amendement  est  adopté  par  la  com- 
€ mission,  elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du 
« corps  législatif,  qui  le  renvoie  au  conseil  d’Etat,  et 
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« il  est  sursis  au  rapport  Je  la  commission,  jus(ju'à 
« ce  que  le  conseil  d’Klat  ait  émis  son  avis. 

a Art.  61.  La  commission  peut  déléguer  trois  de 
« ses  membres  pour  faire  connaître  au  conseil  d’Klat 
« les  motifs  qui  ont  déterminé  le  vote.  Le  président 
« du  corps  législatif  assiste,  quand  il  le  juge  conve- 
« nable,  les  délégués  des  commissions. 

« Art.  62.  Si  l’avis  du  conseil  d'Etat,  transmis  à la 
« commission  par  l'intermédiaire  du  président  du 
O corps  législatif,  est  favorable,  ou  s’il  arrive  qu’une 
« nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d’Etat  .soit 
« adoptée  par  la  commission , le  te.xtc  du  projet  de 
« loi,  à discuter  en  .séance  publique,  sera  modifié  con- 
« formément  à la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

« Si  cet  avis  est  défavorable  ou  s’il  arrive  que  la 
O nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d'Etat  ne  soit 
O pas  adoptée  par  la  commission,  l’amendement  sera 
« regardé  comme  non  avenu.  » 

Là  le  conseil  d’Etat  est  mis  en  présence  du  corps 
législatif.  Dans  la  délibération,  dont  l’avis  qu’il  a à 
émettre  doit  faire  l’objet,  il  ne  saurait  sans  doute  per- 
dre de  vue  qu’il  est,  avant  tout,  le  conseil  du  gouver- 
nement ; il  ne  cesse  pas  d’étre  sous  la  direction  de 
l’empereur,  et  l’empereur  est  encore  le  maître  de  ve- 
nir le  présider,  mais  il  n’en  est  pas  moins  appelé  à 
formuler  une  opinion  qui  doit  se  produire  comme 
sienne  et  à faire,  en  ce  sens,  acte  de  pouvoir. 

222.  — D’après  le  décret  organique  du  25  janvier 
1852,  < Le  conseil  d’Etat  connaît  des  affaires  de  haute 
« police  administrative,  à l’égard  des  fonctionnaires 
« dont  les  actes  sont  déférés  à sa  connaissance  par 
« rempercur.  » Déjà  la  constitution  de  1848  avait  dit 
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(\iw  l'Asmiihlir  iialioiiah  et  h im-aideiit  delà  ri'imldique 
pmiraieiit,  daint  tons  les  cas,  différer  i examen  des  actes  de 
tout  fonctionnaire, antre  que  le  président  delà  république, 
an  conseil  d’Etat,  dont  le  rapport  serait  rendu  public. 
fVoy.  art.  99.)  El  l’un  des  rédacteurs  avait  ex|)Iiqué 
la  disposition  en  ces  termes  : « Un  magistrat,  un  em- 
« ployé  peut  être  coupable  dans  rexereice  de  ses 
« l’onclions,  ou  d’une  résistance  systématique  aux 
« ordres  de  l’autorité  supérieure,  ou  d’une  négligence 
U continuelle.  Dans  l’une  et  dans  l'autre  de  ces  deux 
« suppositions,  il  nous  a semblé  qu’il  devaitêtre  jus- 
« ticiabled’unesortedejusliccdisciplinairc. Le  corps 
« des  notaires  trouve  cette  justice  dans  la  chambre 
« du  conseil  ; celui  des  avocats  dans  leconseil  de  l'or- 
« dre.  Pourquoi  n’exislerait-il  pas  une  Justice  de  ce 
« genre  pour  les  fonctionnaires  publics?  Telle  a été 
« la  pensée  de  la  commission.  11  lui  a semblé  qu’il 
« fallait  reconnaître  que  les  fonctionnaires  incrimi- 
« nés  de  cette  façon  peuvent  être  cités,  non  pas  de- 
0 vant  la  haute  cour,  non  pas  devant  les  ministres 
« dont  ils  étaient  les  agents,  mais  devant  une  sorte 
« de  conseil  de  l'ordre.  • C'était,  suivant  l’expression 
de  .M.  Vivien,  une  juridiction  cc«.sona/c  que  la  consti- 
tution avait  admise.  Mais  est-il  bien  vrai  de  dire  que, 
dans  son  principe  et  dans  son  but,  elle  n’avait  d’autre 
caractère  que  celui  d’une  juridiction  disciplinaire 
analogue  aux  juridictions  établies  pour  les  corps 
constitués  et,  spécialement,  pour  les  notaires  et  les 
avocats  ? Que  les  corps  dont  les  membres  sont  inamo- 
vibles ou  placés  en  dehors  de  la  surveillance  et  de 
l’action  directe  et  immédiate  d’une  autorité  supé- 
rieure, soient  autorisés  à les  suivre  dans  l’accomplis- 
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sement  de  leurs  fonctions  ou  l’exercice  de  leur  profes- 
sion pour  les  contrôler  et  les  rappeler,  au  besoin,  au 
sentiment  du  devoir,  rien  de  plus  rationnel  et  de  plus 
sage.  Mais  à l’égard  de  fonctionnaires  révocables  et 
placés  sous  les  ordres  de  ministres  que  la  loi  déclare 
responsables  de  leurs  délégués,  et  qu’elle  laisse  tou- 
jours maîtres  de  Içs  suspendre  et  de  les  destituer,  l’u- 
tilité d’une  juridiction  disciplinaire  n’est  pas,  à beau- 
coup près,  aussi  évidente.  La  disposition  de  la  consti- 
tution, en  ce  point,  avait  sa  raison,  sa  vraie  raison  dans 
l’antagonisme  entre  tes  pouvoirs  légistatif  et  exécutif 
qui  parait  toujours  présent  à la  pensée  de  ses  auteurs. 
On  s’était,  en  réalité,  proposé,  en  offrant  au  gouverne- 
ment un  moyen  de  faire  justice  des  incriminations 
dirigées  contre  les  actes  de  ses  agents,  de  ménager  à 
l’Assemblée  nationale  le  droit  de  faire  rendre  compte 
de  leur  conduite  aux  dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

223.  — Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  point  à la  consti- 
tution de  1848  qu’il  faut  rattacher  la  juridiction  de 
haute  police  donnée  au  conseil  d’Etat.  Le  décret  orga- 
nique n’a  fait,  à cet  égard,  emprunt  qu’au  décret  du 
11  juin  1806.  Il  se  borne  même,  pour  les  formes  de 
procéder,  à un  renvoi  pur  et  simple  aux  dispositions 
de  ce  décret.  (Voy.  décret  25  janv.  1852,  art.  16.) 

L’art.  14  du  décret  de  1806  porte  que  le  conseil  d’ Etat 
coimailra  des  affaires  de  haute  police  administrative,  lors- 
qu’elles lui  auront  été  renvoyées  par  les  ordres  de  l’empereur; 
et  le  titre  III  du  décret,  qui  a pour  intitulé  : de  la  haute 
police  administrative,  règle  l’exercice  de  cette  attribu- 
tion toute  spéciale,  ainsi  qu’il  suit  : 

« .\.rt.  15.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenable 


Digitized  by  Coogie 


TIT.  I.  CHAP.  VIII.  — DU  CONSEIL  d'ÊTAT.  25i 

€ de  faire  examiner,  par  notre  conseil  d’Elat,  la  con- 
« duite  de  quelque  fonctionnaire  inculpé,  il  serapro- 
« cédé  de  la  manière  suivante  : 

« Art.  16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations,  et  les 
« pièces  contenant  les  faits  qui  donneront  lieu  à 
« l’examen  seront  renvoyés,  par  nos  ordres,  soit  di- 
« rectement,  soit  par  l'intermédiaire  du  grand-juge, 
t ministre  de  la  justice,  à une  commission  composée 
« du  président  de  l’une  des  sections  du  conseil,  et  de 
« deux  conseillers  d’Etat. 

« Art.  17.  Si  la  commission  estime  que  l’inculpa- 
« tion  n’est  pas  fondée , elle  chargera  son  président 
« d’en  informer  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
« qui  nous  en  rendra  compte. 

« Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a reçu  ordre 
t d’examiner  la  conduite  doit  être  préalablement  en- 
« tendu,  elle  en  informera  notre  grand-juge,  lequel 
« mandera  le  fonctionnaire  inculpé,  et  l’interrogera 
« en  présence  de  la  commission. 

« Il  sera  loisible  aux  membres  de  la  commission  de 
« faire  des  questions. 

« Art.  18.  Un  auditeur  tiendra  procès-verbal  de 
« l’interrogatoire  et  des  réponses. 

« Art.  19.  Si  la  commission  juge,  avant  l’interro- 
« gatoire,  sur  le  vu  des  pièces,  ou  après  l’interroga- 
t toire,  que  les  faits  dont  il  s’agit  doivent  donner  lieu 
« à des  poursuites  juridiques,  elle  nous  en  rendra 
« compte  par  écrit,  afin  que  nous  donnions  au  grand- 
« juge,  ministre  de  la  justice,  l’ordre  de  faire  exé- 
« cuter  les  lois  de  l’Etat. 

« Art.  20.  Si  la  commission  est  d’avis  que  les  fautes 
« imputées  ne  peuvent  entraîner  que  la  destitution. 
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O OU  (les  ])oines  de  discipline  et  de  cori’eclion,  elle 
« prendra  nos  ordres  pour  faire  son  raj)porl  au  con- 
« seil  d'Elat. 

« Art.  21.  Dans  le  cours  de  l'instruc  lion,  l’inculpé 
« pourra  être  enleudu,  sur  sa  demande,  ou  par  déli- 
« héralion  du  conseil  d'Klal. 

« Il  aura  aussi  la  faculté  de  produire  sa  défense  par 
« écrit. 

« Les  mémoires  qui  la  contiendront  seront  signés 
« par  lui  ou  par  un  avocat  au  conseil,  et  ne  seront 
« point  imprimés. 

« .\rt.  22.  Le  conseil  d’Elat  pourra  prononcer  (ju’il 
« y a lieu  à réprimander,  censurer,  suspendre  ou 
O même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé. 

« Art.  23.  La  décision  du  conseil  d’Etat  sera  sou- 
« mise  à notre  approbation,  dans  la  forme  ordinaire.  » 

Le  conseil  d'Etat  est,  par  ces  dispositions  que  le 
décret  organique  de  1832  n’a  fait  que  remettre  en 
vigueur^  appelé  à rniniaîlre  des  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés par  l’empereur  ; il  n’a  pas  à procéder  à un 
simple  examen  ; il  est  investi  d'une  véritable  juridic- 
tion. 

22i.  — Les  limites  de  celte  J uri<liclion  ne  sont  peut- 
être  pas  trés-netlemenl  imliquées  par  l’art.  14  du 
décret  de  1806.  Mais  les  dispositions  des  articles  19 
et  20,  font  voir  clairement  quelle  est  la  nature  et  la 
portée  de  l’allribulion.  En  même  temps  qu’il  est 
expliqué  que  l’action  n’aura  son  cours  devant  le  con- 
seil d’Etat  que  pour  amener  une  destitution  ou  une, 
application  de  peines  de  discipline  ou  de  correction, 
il  est  dit  que  si  la  commission  d'instruction  juge  que 
les  faits  doivent  donner  lieu  à des  poursuites  juri- 
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cliques,  elle  en  rendra  compte  à I’om|)crcur,  afin  qu’il 
donne  au  ministre  de  la  justice  l’ordre  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l’Ktat.  II  en  résulte  que  le  conseil 
d'Klat  n’a  pouvoir  de  ran/cuî/rc  des  faits  c|u’au  point 
de  vue  disciplinaire,  et  doit  s’interdire  d’en  apprécier 
et  régler  les  consécjuences  dans  leur  rapport  avec  les 
lois  civiles  ou  criminelles;  il  faut  bien  remarquer, 
néanmoins,  (|ué  l'application  de  ces  lois  n’a  pas  lieu 
de  |)lein  droit  ; il  est  dans  le  vceu  du  décret  que  les 
poursuites  ne  se  fassent  que  sur  l’ordre  de  l’cmpc- 
rcur;  et  c’est  là,  précisément,  ce  qui  révèle  l’espril 
de  rinstituliou. 

L’attribution  de  la  haute  police  administrative  au 
cîonscil  d’Etat  offre  au  chef  de  l’Etat  une  ressource 
pour  donner  à l’opinion  les  satisfactions  qu’elle  peut 
demander,  et  lui  permet  d’étouffer,  au  besoin,  des 
affaires  qui  ne  pourraient  être  instruites  et  débattues 
au  grand  jour  sans  compromettre  l’autorité  ; à ce 
double  titre,  elle  constitue  un  moyen  de  gouverne- 
ment et  un  moyen  de  gouvernement  éminemment 
propre  au  [xnivoir  absolu. 

Art.  2.  — Formes  de  procéder. 

Si.").  — Examen  par  les  sections  des  projets  de  lois  et  de  sénalu.s- 
consnltes.  ' 

22(i.  — Examen  par  l'assemblée  générale. 

227.  — Présentation  an  corps  législatif  on  an  sr'mal. 

22s.  — Exception  aux  règles  générales.  — Examen  dn  projet  de 
budget. 

22tl.  — .Vmendements  proposés  par  les  membres  du  corps  légis- 
latif. — llenvoi  au  conseil  d'Etat. 

230.  — Juridiction  de  hante  police.  — Organisation. 
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225.  — Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes 
préparés  par  les  différents  départements  ministériels 
sont  remis  par  l’empereur  ou  adressés  par  le  ministre 
d’Etat  au  président  du  conseil  d’Etat.  (Voy.  décret 
31  déc.  1852,  art.  l"). 

Le  président  transmet  le  projet  au  président  de  la 
section  qui  correspond  au  département  ministériel 
dans  lequel  le  projet  a été  préparé.  (Voy.  décr.  30  jan- 
vier 1852,  art.  7).  Mais  il  peut  toujours  réunir  à cette 
section  la  section  de  législation,  pour  l’étude  à faire 
de  la  loi  ou  du  sénatus-consulte.  (Voy.  ibid).  Et  cette 
réunion  a,  en  effet,  lieu  pour  tous  les  projets  de 
quelque  importance. 

Le  président  de  la  section  désigne  un  des  conseillers 
attachés  à la  section  pour  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur,  si  ce  choix  n’a  pas  été  fait  par  le  prési- 
dent du  conseil  d’Etat  lui-même,  et  lui  fait  remettre 
le  dossier.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852,  art.  1"). 

226.  — Après  l’examen  dans  le  sein  de  la  section, 
le  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte  est  porté  à 
l’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat,  et  la  délibé- 
ration s’engage  sur  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  sec- 
tion, par  le  conseiller  rapporteur.  (Voy.  décr.  30  jan- 
vier 1852,  art.  13). 

Le  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte,  élaboré  par 
le  conseil  d’Etat,  est  remis  à l’empereur  par  le  prési- 
dent du  conseil  d’Etat,  qui  y joint  les  noms  des  com- 
missaires qu’il  propose  pour  en  soutenir  la  discussion 
devant  le  corps  législatif  ou  le  sénat.  (Voy.  décret 
31  déc.  1852,  art.  .3). 

227.  — Un  décret  de  l’empereur  ordonne  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  au  corps  législatif  ou  du 
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projet  de  scnatus-consulle  au  sénat,  et  nomme  les 
conseillers  d’Etat  chargés  d’en  soutenir  la  discussion. 
(Voy.  ibid.,  art.  4). 

Ampliation  de  ce  décret  est  ensuite  transmise,  avec 
le  projet,  au  corps  législatif,  ou  au  sénat  par  le  mi- 
nistre d’Etat.  (Voy.  ibid.,  art.  5). 

228.  — Ce  sont  là  les  règles  générales  ; dans  la  pra- 
tique, elles  souffrent  exception,  au  moins  pour  le 
budget. 

Le  projet  de  budget,  voté  dans  la  session  de  1852,  a 
été  distribue  à toutes  les  sections  et  chacune  en  a exa- 
miné le  chapitre  concernant  le  département  ministé- 
riel auquel  elle  était  attachée. 

Les  fonctions  de  rapporteur  ont  été  remplies  dans 
chaque  section  par  le  président. 

Le  travail  terminé  dans  les  sections,  le  conseil 
d’Etat  s’est  réuni  en  assemblée  générale,  aux  Tuileries, 
et  sous  la  présidence  de  l’empereur. 

Au  sein  de  l’assemblée  générale,  la  discussion  s’est 
engagée,  pour  chaque  chapitre,  sur  le  rapport  du  pré- 
sident de  la  section  qui  l’avait  examiné.  .Mais  la  dis- 
cussion n’était  pas  suivie  de  vote.  L’empereur  écoutait 
les  observations  émises  pour  ou  contre  les  proposi- 
tions des  sections,  faisait  passer  à une  seconde  ques- 
tion lorsque  la  première  lui  paraissait  suffisamment 
débattue,  et  se  réservait  d’aviser. 

221). — Pour  les  amendements  provenant  de  l’ini- 
tiative des  membres  du  corps  législatif  et  transmis 
après  adoption  par  la  commission,  au  conseil  d’Etat, 
conformément  à l’art.  54  du  décret  du  31  décembre 
1852,  pas  de  difficulté. 

L’amendement  est  d’abord  soumis  à la  section  quL 
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a préparé  la  rédaction  du  projet  de  loi,  et  ensuite 
porté  à l’assemblée  j,mnéralc  pour  avoir  son  avis.  Le 
rapporteur  nommé  pour  le  projet,  remplit  les  mêmes 
fonctions  pour  les  amendements  dont  il  est  l’objet. 

Les  commissions  du  corps  législatif  n’usent  d'ail- 
leurs, (|ue  rarement  du  droit  iju’ellesont  de  déléguer 
trois  de  leurs  membres  pour  faire  connaître  au  conseil 
d’Etat  les  motifs  (|ui  ont  déterminé  leur  vote.  (Voy. 
décr.  31  déc.  1832,  art.  IV't). 

2W.  — Le  décret  du  11  juin  180(5  ne  laisse  rien  à 
désirer  touchant  l’organisation  de  la  juridiction  de 
liaute  police  administrative  t !)• 

Nous  devons  seulement  faire  remarquer  que  ses 
prescriptions,  en  ce  point,  constituent  des  règles  de 
procédure  en  matière  de  répression;  c’est-à-dire 
qu’elles  sont  ce  qu’on  appelle  de  droit  Hroit,  et  que, 
par  cette  raison  même,  leur  stricte  observation  est  de 
rigueur. 


SECTION  TUOISIEME. 

UES  FO.VCTIO.N.S  ne  eOSSElI,  d'état  E.\  MATIÉKF.  \DMIMsTRAT1\K 
NON  rONTENTIETSE. 

Art.  — Attributions. 

231.  — Chaque  section  du  conseil  d'Elal  est  attachée  i\  un  nti- 

nistere,  à liire  de  conseil  particulier. 

232.  — I.es  sections  sont,  en  outre,  les  auxiliaires  de  fasseinhlce 

gCni'rale  pour  les  affitires  iirCgard  desrjuelles  le  concours 
du  conseil  d'Etat  est  obligatoire. 

233.  — .Attributions  particulières  ù chaque  section. 

(1)  Nous  en  avons  reproduit  les  dispositions."  (Voy.  supra, 
n»  201.) 


Digitized  by  Google 


TIT.  I.  CHAI'.  VIH  — ne  CONSEIL  d’état.  257 

234.  — Suite.  — Seelioii  de  It'gislalion,  Je  justice  et  des  atïiiires 

étrangères. 

235.  — Suite.  — Section  des  linanccs. 

236.  — Faculté  de  renvoyer  à l’assemblée  générale  les  affaires 

attribuées  aux  sections. 

237.  — .\ffaires  réservées  à rassemblée  générale. 

238.  — .Sanction  de  l'obligation  de  consulter  le  conseil  d'Etat. 

231.  — Nous  avons  (lit  que  le  conseil  d’Etat  était, 
pour  l'expédition  dos  aiïaires,  divisé  eu  six  sections. 
Chaque  section,  autre  que  la  section  du  contentieux, 
est  attachée  à un  ou  plusieurs  départements  ministé- 
riels, et  constitue, -pour  les  branches  de  l'administra- 
lion  auxquelles  elle  correspond  , un  conseil  parti- 
culier. 

Le  ministre  est  le  maître  de  se  prévaloir  des  avis 
émis  par  la  section,  et  d’en  faire  la  base  de  sa  décision 
sur  les  didicultés  qu’il  a cru  devoir  soumettre  à son 
examen.  H n’est  même  pas  rare  de  voir  les  ministres 
provoquer  et  publier  ces  sortes  d’avis  à titre  d'ins- 
tructions destinées  à guider  leurs  agents  dans  l’exer- 
cice de  l’action  administrative.  .Mais  le  concours  des 
sections  n’est  ipie  facultatif  pour  le  ministre,  elles  ne 
connaissent  que  des  affaires  sur  lesquelles  il  jugea 
propos  de  les  consulter;  et  s’il  faut  voir  en  elles  des 
conseils,  ce  ne  sont  que  des  conseils  inln  iein  s. 

E’est  là  un  principe  certain,  maisce  principe  n’est 
que  pour  la  sphère  dans  laquelle  l’action  ministé- 
rielle s’exerce  dégagée  de  toute  intervention  du  con- 
seil diEtat. 

232.  — Les  sections,  au  point  de  vue  des  attribu- 
tions assignées  à ce  conseil,  doivent,  en  clfet,  être 
considérées  comme  les  auxiliaires  de  rassemblée  gé- 

n.  17 
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nérale  ; elles  préparent,  par  un  travail  préalable,  la 
discussion  des  affaires,  et  elles  sont  autorisées  à expé- 
dier elles-mêmes,  pour  soulager  d’autant  le  conseil, 
certaines  des  affaires  pour  lesquelles  son  concours 
est  obligatoire. 

Une  ordonnance  du  t^janvier  1847  avait  déchargé 
l'assemblée  générale  de  certaines  affaires,  de  nature  à 
n’être  réglées  que  par  des  aetes  délibérés  en  conseil 
d’Etat,  et  stipulé  qu’il  suffirait  à l’avenir  de  l’examen 
de  la  section. 

Et  à son  tour,  le  décret  du  30  janvier  1852,  qui 
pourvoit  à la  répartition  des  affaires,  en  exécution  de 
l’art.  26  du  décret  organique,  désigne  celles  qui  doi 
vent  être  portées  à l’assemblée  générale  etabandonne 
aux  sections  toutee  qui  reste  en  dehors  de  l’énuméra- 
tion que  nous  allons  incessamment  reproduire.  (Voy. 
décrets  25  janvier  18o2,  art.  26,  et  30  janvier  1852, 
art.  13.) 

233.  — Chaque  section,  soit  qu’on  l’envisage  comme 
formant  un  conseil  particulier,  soit  qu’elle  ait  à pro- 
céder à un  travail  préparatoire  comme  auxiliaire  de 
l’assemblée  générale,  est  chargée  de  l’examen  des  af- 
faires afférentes  aux  départements  ministériels  aux- 
quels elle  correspond.  (Voy.  décr.  30  janvier  1852, 
art.  7.) 

234.  — En  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées 
par  cette  règle,  la  section  de  législation,  de  justice  et 
des  affaires  étrangères  est  chargée  de  l’exaipen  des 
affaires  relatives:  1®  à l’autorisation  des  poursuites 
intentées  contre  les  agents  du  gouvernement  ; 2®  aux 
prises  maritimes.  (Voy.  Ibid,  art.  8.)  Et  le  président 
du  conseil  d’Etat  peut  toujours  réunir  la  section  de 
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législation  à telle  autre  section  spécialement  chargée 
de  la  préparation  d'un  réglement.  (Voy.  Ibid.,  art.  7.) 

23f).  — Toutes  les  liquidations  de  pensions  sont 
révisées  par  la  section  des  finances.  Cette  section 
fait  à l’assemblée  générale  le  rapport  des  projets  de 
réglements  relatifs  aux  caisses  de  retraite  des  admi- 
nistrations publiques.  (Voy.  décr.  30  janv.  1832, 
art.  9.) 

236.  — Je  n’essaierai  pas  d’entrer  dans  le  détail 
des  affaires  qui  peuvent  n’être  soumises  qu’aux  sec- 
tions. Les  plus  importantes  se  trouvent  mentionnées 
dans  des  indications  données  au  cours  du  chapitre 
premier  (Voy.  sM/j/à,  chap.  1",  n®  94)  et  nous  le  re- 
trouverons lorsque  nous  étudierons  les  divers  objets 
du  domaine  de  l’autorité  administrative.  Mais  j’ai  à 
faire  obsei*ver,  avant  de  quitter  ce  sujet,  que  l’empe- 
reur est  toujours  le  maître  d’ordonner,  après  examen 
d’une  section,  que  l'affaire  soit  renvoyée  à l'assemblée 
générale  ; que  les  présidents  de  sections  ont  égale- 
ment la  faculté  de  renvoyer  à l'assemblée,  et  cela 
d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section,  les  affaires 
dont  l’importance  leur  parait  commander  l’examen 
du  conseil  tout  entier,  et  que  le  gouvernement  a lui- 
même  le  droit  de  demander  pour  toute  affaire  portée 
au  conseil  d'Etat,  que  l’assemblée  générale  soit  ap- 
pelée à en  délibérer.  (Voy.  décr.  30 janv.  1852,  art.  13, 
n“»  20  et  21.) 

237.  — Aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du 
30  janvier  1852,  t sont  portés  à l’assemblée  générale 
« du  conseil  d’Elal,  les  projets  de  réglements  d’admi- 
« nistration  publique  ; les  projets  de  décrets  qui  ont 
« pour  objet;  1“  l’enregistrement  des  bullesetautres 
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« actes  du  saint-siège  ; 2'’  les  recours  pour  abus; 
« 3“  les  autorisations  de  congrégations  religieuses  et 
« la  vérification  de  leurs  statuts  ; 4"  les  prises  inari- 
« times  ; 3“  les  concessions  de  portions  du  domaine 
« de  l'Etat  et  les  concessionsde  mines,  soiten  France, 
« soit  en  Algérie  ; 6"  l’autorisation  ou  la  création  d’é- 
« tablisscments  d’utilité  publique  fondés  par  les  dé- 
« partements,  les  communes  ou  les  particuliers  ; 
« 7®  l’établissement  de  routes  départementales,  des 
« canaux  et  cliemins  de  fer  d’embranchement  qui 
t peuvent  être  autorisés  par  décrets  du  pouvoir  exé- 
« cutif(i)  ; 8®  la  concession  de  dessèchements  ; 9®  la 
« création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  conseils 
« de  prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  des 
• chambres  temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux; 
« 10®  l’autorisation  des  poursuites  intentées  contre 
" lesagentsdugouvernement;  1 1®  les  naturalisations, 
« révocations  et  modilications  des  autorisations  ac- 
« cordées  à des  étrangers  d’établir  leur  domicile  en 
« France  ; 12®  l’autorisation  aux  établissements  d’u- 
« tilité  publique,  aux  établissements  ecclésiastiques, 
« aux  congrégations  religieuses,  aux  communes  et 
« départements  d’accepter  des  dons  et  legs  dont  la 
« valeur  excéderait  cinquante  mille  francs  (2);  13® 
« les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  tontines, 
« comptoirs  d'escompte  et  autres  établissements  de 
« même  nature;  14®  rétablissement  de  ponts  avec 
« ou  sans  péage  ; 15®  le  classement  des  établissements 

(!'  Il  faut  SI'  rapporlcr  à l'art,  i.  ilii  si'iialiis-coiisiillt’  ilu  25  ilt;- 
cenibrr  1852.  Voy.  stiprù,  cha|i.  !•'.) 

i2;  Celte  ilisposilion  est  à eomliiner  avee  le  iliVrcl  sur  la  clécen- 
IralisatioM  ihi  25  mars  1852,  tabl.  A.,  n'*  7 et  12.  V.  si<pni.  eh.  iii.) 


Digilized  by  Google 


TIT.  I.  CHAP.  Mil.  — DU  UONSKIL  D liTAT.  2(51 

" dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  la  suppres- 
« sion  de  ces  clablissemcnts  dans  les  cas  prévus  pur 
« le  décret  du  !,•)  octobre  1810;  16“  les  tarifs  des  droits 
« d’inhumation  dans  les  communes  de  plus  de 
« b0,000  âmes  (1)  ; 17“  les  établissements  ou  sup- 
« pressions  de  tarifs  d’octroi  et  les  modifications  à 
« ces  tarifs  ; 18“  l’établissement  de  droits  de  voirie 
« dans  les  communes  de  plus  de  2f),000  âmes  ; 19“  les 
« caisses  de  retraites  des  administrations  publiques 
« départementales  ou  communales.  » (2). 

— J’ai  dit  ailleurs,  quelle  serait  la  conséquenoe 
de  l’inobservation  des  dispositions  qui  prescrivent  de 
consulter  le  conseil  d’Etat.  (Voy.  suprà  chapitre  1", 

11“  98). 

Passons  aux  formes  de  procéder  : 

(1)  Il  faut  encore  se  reporter  au  décrcl  sur  la  décentralisation, 
labl.  n'*  10  et  17.  (Voy.  suprà.  chap.  m.) 

(2)  f n décret  du  14  septembre  1804  a modilié  celui  de  J852 
ainsi  qu'il  suit  ; 

« Art.  I".  .Ne  sont  plus  portées  à l'assemblée  générale  du  con- 
II  seil  d'Eiat,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  paragraphes 
« 20  et  21  de  l'art.  13  de  notre  décret  du  IJO  janvier  1852,  et  sont 
O délibérées  parmi  les  diverses  sections  administratives  auxquelles 
« l'examen  préparatoire  en  était  attribué , les  projets  île  décrets 
O dont  l’objet  est  ci-aprés  indiqué  : 1*  Les  naturalisations  accor- 
« liées  aux  étrangers  qui  remplissent  les  conditions  exigées  par 
Il  l'art.  1"  de  la  loi  des  3-11  décembre  1819,  et  les  révocations  et 
« modifications  des  autorisations  accordées  à des  étrangers  d’éla-  • 
« blir  leur  domicile  en  France  ; 2'  les  autorisations  de  prises  d'eau 
« sur  les  canaux  et  rivières  du  domaine  public  i|ui  ne  rentrent 
« [las  dans  les  attributions  des  préfets  ; 3°  l'établissement  des  bu- 
« reaux  publics  pour  le  conditionnement  des  soies,  laines  et  autres 
n matières  textiles  ; 4’  l'établissement  des  ponts  communaux  avec 
« péage.  » 
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Art.  2.  — Formes  de  procéder. 

239.  — Inscriplion  des  affaires.  — Nomination  des  rapporteurs 
dans  les  sections. 

210.  — Présentation  des  rapports.  — Suppléments  d'instruction. 

241.  — Registre  des  délibérations  et  décisions. 

242.  — Réunion  de  plusieurs  sections. 

243.  — Nombre  exigé  pour  les  délibérations.  — Résidence. 

244.  — Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  sections. 

245.  — Assemblée  générale.  — Présidence.  — Débats.  — Vote. 

246.  — Rôle  des  séances. 

247.  — Délibérations.  — Maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 

248.  — Suite.  — Nombre  exigé  pour  les  délibérations. 

249.  — Obligation  de  revêtir  le  costume. 

250.  — De  la  forme  et  de  l’autorité  des  délibérations. 

251.  — Mention  de  la  délibération  du  conseil  d'Etat  dans  les  dé- 

crets rendus  avec  son  concours. 

252.  — Expédition  des  actes  du  conseil  d’Etat. 

253.  — Réclamations  contre  les  actes  délibérés  en  conseil  d'Etat. 

— Art.  40  du  décret  du  22  juillet  1806. 

254.  — Suite.  — Le  recours  n’est  ouvert  que  pour  la  défense  des 

droiu  ou  de  la  propriété  privés. 

255.  — Suite.  — Formes  du  recours. 

239.  — Le  décret  du  30  janvier  iSSS  portant  régle- 
ment intérieur  pour  le  conseil  d’Etat,  ne  laisse  rien  à 
désirer  touchant  les  formes  de  procéder  poup  les  af- 
faires administratives  ; je  n’ai,  pour  ainsi  dire,  qu’à 
en  reproduire  les  dispositions. 

* Il  est  tenu  dans  chaque  section  deux  rôles  sur  les- 
quels sont  inscrits,  d’après  leur  ordrededate,  toutes 
lesaffaires,  l’un  pour  les  affaires  urgentes,  l’autre  pour 
les  affaires  ordinaires.  Le  président  de  la  section 
nomme  un  rapporteur  pour  chaque  affaire;  néan- 
moins, cette  désignation  peut  être  faite  par  le  prési- 
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dent  du  conseil  d’Etat.  Le  président  de  la  section  dé- 
signe celles  des  affaires  qui  sont  réputées  urgentes, 
soit  par  leur  nature,  soit  par  les  circonstances  spé- 
ciales. (Voy.  décr.  30  janv.  1832,  art.  1.) 

Les  rapports  à faire  sur  les  projets  de  décrets  por- 
tant réglement  d’administration  publique,  sur  les 
prises  maritimes,  les  appclscomme d’abus  et  les  con- 
flits sont  confiés  aux  conseillers  d’Etat  ou  aux  maîtres 
des  requêtes.  Les  auditeurs  ne  peuvent  être  nommés 
rapporteursque  pour  les  autres  affaires.  (Voy.  ordoii. 
18  sept.  1839,  art.  19,  et  décr.  30 janv.  1852,  art.  25.) 

La  date  de  la  distribution  des  affaires,  avec  l’indi- 
cation de  leur  nature,  est  inscrite  sur  un  registre  par- 
ticulier, qui  reste  à la  disposition  du  président  de  la 
section  pendant  la  séance.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852. 
art.  2.) 

240.  — Les  rapporteurs  doivent  'présenter  leurs 
rapports  dans  le  délai  le  plus  bref  et  dans  l’ordre  dé- 
terminé par  le  président  de  la  section.  Les  affaires 
portées  au  rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à l’or- 
dre du  jour;  et,  si  l’instruction  est  terminée,  le 
rapport  doit  être  prêt,  au  plus  tard,  à la  deuxième 
séance  qui  suit  l’envoi  des  pièces.  Lorsqu’une  affaire 
exige  un  supplément  d’instruction,  le  rapporteur  doit 
en  entretenir  la  section  au  commencement  de  la  pre- 
mière séance  qui  suit  la  remise  du  dossier  entre  ses 
mains  ; après  la  décision  de  la  section,  il  prépare  la 
correspondance  et  remet  son  travail  au  secrétaire  de 
la  section,  chargé  de  le  faire  expédier.  La  correspon- 
dance avec  les  ministres  est  signée  !par  le  président 
de  section.  (Voy.  Ibid.,  art.  3.) 

241.  — Le  secrétaire  de  chaque  section  tient  note 
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sur  UH  registre  spécial  des  aflaires  délibérées  à chaque 
séance,  et  de  la  décision  prise  par  la  section,  il  y fait 
mention  de  tous  les  membres  présents.  (Voy.  décr. 
30  janv.  1852,  art.  4.) 

2^42.  — Dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  sections, 
les  lettres  de  convocation  contiennent  la  notice  des 
affaires  qui  doivent  y être  traitées.  Le  président  du 
conseil  d'Etat  préside  les  diverses  réunions  de  sec- 
tions. En  son  absence,  la  réunion  est  présidée  par  le 
président  de  la  section  qu’il  désigne.  (Voy.  décr.  30 
janv.  art.  5.) 

243.  — Aucune  section  ne  peut  délibérer  si  trois 
conseillers  d’Etat  au  moins  ne  sont  présents.  En  l’ab- 
sence du  président  de  la  section,  la  présidence  ap- 
partient au  plus  ancien,  ou,  à défaut  d’ancienneté, 
au  plus  âgé  des  conseillers  d'Etat  présents.  {Woy.Ibid., 
art.  6.) 

244.  — Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des 
sections  auxquelles  ils  sont  attachés.  Ils  ont  voix  dé- 
libérative dans  les  affaires  qu’ils  y rapportent.  (Voy. 
ord.  18  sept.  1839,  art.  23,  et  décr.  30  janv,  1852, 
art.  25.) 

245.  — L’assemblée  générale  est  présidée,  en  l’ab- 
sence de  l’empereur,  par  leprésidentdu  conseil  d’Etat 
qui  dirige  les  débats  et  pose  les  questions  à résoudre. 
A son  défaut,  l’assemblée  générale  est  présidée  parle 
président  de  section  qu’il  désigne  pour  le  remplacer. 
Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l’avoir  obtenue. 
Les  votes  ont  lieu  par  assise!  levé  ou  par  appel  no- 
minal. (Voy.  décr.  30 janv.  1852,  art.  11.) 

211>. — Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour 
chaque  séance,  un  rôle  dcsaffhires  ipii  doivent  être 
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(lélibéréos  en  assemblée  générale.  Ce  rôle  est  divisé 
en  deux  parties,  sous  les  titres  de  ijrand  ordre  et  de 
petit  ordre.  11  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et 
contient  la  notice  de  chaque  affaire.  Cette  notice  est 
rédigée  par  le  rapporteur,  communiquée  au  président 
de  la  section  au  nom  de  laquelle  le  rapport  doit  être 
fait,  et  transmise  immédiatement  au  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d’Ktat  par  le  secrétaire  de  la  section. 
(Voy.  Ibid.,  art.  14.) 

Le  rôle  du  grand  onbr  comprend  : 1“  les  projets  de 
lois  etde  réglements  d’administration  publique  : 2“  les 
affaires  désignées  sous  les  treize  premiers  numéros 
de  l’art.  13  ; 3®  les  affaires  qui,  après  examen  fait  par 
une  section,  sont  renvoyées  à l’assemblée  générale 
par  ordre  de  l’empereur  ; 4"  les  affaires  comprises  au 
n“  21  de  l’art.  13,  lorsque  le  président  de  la  section  ou 
le  gouvernement  demande  qu’elles  soient  inscrites 
sur  le  rôle  du  grand  ordre. 

Le  rôle  du  petit  ordre  comprend  toutes  les  autres 
affaires.  Mais  les  affaires  du  petit  ordre  peuvent  elles- 
mêmes  être  portées  au  grand  ordre  sur  la  demande  du 
président  d’une  section.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852, 
art.  15.) 

Le  rôle  du  grand  ordre  est  imprimé  et  adressé  aux 
conseillers  d'Elat,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux 
auditeurs,  deux  jours  au  moins  avant  la  séance.  Sont 
imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle  du 
grand  ordre,  s'ils  n’ont  pu  l’être  antérieurement,  les 
projets  de  lois  et  de  réglements  d’administration  pu- 
blique rédigés  par  les  sections,  les  amendements  et 
avis  proposés  par  les  sections,  enfin  les  documents  à 
l’appui  desdits  projets  dont  l’impression  aura  été 
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jugée  nécessaire  par  les  sections.  Les  documents  non 
imprimés  sont  déposés  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d’Etat  le  jour  où  a lieu  la  distribution  du  rôle  et 
des  impressions.  Ils  y sont  tenus  à la  disposition  des 
membres  du  conseil.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852,  art.  16) . 

Il  n’est  dérogé  à ces  règles  que  dans  le  cas  d’ur- 
gence. (Voy.  ibid.) 

247.  — Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix,  sur  le  rapport  fait  par  les  conseillers  d’Etat 
pour  les  projets  de  lois  et  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, et  par  les  maîtres  des  requêtes  pour  les  autres 
affaires. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  de  pre- 
mière classe  assistent  à l’assemblée  générale.  Néan- 
moins, les  auditeurs  de  première  classe  ne  peuvent 
assister  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale,  aux 
assemblées  générales  présidées  par  l’empereur. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
ils  font  le  rapport.  (Voy.  décr.  25  janv.  1852,  art.  12). 

248.  — Le  conseil  d’Etat  ne  peut  délibérer  qu’au 
nombre  de  vingt  membres,  ayant  voix  délibérative, 
non  compris  tes  ministres.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  (Voy.  ibid.,  art.  13). 

Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers 
d’Etat  présents.  Les  conseillers  d’Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à la 
séance  doivent  en  prévenir  d’avance  le  président  du 
conseil  d’Etat.  En  cas  d’urgence,  les  rapporteurs  em- 
pêchés doivent,  de  l’agrément  du  président  de  la  sec- 
tion, remettre  l’affaire  dont  ils  sont  chargés  à un  de 
leurs  collègues.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852,  art.  12). 
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249.  — A l’assemblée  générale  , tout  membre  du 
conseil  d’Etat  doit  être  revêtu  de  son  costume  ; les 
conseillers  d’Etat  portent  le  petit  uniforme.  (Voy. 
ibid.,  art.  10). 

230.  — Lorsque  le  conseil  d’Etat  a été  chargé  par 
le  gouvernement  de  préparer  un  réglement  ou  tout 
autre  décret,  sa  délibération  constitue  un  projet.  Elle 
prend  le  nom  d’auis  lorsqu’elle  est  destinée  à faire 
connaître  l’opinion  du  conseil  sur  une  question  qui 
lui  a été  soumise.  Mais,  dans  les  deux  cas,  elle  est 
signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire 
général.  Dans  les  deux  cas  aussi , elle  est,  par  elle- 
même,  dénuée  d’autorité.  Ce  n’est  qu’au  tant  que  l’em- 
pereur se  l’approprie  qu’elle  se  transforme  en  un 
décret  et  participe  de  la  force  obligatoire  qui  appar- 
tient aux  actes  du  souverain. 

Les  avis  émis  aujourd’hui  par  le  conseil  d’Etat  sur 
Jes  difficultés  que  peut  présenter  l’application  des 
lois,  sont  donc  bien  différents  des  avis  émis  sous  le 
premier  empire.  Ils  ne  peuvent  être  assimilés  par  les 
tribunaux  qu’à  de  simples  consultations  qui  ne  sau- 
raient avoir  d’autorité  que  celle  qu’elles  empruntent 
à la  haute  position  du  corps  dont  elles  émanent. 

231.  — Les  décrets  rendus  après  délibération  de 
l’assemblée  générale  du  conseil  d’Etat,  portent  seuls 
la  mention  : Le  conseil  d'Etat  entendu.  Les  décrets  ren- 
dus après  délibération  d’une  ou  plusieurs  sections, 
indiquent  les  sections  qui  ont  été  entendues.  (Voy. 
décr.  25janv.4852,  art.  14). 

252.  — Le  secrétaire  général  signe  seul  et  certifie 
les  expéditions  des  actes,  décrets,  avis  du  conseil 
d’Etat  délivrées  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour 
les  réclamer.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852,  art.  23). 
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— Nous  avotis,  dans  le  cours  du  chapitre  1", 
envisafié  les  actes  du  souverain  sous  le  rapport  des 
réclamations  qu'ils  j)euvenl  susciter  et  nous  avons 
établi  que,  suivant  qu’elles  se  produisaient  au  nom 
d’un  inlérêt  ou  au  nom  d’un  droit,  elles  devaient  être 
présentées  par  la  voie  gracieuse  ou  par  la  voie  con- 
tentieuse. Cette  distinction  est  vraie  et,  en  principe, 
elle  est  applicable  aux  décrets  rendus  en  conseil 
d'Etat,  aussi  bien  qu’aux  actes  émis  par  le  chef  du 
gouvernement  en  dehors  du  concours  et  sans  l'inter- 
vention de  ce  conseil.  Nous  avons  vu  et  nous  verrons, 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  des  réclamations  qui, 
sous  forme  d’opposition  ou  de  tierce-opposition,  par 
exemple,  devront  être  portées  devant  la  juridiction 
contentieusé  et  mettront  en  question,  devant  celte 
juridiction  , des  mesures  délibérées  par  le  conseil 
d’Etat  réuni  en  conseil  d’administration. 

Mais,  en  général  et  pour  les  affaires  dont  le  conseil 
d’Etat  est  appelé  à connaître  dans  les  prévisions  de 
l’art.  13  du  décret  du  30  janvier  1832  (voy.  suprà, 
n®  240),  on  ne  saurait  songer  à remettre  en  débat 
devant  le  conseil  d’Eltal  délibérant  au  contentieux, 
les  (piestions  examinées  par  le  conseil  d’Etat  délibé- 
rant en  assemblée  générale.  L’esprit  de  l'institution 
ne  veut  pas  moins  de  force  et  d’autorité  pour  les 
délibérations  prises,  en  assemblée  générale,  sur  les 
alfaires  de  nature  à être  portées  à l’assemblée  géné- 
rale, que  pour  les  délibérations  prises,  au  conten- 
tieux, sur  les  affaires  réservées  au  conseil  d’Etat 
délibérant  au  contentieux. 

Cependant,  l’auteur  du  décret  du  22  juillet  1806, 
au  moment  môme  où  il  réglait  la  procédure  destinée 
à protéger  les  droits  et  la  propriété  privés  engagés 
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dans  le  contentieux  administratif,  n’a  pu  se  défendre 
de  I itlce  que  /es-  droita  ou  la  proprii'ti’  jirivéc  pouvaient 
aussi  se  trouver  engages  dans  les  questions  soumises 
au  conseil  d'Ktat  délibérant  non  plus  au  contentieux, 
mais  en  matière  administrative  proprement  dite  ; et 
de  là  l art.  40  de  ce  décret  du  22  juillet  1806  ; 

€ Lorsqu’une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits 
« on  sa  propriété  j>ar  l’elfet  d’une  décision  de  notre 
« conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non  contentieuse, 
« elle  pourra  nous  présenter  une  requête,  pour,  sur 
• le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l’afiairc  ren- 
« voyée,  s’il  y a lieu,  soit  à une  section  du  conseil 
« d’Etat,  soit  à une  commission.  » 

i'ii.  — Voilà  une  voie  de  recours,  mais  une  voie 
toute  spéciale.  Elle  est  ouverte  contre  les  décrets 
rendus,  le  conseil  d’Etat  entendu,  en  matière  non  con- 
tentieuse. Elle  n’a  point  trait  aux  décisions  que  le  con- 
seil d'Etat  a à rendre  en  matière  contentieuse;  les 
décisions  en  matière  contentieuse  sont  régies  par  des 
dispositions  partiaulières,  celles  mêmes  (|uq  le  décret 
du  22  juillet  1806  a pour  objet  de  consacrer. 

Il  ne  l’aqt  pas,  non  plus,  se  faire  illusion  sur  la  na- 
ture des  réclamations  à présenter  par  cette  voie.  Elle 
est  otïerte  aux  particuliers  qui  ont  à défendre  leurs 
droits  ou  leur  propriété  ; ce  n’est  point  au  nom  d’un 
intérêt,  au  nom  d'une  prétention  abandonnée  à l’appré- 
ciation de  radministration,  c’est  au  nom  d’un  droit 
ou  d'une  propriété  méconnus  qu'on  est  autorisé  à 
appeler  d'une  décision  du  conseil  d’Etat.  Le  texte  est 
précis  et  clair  ; la  garantie  est  stipulée  pour  la  partie 
ipii  se  croira  lés(‘e  dans  ses  droits  ou  sa  propriété.  En  dehors 
lie  toute  lésion  de  droits  ou  de  projiriété  , on  a sans 
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doute  la  ressource  du  droit  de  pétition  ; mais  on  n’a 
pas  la  ressource  du  recours  ouvert  par  l’art.  40  du 
décret  de  1806;  ce  recours  n’a  été  institué  que  pour 
sauvegarder  les  droits  ou  la  propriété  privés  (1). 

2^)5.  — Dans  l’usage,  les  requêtes  dressées  en  vertu 
de  l’art.  40  ont  toujours  été,  depuis  l’empire,  pré- 
sentées au  garde  des  sceaux.  Le  garde  des  sceaux  se 
dispensait,  d’ailleurs,  de  tout  examen  personnel  ; il 
renvoyait  la  requête  au  comité  de  législation , qui 
faisait  fonction  de  commission  spéciale. 

Voici,  au  surplus,  la  marche  qui  a été  suivie,  en 
1846,  pour  une  affaire  de  ce  genre  : 

Une  ordonnance  royale , à la  date  du  13  janvier 
184:2,  avait  fait  concession  aux  sieurs  Gillier,  Mortier 
et  compagnie  de  mines  de  houille  dites  de  la  Péron- 
nière,  situées  dans  le  département  de  la  Loire. 

L’art.  4 de  l’ordonnance  stipulait  que  la  redevance 
à payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  serait  propor- 
tionnelle aux  produits  de  l’extraction  et  calculée  sui- 
vant la  profondeur  et  la  puissancfe  des  couches. 

L’art.  5 portait  que  les  dispositions  de  ce  tarif  se- 
raient applicables  nonobstant  les  conventions  con- 
traires qui  pourraient  résulter  de  traités  antérieurs 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  - 
surface  ; lesdites  conventions  étant,  à cet  égard,  dé- 
clarées nullcs  et  non  avenues. 

Ceux  d’entre  les  propriétaires  de  la  surface  qui 
avaient  traité  avec  les  concessionnaires  virent  dans 

(1)  Je  ne  puis  part.iger  l'opinion  de  M.  Serrigny  qui  ne  voit 
dans  le  recours  ouvert  )iar  l'art.  iO  qu'une  application  du  droit  de 
pétition,  et  prétend  qu'il  est  réservé  aux  intérêts  par  opposition  & 
drotU.  (T.  I,  n°  355). 
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ces  dispositions  une  atteinte  à leurs  droits  ; et,  après 
avoir  fait  fausse  route  en  saisissant  le  conseil  d’Etat 
par  la  voie  contentieuse  (voy.  ord.  24  janv.  1846, 
Fulchiron,  Ilachat  et  autres),  ils  s’armèrent  du  re- 
cours institué  par  l’art.  40  du  réglement  de  1806. 

Ils  déposèrent  au  secrétariat  du  conseil  d’Etat  une 
requête  au  roi.  La  requête  transmise  au  garde  des 
sceaux  fut  renvoyée  par  celui-ci  au  comité  de  législa- 
tion, pour  avoir  son  avis, 

Le  comité  se  fit  un  devoir  de  faire  donner  commu- 
nication de  la  requête  au  ministre  des  travaux  publics. 
Ce  ministre  transmit  des  observations  et  demanda  le 
rejet  de  la  requête.  Le  comité  émit  un  premier  avis 
dont  voici,  d’après  l’arrêtiste  auquel  j’emprunte  cet 
exposé  (1),  à peu  près  le  sens  : * la  partie  se  prétend 

* lésée,  l’ordonnance  a été  délibérée  en  conseil 

• d’Etat  : donc  le  pourvoi  est  recevable  en  la  forme. 
« .\u  fond,  sans  rien  prt^juger,  les  circonstances  de 
« l’aflaire  permettent  de  croire  qu’il  y a lieu  d’ins- 
a truire  conformément  à l’art.  40.  Mais  au  ministre 
€ seul  il  appartient  de  prononcer  le  renvoi,  soit  au 
« comité  du  conseil  d'Etat,  soit  à une  commission  ; 
« en  conséquence,  le  comité  est  d’avis  qn’il  y a lieu 
« de  renvoyer  au  ministre  pour  donner  telle  suite 
« qu’il  appartiendra.  » 

Sur  cet  avis,  .M.  le  garde  des  sceaux  présenta  un 
rapport  au  roi  dans  lequel  il  disait  que,  sans  qu’il  fût 
dans  son  droit,  ni  dans  son  intention  de  rien  préjuger, 
l’affaire  lui  paraissait  assez  grave  pour  (|u’une  instruc- 

(1)  Mon  coiifrorc,  M*  Loboii.  (Voy.  p.  Cil  ilu  volume  de  l'année 
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lion  eût  lieu  conrorrnéinenl  à l'arl.  40;  (ju’en  consé- 
quence, il  y avait  lieu  de  renvoyer  au  comité  de  légis- 
lation qui  avait  commencé  rinstructioii,  sauf  à ad- 
joindre à ce  comité,  conforméilient  à l’ordonnance 
réglementaire  du  19 juin  1840,  le  comité  des  travaux 
publics  ou  plusieurs  membres  de  ce  comité. 

.\  la  suite  de  ce  rapport,  il  y eut  renvoi  de  l’alTaire 
au  comité  de  législation,  mais  on  ne  jugea  pas  néces- 
saire de  lui  adjoindre  toutou  partie  du  comité  dos 
travaux  publics. 

Le  comité  donna  aux  demandeurs  un  délai  pour 
comj*léter  leurs  observations  et  répondre  à celles  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Lu  délai  fut  éga- 
lement accordé  aux  défendeursqui  s’étaient  présentés, 
sans  avoirétéappciés.  Lt  sur  les  mémoires  produits  de 
|)arlet  d’autre,  mémoires  qui  ne  furcntd'aillcurs sou- 
mis à aucun  droit  de  timbre  ou  d’enregistrement,  le  co- 
mité de  législation,  statuant  au  fond,  émit  l’avis  que 
la  requête  devait  être  rejetée,  cl  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  modilicr  rordonnance  ilu  24  janvier  1810. 

Cet  avis  ne  fut  pas  soumis  à raj)|)rol)alion  du  roi, 
il  refait  simplement  celle  du  garde  des  sceaux. 

Aujourd’hui,  le  garde  des  sceaux  n’est  plus  le  pré- 
sident du  conseil  d’Etat,  ce  ministre  ne  se  rattache 
au  conseil  par  aucun  lien  particulier,  rien  par  consé- 
([uent  ne  justifierait  son  intervention  dans  l’exercice 
du  recours  autorisé  par  l’art.  40.  Il  est,  d’ailleurs, 
dans  l'esprit  de  l’institution  comj)lélée  et  développée 
parles  décrets  des  2.')  et  80  janvier  I8‘12,  (|ue  tout  ce 
(|ui  est  procédure  s’accomplisse  au  sein  du  conseil  cl 
[)ar  les  soins  des  fonctionnaires  placés  à sa  tète  et 
cliargésde  jjrésidei'  à ses  travaux. 
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Le  président  du  conseil  d’Etat  est  son  intermédiaire 
près  du  chef  de  l'Etat.  C'est  donc  au  président  du 
conseil  d’Etat  qu’il  appartient,  lorsiju’une  requête  a 
été  déposée  dans  les  prévisions  de  l’art.  40,  d’en  faire 
rapport  à l’empereur  et  de  prendre  ses  ordres  pour 
renvoyer  l’affaire  soit  à une  section  du  conseil , soit 
à une  commission. 

Ces  sortes  de  requêtes  sont  dégagées  de  toute  forme 
juridique  ; il  n’est  jias  nécessaire  qu’elles  soient  pré- 
sentées par  un  avocat  au  conseil  ; la  demande  n’est 
soumise  à aucun  délai  (Voy.  ord.  10  sept.  1817, 
Corbineau)  ; et,  quant  à l’instruction,  elle  est  aban- 
donnée à la  sagesse  et  à la  prévoyance  du  président, 
pour  l’exarnen  préliminaire,  et  de  la  section  ou  de  la 
commission  saisie  par  le  renvoi,  pour  l’examen  défi- 
nitif. (1). 

La  résolution  ilélibérée  par  cette  section  ou  cette 
commission  n’a  pas,  dans  tous  les  cas,  d’autre  carac- 
tère, ni  d’autre  force  que  les  résolutions  arrêtées  par 
le  comscil  d’Etat  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  ; elle  ne  devient  une  décision  que  du  mo- 
ment que  l’empereur  se  l’est  appropriée  par  une  ap- 
probation. 


(1)  La  voie  de  recours  ouverte  par  l'art,  lü  est  émiuemnient 
distincte  de  la  voie  ouverte  aux  réclamations  en  matière  conten- 
tieuse. Ce  n'est  que  par  suite  d'une  confusion  à cet  égard  qu'on  a 
cru  pouvoir,  quelquefois,  dans  une  requête  produite  an  contentieux, 
conclure  subsidiairement  à ce  qu'un  renvoi  fût  ordonné,  confor- 
mément à l'art.  iO.  L'autorité  saisie  an  contentieux  est  radicale- 
ment incompétente  pour  s'immiscer  dans  l'exercice  de  la  faculté 
stipulée  dans  cet  article  spécial  du  réglement  de  1806.  (\'oy. 
ordonn.  12  mai  1830,  West  ; et  27  février  1830,  Itoone.) 

II.  18 
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SECTION  QUATRIEME. 

DES  FONCTIONS  DU  CONSEIL  11' ÉTAT  EN  MATIÈKE  CONTENTIEUSE. 

SoC.  — Division  du  sujet  en  deux  articles. 

— .Après  avoir,  ditns  un  premier  article,  fixé 
par  (le  grandes  divisiotis  les  attributions  du  conseil 
d'Etat  en  matière  contentieuse,  nous  cherclierons, 
dans  un  second,  à détertniner  lés  formes  propres  à 
l’accomplissement  de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  l»'.  — Attribntions. 


257.  — Division. 


2'i7.  — Üans  un  projet  de  loi  présenté  à la  chambre 
des  députés  en  1840,  on  avait  entrepris  de  donner  le 
tableau  des  attributions  du  conseil  d'Etat  en  matière 
contentieuse  ; il  était  dit  dans  l'art.  19  de  ce  projet 
de  loi,  que  le  conseil  d’Etat  proposait  les  ordonnances 
a rendre  : 

« 1“  Sur  les  conflits  d'attribution  entre  l’autorité 
« ailministrative  et  l’autorité  judiciaire  ; 

« 2®  Sur  les  questions  de  compétence  qui  s’élèvent 
« entre  les  autorités  administratives  en  matière  con- 
< tentieuse  ; 

« 3®  Sur  les  recours  dirigés,  pour  incompétence  ou 
-»  excès  de  pouvoir,  contre  toutes  les  décisions  admi- 
« nistratives  ; 

« 4®  Sur  les  recours  dirigés,  pour  violation  des 
« formes  et  de  la  loi,  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
« comptes  et  a U très  décisions  administratives  rendues 
« en  dernier  ressort,  eu  matière  contentieuse  ; 
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« 5®  Sur  les  recours  dirigés  contre  les  décisions  ad- 
« ininisiralivcs  en  matière  contentieuse,  qui  ne  sont 
0 |)us  rendues  en  dernier  ressort  ; 

« 6“  Sur  les  op|)ositions  formées  à des  ordonnances 
« royales  et  sur  les  demandes  en  interprétation  de 
« ces  ordonnances  ; 

« 7“  Sur  les  affaires  administratives  contentieuses 
« qui,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou  régle- 
« mentaires,  doivent  être  directement  soumises  à 
« son  examen.  » 

Voilà  une  division  qui  embrasse  le  contentieux  ad- 
ministratif tout  entier.  Reprenons  séparément  cha- 
cune de  ses  parties. 

St.  — Oes  conllits. 

2r>S.  — rit^finilion  du  conllit.  — Il  ne  s’agit  ici  que  du  coiitlil  entre 
l'autoiité  administrative  et  l'auloritC  judiciaire. 

259.  — Spécialité  de  la  procédure.  — Scs  motifs.  — tlcnvoi. 

2.')8.  — On  désigne  sous  le  nom  de  conflit  la  lutte 
entre  deux  juges  lorsqu’ils  se  méprennent  sur  leur 
compétence  respective,  soit  qu’ils  s’obstinent  à rete- 
nir une  même  contestation  simultanément  portée 
devant  chacun  d’eux,  soit  qu’ils  s’accordent  à se  dé- 
clarer incompétents  l'un  et  l’autre.  Lorsque  la  lutte 
existe  entre  deux  magistrats  du  même  ordre,  elle  est 
naturellement  tranchée  par  l’intervention  de  l’autorité 
(pii,  dans  la  hiérarchie,  occupe  un  rang  supérieur. 
L'est  ce  qui  a lieu  pour  les  tribunaux  de  l’ordre  judi- 
ciaire. La  cour  impériale  règle  les  conflits  entre  les 
tribunaux  de  son  ressort  ; et  la  cour  de  cassation 
intervient  entre  les  cours  impériales  et,  même,  entre 
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les  tribunaux  de  ressorts  différents.  C’est  aussi  ce  qui 
a lieu,  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant,  pour 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif.  Dans  le 
cas  où  le  connit  s’établit  entre  les  dépositaires  du 
pouvoir  administratif  et  les  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire,  autorités  d’ordre  diflérent,  le  même  prin- 
cipe doit  encore  s’appliquer;  il  faut  recourir  aune 
autorité  placée  au-dessus  des  uns  et  des  autres.  Or, 
elle  ne  saurait  se  rencontrer  que  dans  les  mains  du 
chef  de  l'Etat,  ((ui  a la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 
De  là,  le  motif  qui  a fait  réserver  a 1 empereur,  en 
conseil  d'Etat,  le  réglement  des  conflits  entre  l’au- 
torité administrative  et  l’autorité  judiciaire.  (Voy. 
L.21  fruct.  an  111;  arrêté  5 nivôse  an  YIII  ; décret 
2;ijanv.  18o“2,  art.  17). 

Les  conflits  ne  naissent,  sans  doute,  qu’à 

l’occasion  de  contestations  privées  ; et,  sous  ce  rap- 
port, ils  participent  des  litiges  dépendant  du  conten- 
tieux. 

.Mais  l'examen  et  la  solution  do  ces  questions,  sui  - 
tout  lorsiju’elles  surgissent  entre  1 autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire,  a directement  trait  à 
la  distribution  des  pouvoirs  sociaux;  et,  sous  ce 
rapport,  elles  tiennent  étroitement  à l’ordre  public. 
C’est  pour  répondre  à cette  nature  mixte  ([u’on  a 
soumis  les  conflits  à une  procédure  toute  spéciale. 
L’instruction  en  est  faite  dans  la  forme  administra- 
tive ; pour  le  débat  et  le  jugement,  ils  tombent  sous 
l'empire  des  règles  tracées  pour  les  affaires  conten- 
tieuses. (Voy.  décr.  2o  janv.  1852,  art.  17). 

Il  sera  traité  plus  au  long  des  conflits  dans  un  cha- 
pitre distinct. 
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§ 2.  — Régiment  de  compétence  entre  les  autorités  administratives. 

2üÜ.  — Ohji'l  et  caraeliTC  |>.irliculicr  du  recours  destiné  à amener 
le  ri'jj;lenicnt  des  eompPlenees. 

261.  — lin  iirincipe  ([ui  en  esl  la  base. 

3G0.  — L’application  «les  règles  hiérarchiques  i 
fournit  un  moyen  pleinement  sufiisant  de  remédier, 
en  les  faisant  cesser,  aux  luttes  qui  peuvent  surgir 
entre  les  divers  agents  administratifs,  en  ce  quia 
trait  à l’action  administrative  proprement  dite.  Existe- 
t-il  une  méprise  entre  deux  maires  sur  la  limite  de 
leurs  pouvoirs  respectifs  comme  administrateurs  su- 
bordonnés au  préfet,  celui-ci  y pourvoit  par  une 
injonction  ou  par  une  prohibition.  Le  désaccord  vient- 
il  à se  réaliser  entre  deux  préfets,  le  ministre  inter- 
vient. Enfin,  entre  les  ministres,  c’est  au  chef  su- 
prême du  gouvernement  à prononcer. 

Dans  les  matières  contentieuses,  on  a bien  aussi  la 
faculté  de  recourir  au  principe  de  la  subordination 
des  juridictions  pour  faire  décider  les  questions  de 
compétence.  Ainsi,  le  conseil  serait  très-valablement 
saisi  de  l’appel  dirigé  contre  l'arrêté  d’un  conseil  de 
préfecture  qui  se  serait  mal  à propos  déclaré  com- 
pétent ou  incompétent  pour  connaître  d’une  contes- 
tation. 

Mais  il  est  certaines  autorités  dont  les  actes  ne  sont 
point  susceptibles  d’appel  ; et  d’ailleurs,  cette  voie 
est  semée  de  trop  d’entraves  pour  suffire  aux  besoins 
et  aux  droits  des  justiciables  qui  ont  à faire  cesser 
une  opposition  dont  le  premier  effet  est  de  rendre 
impossible  l’accès  du  juge.  Sans  emprunter  aux  ma- 
tières civiles  la  «lénomination  de  réglement  de  juges,  on 
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a admis  dans  tes  matières  administratives  une  pro- 
cédure spéciale  destinée  à remplir  le  même  objet.  Il 
est  permis  à la  partie  intéressée  de  s’adresser  direc- 
tement à l’empereur,  en  son  conseil,  pour  faire  dé- 
clarer laquelle  de  deux  ou  île  plusieurs  autorités  doit 
connaître  d’une  contestation  dont  elles  se  trouvent 
simultanément  saisies.  On  n’a  plus  ici  à critiquer  un 
acte  déféré  à la  censure  de  l’autorité  supérieure,  à 
démontrer  le  vice  dont  on  le  suppose  entaché,  et  à 
attendre  une  décision  qui  l’annulera,  sans  d’ailleurs 
indiquer  devant  quelle  autorité  on  doit  se  retirer.  Il 
suffit  de  justifier  de  l’existence  d’actes  opposés  et 
participant  de  la  nature  des  jugements,  sur  un  même 
litige,  pour  que  le  conseil  d’Etat  examine  et  règle  lui- 
mème  définitivement  la  compétence,  en  faisant  choix 
du  juge.  La  spécialité  même  de  la  procédure  la  sous- 
trait , d’ailleurs , à l’application  des  délais  et  dé- 
chéances affectés  aux  recours  ordinaires.  (Voy.  ord. 
26  juillet  18.37,  .\llard). 

■261.  — Le  décret  des  7-14  octobre  1790  sert  de 
base  au  recours  particulier  dont  il  s’agit  ici.  On  y lit 
simplement  ; « Les  réclamations  d’incompétence  à 
« l’égard  des  corps  administratifs  no  sont,  en  aucun 
« cas,  du  ressort  des  tribunaux  : elles  seront  portées 
« au  roi,  chef  de  l’administration  générale,  etc.  (1  ).  • 
Lcdéveloppementdonnéàcctte  disposition  est  l’œuvre 

(1)  I.p  dôcrct  lies  27  avril-25  mai  1791,  rclalif  à rorganisalion 
du  minisli'rc,  n'a  fait  que  pounoir  à rai)plicalioii  do  cotte  dispo- 
sition, sans  d'ailleurs  rien  ajouter  à son  expression,  en  mettant  au 
nombre  des  fonctions  du  conseil  d'Klat,  dont  il  rCglait  l'inslilu- 
lion,  la  discussion  des  questions  de  compétence  entre  les  départc- 
mcuis  du  ministère....  Voy.  art.  17]. 
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(le  la  jurisprudence.  C’est  la  jurisprudence  qui  a orga- 
nisé le  principe  qu'elle  renferme,  et  qui,  en  même 
temps  qu’elle  en  faisait  son  appui  pour  admettre  les 
demantles  en  mjkmetU  de  rompélence  ( voy.  ordonn. 
:26  juillet  1837,  .\llard),  l’invoquait  pour  légitimer  le 
recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  dont 
il  nous  reste  à dire  queUjues  mots. 

!5  3.  — Recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pout'oir. 

2(li.  — Objet  particulier  de  ce  recours.  — Sa  base. 

2(!3.  — Son  caractère  sous  le  rapport  de  la  forme, 
ilil.  — Il  est  ouvert  contre  tous  les  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Sli.'i.  — S'appliipie-t-il  aux  dfdibérations  des  conseils  généraux  ? 
2r>(>.  — Détinition  de  l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoir. 

207.  — r.e  recours  est  soumis  au  délai  de  l'art.  11  du  décret  du 

22  juillet  1800. 

208.  — Formes  du  recours. 


262.  — Dans  les  deux  paragraphes  précédents, 
l’intervention  du  conseil  d’Etat  a eu  pour  objet  de 
remédier  à l’opposition  entre  plusieurs  actes  de  na- 
ture juridique.  Ici,  l’attribution  qui  lui  est  faite  auto- 
rise à recourir  à lui  pour  faire  réprimer  les  excès  de 
pouvoir  ou  l’incompétence. 

.\insi  que  je  l’indiquais  en  terminant  le  précédent 
partigraphe,  la  jurisprudence  s’est  fondée,  pour  l’ad- 
mettre, sur  les  termes,  assez  vagues  d’ailleurs,  du 
décret  des  7-14  oct.  1790.  Les  principes  de  ce  décret, 
dont  l’objet  spécial  est  de  régler  différents  points  de 
compétence  en  matière  de  grande  voirie,  ont  été 
reproduits  et  généralisés  par  le  décret  des  27  avril- 
25  mai  1791,  art.  17. 
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— Le  caractère  du  recours  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  est  de  se  porter  immédiatement, 
omisso  nmlio,  comme  l’on  dit,  devant  le  conseil  d'Etat, 
quelque  rang  (ju’occupe  dans  la  hiérarcliie  l'autorité 
dont  l’acte  est  criti(|ué.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont 
ceux  qui  motivent,  le  plus  fréquemment,  son  usage, 
sous  ce  point  de  vue.  (Voy.  ord.  4 février  1836,  de 
Saint-Didier;  lojuil.  1842,  admin.  forestière;  18  mai 
1854,  comm.  de  Catillon). 

264.  — Au  point  de  vue  du  recours  pour  cause 
d’excès  de  pouvoir,  on  n'a  point  à distinguer  entre 
les  actes  de  l’office  de  l’administrateur  et  les  actes  de 
l’office  du  juge. 

La  loi  n’a  pas  entendu  livrer  à l'arbitraire  les  droits 
qu’elle  a dû  abandonner  à l’appréciation  de  l’admi- 
nistration.  Les  limites  qui  circonscrivent  l'autorité 
dans  les  mains  de  chacun  de  ses  dépositaires  et  les 
formes  assignées  à son  exercice  constituent  des  ga- 
ranties dont  la  revendication  ne  peut  être  déniée  au 
citoyen  qui  se  plaint  du  préjudice  souffert  dans  un  de 
ses  droits. 

Les  actes  du  chef  de  l’Etat  lui-même  ne  jouissent 
sous  ce  rapport  d’aucun  privilège.  Les  mesures  qu’il 
peut  être,  dans  certains  cas,  appelé  à prendre  en 
vertu  et  dans  la  mesure  d’une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  sont,  sans  doute,  empreintes  ilu  caractère 
législatif  ; mais , dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif 
et  pour  les  actes  qui  sont  de  son  essence,  la  voie  du 
recours  pour  cause  d’excès  de  pouvoir  est  ouverte. 
(14 juillet  1858,  Saint-Heand;  22  janvier  1863,  Milon  ; 
27  mai  1863,  Deillet  de  Lanigou). 

Le  contrôle  ainsi  réservé  au  conseil  d’Etat  n’a. 
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d’ailleurs,  rien  qui  ne  se  concilie  avec  la  mission  de 
l’autorité  judiciaire  pour  les  dispositions  dont  l’appli. 
cation  est  confiée  aux  tribunaux  et  doit  être  pour- 
suivie comme  en  matière  de  contraventions  de  police. 
Chaque  autorité  reste  libre  et  indépendante  dans  sa 
sphère.  La  décision  du  tribunal  ne  va  jamais  au-delà 
d’une  question  d’application  individuelle  et  elle  ne 
met  point  obstacle  à un  recours  dont  l’objet  n’est  pas 
seulement  pour  celui  qui  s’adresse  au  conseil  d’Etat 
d’échapper  à l’application  , mais  de  faire  annuler  la 
disposition  elle-même.  (30  juillet  1863,  Didier). 

Il  faut  réserver  un  seul  cas,  celui  où  la  décision  du 
tribunal  serait  passée  en  force  «le  chose  jugée  (27  mai 
1863,  Avenet)  ; et,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  devant  le 
fait  de  l’intervention  de  ce  juge,  mais  devant  le  res- 
pect dû  ÿ l’autorité  de  la  chose  jugée  que  tombe  le 
droit  résultant  de  la  loi  des  7-14  août  1790. 

Il  est,  on  le  voit , de  la  nature  de  ce  droit  d’être 
absolu , et  il  s’en  suit  qu’il  peut  s’exercer  même  à 
l’encontre  des  autorités  dout  la  loi  a entendu  faire 
des  autorités  souveraines. 

Ün  l’a  ainsi  jugé  pour  les  décisions  des  conseils  de 
révision  (voy.  ord.  18  mai  1837,  Terscher  ; 6 juin  1838, 
Wille  ; 6 mars  1836,  Baril) , que  l’art.  23  de  la  loi  du 

21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l’armée,  déclare 
devoiriHre  défiiiitiKes,  et  pour  les  décisions  du  jury  de 
révision  de  la  garde  nationale  (voy.  ord.  14  juin  1837, 
Bompierre),  qui,  aux  termc's  de  l’arU  26  de  la  loi  du 

22  mars  1831,  n’étaient  susceptibles  d’aucun  recours: 
le  conseil  s’est  fait  un  devoir  d’annuler  pour  cause 
d’excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu’il  a reconnu 
qu'il  y avait  eu  violation  de  formes  substantielles.  Mais 
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l’étendue  qu’il  faut  attribuer  à la  rèf'le  se  révèle,  avec 
bien  plus  d’évidence,  dans  l’application  qui  en  a été 
faite  aux  délibérations  des  conseils  généraux,  no- 
tamment en  matière  de  classement  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  (Voy.  L.  21  mai  1836, 
art.  75). 

âlio.  — Si , aux  termes  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  sur  l’organisation  des  conseils  généraux, 
la  nullité  des  actes,  ou  délibérations,  d’un  conseil 
général  relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  pas  légale- 
ment compris  dans  scs  attributions  doit  être  pro- 
noncée, administrativement,  par  une  ordonnance  du 
roi,  la  loi  ne  dit  rien  du  recours  contre  les  délibé- 
rations que  les  conseils  généraux  sont  appelés  à 
prendre  à l’égard  de  certaines  matières  sur  lesquelles 
il  leur  appartient  de  statuer.  11  était  ratioiyiel  d’en 
conclure  que  ces  délibérations  étaient  inattaquables, 
au  fond,  par  la  voie  contentieuse  (voy.  ord.  14  juin 
1837,  Witz).  Mais  la  conclusion  devait-elle  s’étendre 
jusqu’au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ? La  question 
s’est  présentée  relativement  à l’inaccomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  le  classement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et , spécia- 
lement, de  celle  qui  consiste  à recueillir  l’avis  pré- 
alable des  communes  intéressées.  On  a invoqué  . 
pour  refuser  le  recours  dans  ce  cas  particulier,  les 
considérations  qui  ne  permettent  pas  de  l’admettre 
en  général.  * Les  conseils  généraux,  a-t-on  dit,  ne 
« sont  point  une  autorité  ressortissant  au  conseil 
« d’Etat:  c’est  un  pouvoir  d’une  nature  différente, 
« qui  a sa  source  dans  l’élection  ; on  ne  peut  l’assi- 
« miler  aux  corps  administratifs.  Dans  les  matières 
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• sur  lesquelles  ils  prononcent  définitivement,  ils 
« exercent  une  délégation  du  pouvoir  législatif;  il 
■I  faudrait  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour 
« que  leurs  délibérations  fussent  sujettes  à un  re- 
« cours  contentieux.  » .Mais  on  a répondu  ; « Il  répu- 
X.  gnerait  au  principe  de  l'organisation  des  pouvoirs 
« en  France  qu'une  autorité  locale  e.xcédàt  ses  pou- 
« voirs,  sans  un  recours  possible  ; si  un  recours  doit 
« être  nécessairement  admis,  le  pourvoi  devant  le 
« conseil  d’Etat,  qui  offre  le  plus  de  garanties,  est 
« préférable  ; d’ailleurs,  dans  le  cas  actuel,  le  conseil 
« général  fait  un  acte  d’administration,  il  est  donc, 
« sous  ce  rapport,  une  autorité  administrative  et 
« non  un  délégué  du  pouvoir  législatif;  le  conseil 
« d’Etat,  en  s’appuyant  sur  le  décret  tics  7-14  octobre 
« 1790,  a admis  les  pourvois  pour  excès  de  pouvoir 
« (“outre  tous  les  actes  des  corps  administratifs,  des 
« jurys  de  révision,  etc.  Le  principe  de  ce  décret  est 
« applicable  (1).  » C’est,  en  effet,  ce  que  le  conseil 
d’Etat  a décidé.  (Voy.  ord.  3 mai  1839  , commune  de 
.Montgaroult  ; 19  février  1840,  ville  de  Saint-Etienne). 

2G(>.  — L’ incompétence  exprimant,  d’après  la  défi- 
nition donnée  par  .M.  .Merlin  (voy.  Uépert.,  v“  Incom- 
pétence), l’état  du  juge  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de 
connaître  d’une  contestation,  il  en  faut  conclure  que, 
lorsque  ce  mot  est  employé  seul  et  dans  une  accep- 
tion générale,  il  comprend  l’cjrés  de  poncoir  (2).  C’est 

(1)  J’emprunte  ces  deux  passages  à l’analyse  (|ui  a él(^  faite  dans 
le  recueil  de  mou  confrère,  M'  Lebon,  de  l’alfaire  de  la  coininune 
de  .Montgaroult. 

(2)  Réciproquement,  le  mol  excès  de  pouvoir  employé  dans  les 
mè-mes  circonstances  comprend  aussi  rincompélencc.  Ce  sens  e.sl 
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ce  qui  a lieu  pour  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  dans 
laquelle  il  n’est  fait  mention  que  des  réclamations 
d'iucompétmcf.  Mais  le  mot  excès  de  pouvoir  se  trouve 
ajouté  à celui  d’incompétence  dans  plusieurs  lois  d’ori- 
gine plus  récente.  (Voy.  notamment,  dans  le  para- 
graphe suivant,  la  loi  du  14  Juillet  1837).  Quelle  est 
donc  l’idée  distincte  qu’on  peut  attacher  à chacun 
d’eux?  La  compétence,  dans  la  signification  la  plus 
restreinte,  ex|)rime  la  mesure  des  attributions  faites 
aux  divers  dépositaires  d’un  même  pouvoir.  L’incom- 
pétence, par  conséquent,  répond  à l’idée  d’un  empiè- 
tement du  juge  sur  la  juridiction  d’un  autre  juge  ; 
tandis  que  l'excès  de  pouvoir  répond  <à  l’idée  d’une 
usurpation  de  la  part  d’un  fonctionnaire  sur  un  pou- 
voir d’une  autre  nature  que  le  sien,  par  exemple,  de 
la  part  d’un  juge  sur  le  pouvoir  municipal  ou  préfec- 
toral, ou  même  sur  le  pouvoir  d’un  juge  d’une  autre 
sphère. 

■âO?.  — J’ai  indiqué  plus  haut,  comme  un  point 
jugé,  que  le  décret  du  22  juillet  1806  était  applicable 
au  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
dans  la  disposition  ipii  n’accorde  qu’un  délai  de  trois 
mois,  à partir  de  la  notitication,  pour  saisir  le  conseil 
d’Etat  eu  matière  contentieuse.  C’est  en  1862  que  la 
dilliculté  a été  soulevée. 

« La  question,  a dit  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, .M.  Lhopital,  est  délicate,  nous  le  reconnaissons, 
Irès-débattue,  nous  le  savons,  et  votre  jurisprudence 
ne  l’a  jamais  explicitement  tranchée.  — .M.  de  Gor- 
menin  tient  que  le  délai  n’est  pas  opposable  au  re- 

^virlpnmicnt  celui  que  lui  assigne  Merlin  dans  un  passage  de  son 
Itejterloire,  Üivoreo,  sccl.  t,  § 9. 
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cours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral. Sa  raison  de  décider  ainsi  est  puisée  dans  le 
texte  même  de  l'art.  1 1 , lequel  parle  seulement  du 
recours  au  conseil  d’Etat,  contre  la  décision  d’une 
autorité  qui  tj  ressortit.  Le  préfet,  dit-il,  n’est  pas  une 
autorité  qui  ressortisse  au  conseil  d’Etat.  — L’hono- 
rable président  du  conseil  de  votre  barreau,  M”  Dufour, 
se  prononce  dans  le  même  sens , mais  non  par  la 
même  raison.  Il  fait  valoir  qu’il  y a un  intérêt  majeur 
et  d’ordre  public  à ce  que  votre  juridiction  supérieure 
puisse  en  tout  temps  réprimer  les  excès  de  pouvoirs. 
Ensuite  il  fait  remarquer,  après  d’autres  juriscon- 
sultes, que  l’expiration  d’un  délai  écoulé  depuis  la 
notification  de  l’arrêté  d’un  préfet  n’empêche  point 
que  cet  arrêté  puisse  être  déféré  au  ministre,  supé- 
rieur hiérarchique,  dont  la  décision  pourra  être  atta- 
quée à son  tour,  de  telle  sorte  que  le  délai  revivra. 

« Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  valeur  de  ces 
considérations.  Et  cependant,  nous  tenons,  avec  beau- 
coup d’autres  auteurs.  MM.  Serrigny  et  Chauveau, 
par  exemple,  que  l’art.  1 1 du  décret  de  1806  pose  une 
règle  générale  et  n’admet  point  l’excc|)tion  de  toute 
une  catégorie  (et  ce  n’est  point  la  moins  intéressante) 
des  affaires  portées  devant  vous.  Le  texte  nous  parait 
très-absolu.  Si  le  préfet  n’est  pas,  en  général,  une 
autorité  ressortissant  directement  au  conseil  d’Etat, 
son  arrêté  y ressortit  dans  le  cas  d’excès  de  pouvoir. 
S’il  y a un  intérêt  d’ordre  public  cà  ce  que  les  excès 
de  pouvoirs  puissent  toujours  être  réprimés,  il  y a 
un  intérêt  d’ordre  public  aussi  à ce  que  les  situations 
faites  et  acceptées  par  les  parties  depuis  longtemps 
ue  puissent  être  éternellement  dérangées  sur  la  pro- 
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. vocation  de  l une  d’elles.  Kt  si  le  recours  est  toujours 
ouvert  devant  le  supérieur  liiérarchiquc,  tant  inieu.v! 
car  là  est  le  remède  extrême  contre  la  perpétuité 
d’un  excès  de  pouvoir  qui  serait  trop  anormal. 

« Quant  à la  jurisprudence,  nous  n’en  avons  trouvé 
aucun  monument  (jui  fût  explicite.  Plusieurs  fois 
seulement,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
vous  avez  statué  au  fond  sur  des  recours  auxquels  la 
forclusion  aurait  pu  être  opposée.  Rien  de  plus  na- 
turel. Mais  il  s’agit  ici  d’une  affaire  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  c’est-à-dire  entre  parties. 
L’une  des  parties  oppose  formellement  à l’autre  la 
lin  de  non-recevoir,  qui  est  justifiée  en  fait  : pouvez- 
vous  vous  dispenser  d’en  faire  l’application  , si  votre 
o|)inion  sur  la  question  de  droit  est  comme  la  nôtre, 
que  le  texte  de  l’art.  1 1 est  impératif  et  absolu  ? Non, 
sans  doute,  et  c'est  pour  cela  que,  sans  nous  engager 
par  avance  à soulever  d’office  la  fin  de  non-recevoir 
lorsque  personne  ne  la  soulèvera,  nous  proposons  de 
l’appliquer  dans  cette  affaire....  » 

Cette  solution  a été  consacrée  par  la  décision  (décr. 
20  mars  1862,  ville  de  Chalons)  et  ne  me  paraît  plus 
contestable.  (Décr.  2 juin  I86i,  comm.  de  üomancy). 

Mais  je  ne  puis  laisser  passer  la  réserve  faite  par 
■M.  le  commissaire  du  gouvernement  de  ne  pas  .se 
considérer  comme  tenu  de  soulever  d’office  la  fin  de 
non-recevoir  lorsque  personne  ne  la  soulèvera  ; nous 
avons  exprimé  plus  haut  l’opinion  que  la  décbéance 
étant  d’ordre  public  , n’était  facultative  ni  pour  les 
parties  ni  pour  le  juge  (voy.  snprà,  n”  101),  et  ou  ne 
voit  jias  ce  qui  pourrait  soustraire  à celte  doctrine  la 
déchéance  en  matière  d’excès  de  pouvoir.  Prétendrait- 
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OU  se  placer  sur  un  autre  terrain,  et  soutenir,  avec  » 
quelques  auteurs,  que  ce  n’est  qu'à  titre  i\e  procti- 
ratoirs  Qvsaris  que  les  juges,  au  conseil  d'Etat,  peuvent 
suppléer  l'exception  tirée  de  l’expiration  du  délai  du 
recours?  Il  en  faudrait  conclure  que  la  faculté  reven- 
diquée pour  eux  ne  pourrait  s’exercer  qu’au  profit 
de  l'Etat  et,  par  conséquent,  dans  les  affaires  où  il 
serait  partie,  et  ce  serait  se  jeter  dans  les  distinc- 
tions les  plus  arbitraires  et  condamner  les  adver- 
sairesde  l’Etat  et  l’Etat  lui-méine  aux  plus  regrettables 
incertitudes.  Le  principe  de  la  déchéance  souffrait 
dilTicultc  ; la  difficulté  a été  tranchée,  rien  de  mieux  ; 
mais  le  principe  posé,  il  ne  faut  pas  reculer  devant 
ses  conséquences  ! 

3Ü8.  — Cela  dit,  il  nous  est  pc'rmis  de  penser  que 
le  conseil  d'Etat  n’a  pas  laissé  d’étre  frappé,  au  cours 
de  la  discussion,  de  l'intérét  qui  s'attache  à la  répres- 
sion des  excès  de  pouvoirs.  Car  on  s’est  appliqué, 
dans  le  décret  du  2 novembre  1864,  à favoriser  les 
recours  formés  de  ce  chef.  « Seront  jugés,  porte 
* l’art.  1",  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre 
« et  d’enregistrement  : les  recours  portés  devant  le 
« conseil  d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7- 14  oct.  1790, 

« contre  les  actes  des  autorités  administratives,  pour 
a incompétence  ou  excès  de  pouvoirs....  Le  pourvoi 
■<  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 
« conseil  d'Etat , en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux 
« prescriptions  de  l’art.  1"  du  décret  du  22  juillet 
« 1806.  » 

§1.  — Itecows  pour  violation  des  formes  ou  de  ta  toi 

209.  — I.r  ooiiseil  tnCüit  rpmplil,  sous  ce  rapport,  à l'egard  de  la 
cour  des  comptes,  l'oftice  de  cour  de  cassation. 
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2(iy.  — On  lit  dans  l’art.  17  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  relative  à l’organisation  de  la  cour  des 
comptes,  une  disposition  ainsi  conçue  ; 

» ....  Dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé 
« à atta(|uer  un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de 
« la  loi,  il  se  pourvoira,  dans  les  trois  mois  pour  tout 
« délai,  à compter  de  la  notification  de  l’arrêt,  au 
« conseil  d'Klat,  conformément  an  réglement  sur  le 
« contentieux. 

« Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  ministre, 

• pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront 
« faire,  dans  le  même  délai , leur  rapport  au  roi,  et 
« lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d’Etat  de  leurs 
*<  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu’ils  croiront 
« devoir  être  casses  pour  violation  des  formes  ou  de 

• la  loi.  » 

La  loi  des  7-14  octobre  1790  autorisait,  déjà,  le  re- 
cours |)our  incompétence  on  excès  de  pouvoir.  Celle 
du  16  septembre  1807  a étendu  l’attribution,  en  per- 
mettant de  le  motiver  sur  une  violation  des  formes  on 
de  la  toi  (1).  Il  en  résulte  que  la  cour  des  comptes  se 
trouve,  vis-à-vis  du  conseil  d’Etat,  dans  la  même  po- 
sition que  les  cours  impériales  vis-à-vis  de  la  cour 
de  cassation.  Elle  n’est  vraiment  souveraine  que 
quant  à l'appréciation  des  faits  et  actes.  (Voy.  suprà, 
ehap.  vu). 

(1/  I-ii  violation  «les  formes  enlraine  niW'essairemeiil  un  excès  île 
pouvoir  ; raltrilmlion  ne  sc  trouve  donc  recevoir  plus  d'èteiidne 
que  pur  suite  de  l'admi.ssiou  du  recours  fondé  sur  une  violation 
de  lu  lui  apidicalile  au  fond  du  riroil  en  litige. 
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S 5.  — Recours  par  voie  d’appel. 

2“0.  — Limites  de  la  jiiridielion,  qiiaiil  an  tond  du  litige,  dans  le 
ras  oii  le  roii.seil  n’est  saisi  que  pour  ineoinpélence, 
excès  de  pouvoir  on  violation  de  la  loi.  — Ces  limites 
disparaissent  au  regard  des  autorités  ressortissant  du 
conseil  d'F.tat. 

i"l.  — Etendue  de  l'attrihiition  donnée  au  conseil  comme  juge  du 
second  degré. 

i72.  — Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont,  de  droit,  sou- 
mis à l’appel. 

27d.  — n en  est  de  même  des  décisions  ministérielles. 

i7l.  — Des  arrêtés  préfectoraux. 

275.  — Décisions  des  commissions  spéciales. 

27(>.  — Conseils  privés  ou  d’administration  des  colonies. 

277.  — Danger  de  se  méprendre  sur  les  actes  ou  les  autorités  res- 
sortissant au  conseil. 


:27().  — Lorstiue  le  conseil  d'Etat  est  saisi  d'un  re- 
cours pour  incompétence,  e.vcès  de  pouvoir  ou  vio- 
lation de  la  loi,  il  est,  en  priticipe,  tenu  de  s'abstenir 
de  trancher  le  l’ond  même  du  litige  ; son  rôle  est  de 
se  borner  à annuler  l’acte  attaqué.  Car  l'attribution 
qui  lui  a été  faite,  à ce  titre  , n'est  que  pour  veiller  à 
la  répartition  de  l’autorité,  entre  les  divers  déposi- 
taires du  pouvoir  administratif,  et  à la  saine  entente 
et  à l’application  régulière  des  lois  (I).  En  fait,  néan- 
moins, il  n’est  vraiment  réduit  à l'impossibilité  d’ex- 
céder ces  limites  rigoureuses  c[ue  dans  les  matières 
réservées  à une  autorité  qui  les  juge  souverainement  ; 


(Ij  Dans  le  cas  où  un  acte  est  annulé  pour  violation  de  la  loi,  le 
renvoi,  s'il  est  ordonné,  a lieu  devant  la  même  autorité.  (Voy. 
ord.  I l février  1858,  Min.  du  comm.;  23  août  1815,  Pourcliatj.  On 
ne  suit  point  la  règle  étaldic  devant  la  cour  de  cassation. 

n.  ni 
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telles  que  les  matières  appartenant  aux  conseils  gé- 
néraux, à la  cour  des  comptes  ou  aux  jurys  de  révi- 
sion. Pour  les  causes  du  domaine  des  juridictions 
ressortissant  au  conseil  d’Etat,  il  puise  dans  la  loi  qui 
l’investit  de  l'office  de  juge  d’appel  le  droit  de  les 
retenir,  pour  les  trancher  immédiatement,  lorsqu’elles 
sont  en  état,  c’est-à-dire  lorsqu’elles  paraissent  suffi- 
samment instruites.  (I)écr.  17  juillet  1860 , Lesage- 
Goetz). 

271. L’attribution,  donnée  au  conseil  d’Etat , de 

jirononcer,  comme  juge  du  second  degré,  sur  le  re- 
cours contre  les  décisions  qui  ne  sont  point  rendues 
en  dernier  ressort,  est  plusetendue  que  toutes  celles 
énumérées  jusqu’ici.  (Voy.  L.  “22  frimaire  an  VIH, 
art.  ,'i2  ; arrêté  o nivôse  an  VIII,  art.  1 1).  Ce  n est  plus 
seulement  sous  un  point  de  vue  déterminé  qu’il  est 
appelé  à contrôler  le  mérite  de  la  décision  qui  lui  est 
déférée  ; il  l’examine  et  sous  le  rapport  du  point  de 
fait,  et  .sous  le  rapport  du  point  de  droit.  G est  le 
litige  lui-même  qui  lui  est  soumis;  le  débat  recom- 
mence ; il  apprécie  les  moyens  invoqués  de  part  et 
d’autre,  et,  si  le  procès  ne  lui  semble  pas  avoir  été 
bien  jugé,  il  annule  la  décision,  et,  faisant  lui-même 
ce  (|ue  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  il  juge  à 
son  tour. 

On  comprend,  d’après  cela,  iju’il  est  de  l’essence 
de  ce  genre  de  recours  de  n’avoir  lieu  qu’à  l’encontre 
des  actes  juridiques.  .Vjoutonsque  la  règle  du  double 
degré  de  juridiction  commande  d’en  restreindre  l’ap- 
plication aux  chefs  de  demande  soumis  au  juge  du 
premier  degré.  (Voy.  ord.  1 1 dec.  ISdG , Brune«iu  , 
19  déc.  1838  , Dclandine  ; 27  août  1840,  François  ; 
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1"  septembre  1841,  Isoarcl  ; 25  mai  1841,  Glievalier; 
2 août  1851 , conce-ssionnaircs  du  pont  du  Pouzin  ; 
8 avril  1858,  Liesse). 

Nous  avons  aussi  à faire  remarquer  qu’au  point  de 
vue  de  l'appel,  le  dispositif  seul  constitue  la  décision, 
et  qu’il  est  bien  certain  ijue  le  gouvernement  serait 
non-recevable  à recourir  contre  des  arrêtes  dont  il 
critiquerait  les  motifs,  sans  en  attaquer,  d'ailleurs,  le 
dispositif  (1).  (Voj-.  ord.  8 février  1851  , comp.  du 
chemin  de  fer  de  Tours). 

272.  — Les  conseils  de  préfecture,  considérés  dans 
l’accomplissement  de  leurs  fonctionsjuridiques,  figu- 
rent au  premier  rang  des  autorités  ressortissant  au 
conseil  d’Etat.  La  jurisprudence,  suppléant  par  les 
principes  et  le  raisonnement  au  défaut  de  textes 
exprès  et  formels,  décide  que  l’appel  au  conseil  d’Etat 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  est  de 
règle  générale  et  que,  par  conséquent,  en  l’absence 
d’une  prohibition  exceptionnelle,  cette  voie  de  recours 
demeure  ouverte.  (Voy.  ord.  3 mai  1833,  Bouzinac). 

273.  — 11  en  est  de  même  des  décisions  des  mi- 
nistres dans  les  matières  qui  leur  ont  été  attribuées. 

274.  — A l’égard  des  préfets,  leurs  actes  ne  sont, 

(Il  II  ne  faut  ropcmliinl  pas  promlre  ce  principp  dans  un  sens 
trop  absolu.  Si,  dans  l'cxposC  dos  motifs,  une  autorité  subordon- 
née s'était  mise  en  lutte  ouverte  avec  l'autorité  supérieure,  si  le 
langage  «[u'oilc  avait  tenu  était  de  nature  à compromettre  l’ordie 
public,  le  gouvernement,  nous  le  croyons,  s'armerait  à bon  droit 
du  recours  dans  l'inlêrét  de  la  loi.  Il  lui  serait  aisé  de  le  justifier 
par  les  liantes  considérations  dont  s'est  inspirée  la  cour  suprén:e 
pour  prononcer,  en  pareil  cas,  une  cassation  fondée  sur  l'excès  de 
[Miuvoir.  (Voy.  un  arrêt  du  2 avril  cl  le  remarquable  réqui- 
sitoire du  procureur-général,  Üupin). 
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en  général,  que  préparatoires  ; ce  n’est  que  par  excep- 
tion que  la  loi  les  a|)pclle,  dans  quelques  cas  déter- 
minés, à remplir  l’office  de  juges  du  premier  degré, 
relativement  au  conseil  d’Etat. 

275.  — Les  décisions  des  commissions  spéciales 
formées  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  I80i,  sont  su.s- 
ceptibles  d'appel  devant  le  conseil  d'Etat. 

27(5. — Enfin  l’appel  au  conseil  d’Etat  est,  aussi, 
de  règle  |)Our  les  décisions  des  conseils  jirivés  ou 
d’administration  des  colonies. 

277.  — On  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre 
l’erreur  qui  consiste  à venir  demander  au  conseil 
d’Etat  l’annulation  d'actes  qui  manquent  du  caractère 
de  décisions,  ou  qui  ne  ressortissent  point  au  conseil 
d’Etat.  Tantôt  c’est  la  décision  d’un  sous-sécrétaire 
d’Etat  que  l’on  prétend  assimiler  à une  décision  mi- 
nistérielle (voy.  ord.  15  juillet  184-2,  concessionnaires 
du  pont  du  Carrousel;  20  avril  1850,  Knodercr)  ; 
plus  souvent  encore,  ce  sont  les  lettres  des  directeurs 
d’administration  qu’on  défère  au  conseil  d’Etat,  au 
lieu  d’en  appeler  au  ministre.  (Voy.  ord.  26  nov.  1841 , 
Dcgraiudorgo). 

^ (;.  — OpposiVtcn  iiux  dffrets  impériaux. 

ilH.  — 11  IIP  s’agil  ifi  que  «les  ilécrels  rendus  en  la  forme  adnii- 
nislralhe. 

279.  _ Source  de  ropposilion.  — Hans  quels  cas  ce  recours  est 

ouvert. 

280.  — Interprétation  dos  décrets. 

281.  l.  inlerprétation  par  voie  de  doctrine  est  la  seule  dont  il 

s'agisse  ici.  — .Nature  de  l'attribution  qui  en  est  faite  au 
conseil  d'Etat. 

282.  — l.a  deinantlc  d'interprétation  doit  se  raltaclicr  à un  litige. 
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278.  — Nous  avons  montré  que  l'art.  40  du  régle- 
ment du  22  juillet  1806  ménageait  un  appel  à l'em- 
pereur mieux  informé,  un  recours  direct  aux  parti- 
culiers dont  les  tiroits  ou  la  propriété  se  trouvaient 
lésés  par  une  décision  émanée  du  conseil  d’Etat.  Cette 
garantie  est  éminemment  générale,  elle  .s’applique  à 
tous  les  décrets  rendus,  le  conseil  d’Etat  entendu,  en 
matière  autre  que  les  matières  contentieuses. 

279.  — .Mais  parmi  les  décrets  auxquels  elle  est  ap- 
plicable, il  en  est  qui  statuent  surdos  questions  pour 
lesquelles  la  loi  a cru  devoir  exiger  un  examen  con- 
tradictoire : je  m’explique.  Pour  l’autorisation  des 
usines  sur  les  cours  d’eau,  pour  les  réglements  d’eau 
et  pour  les  concessions  de  mines,  par  exemple,  les 
projets  de  décrets  ne  sont  soumis  au  conseil  d’Etat 
qu’à  titre  d’affaires  d’administration  ; et  la  loi,  néan- 
moins, veut  qu’il  ne  soit  prononcé  que  sur  le  vu 
des  pièces  et  observations  produites  par  les  parties 
intéressées.  Delà,  un  recours  exceptionnel.  Les  inté- 
ressés qui  n’ont  pas  comparu  dans  l’instruction,  sont 
admis  à se  pourvoir  contre  les  dispositions  du  décret 
qui  leur  fait  grief,  par  voie  d’opposition  ou  de  tierce- 
opposition.  Il  semble  rationnel  que  la  réclamation , 
dans  ce  cas  , soit  portée  devant  l’autorité  dont  l’acte 
est  attaqué  ; ce  n’est  cependant  pas  ce  qui  a lieu.  La 
jurisprudence,  qui  n’était  ici  éclairée  par  aucun  texte, 
a assimilé  ces  sortes  de  réclamations  à l’opposition 
et  à la  tierce-opposition  réglées  par  les  art.  29  et  37 
du  réglement  de  1806;  elle  a posé  en  principe  qu’elles 
s’introduiraient  et  se  jugeraient  comme  questions  du 
contentieux  ; et  il  en  résulte  que  les  mômes  droits , 
suivant  qu’ils  ont  été  invoqués  dans  l’instruction 
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préalable  au  décret,  ou  qu’ils  ne  se  [iroduisenl  que 
sous  l’imminence  de  son  exécution,  sont  débattus  et 
appréciés  dans  la  forme  administrative  ou  dans  la 
forme  juridique. 

Nous  reviendrons  sur  ces  règles,  pour  les  suivre 
dans  leur  application  , lorsque  nous  traiterons  des 
cours  d’eau  et  des  mines. 

28().  — L’interprétation  des  actes  du  chef  de  l’Etat 
est  réservée  au  conseil  d’Etat.  Devant  quelque  auto- 
rité que  se  trouve  engagé  le  litige  qui  en  nécessite 
l’application,  si  le  juge  reconnaît  la  nécessité  d’étre 
préalablement  fixé  sur  le  sens  d’une  ordonnance 
royale  ou  d’un  décret  impérial,  il  doit  surseoir  et 
laisser  aux  parties  le  soin  de  se  retirer  devant  l’em- 
pereur, en  son  conseil,  pour  faire  déterminer  le  sens 
et  la  portée  de  l’acte  reconnu  obscur  ou  ambigu  (1). 
(Voy.  ord.  8 juillet  1840,  duc  d’Uzès). 

281. — L’interprétation  dont  il  s’agit  ici  n’est  point 
celle  qui  a lieu  par  voie  d'autorité  , et  à laquelle  se 
rapporte  la  maxime  : ejiisdem  est  inlerpretari  cnjits  est 
rondere  legem.  Il  est  de  l’essence  de  ce  genre  d'inter- 
prétation de  se  produire  par  la  même  voie  et  dans  les 
mêmes  formes  que  l’acte  à l’égard  duquel  elle  est  re- 
connue nécessaire.  On  en  a un  exemple,  en  fait  de 
lois,  dans  la  loi  du  19  mars  1817,  interprétative  de 
l'art,  llf)  du  code  de  commerce.  Elle  a été  rendue  avec 
le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif; 
dans  la  forme  ordinaire.  De  même,  il  arrive  jonr- 

(1)  C'esl  d’aprt's  ce  principe  qu'un  conseil  de  préfecture,  devant 
lequel  on  produit  une  décision  du  cons<;il  d'Elat,  doit  s’abstenir 
de  rinterpréter.  Le  conseil  d’Etat  donne  seul  l'intcrprétalion  de 
scs  propres  décisions.  Voy.  décret  1)  août  1851,  Bénassy). 
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nellement,  ennialièrc  d’élablisseinent  d'usines  et  de 
concessions  de  mines,  qu’on  sollicite  administrative- 
ment un  acte  supplétif  ou  complémentaire  du  titre 
originaire. 

L’interprétation,  que  le  projet  de  loi  de  1840  attri- 
buait expressément  au  conseil  d’Etat,  et  que  lui  ré- 
serve une  Jurisprudence  aussi  ancienne  que  positive, 
n’est  autre  que  l'interprétation  par  voie  de  doctrine. 
L’est  celle  à laquelle  suffit  le  raisonnement,  et  qu’on 
obtient  par  un  examen  attentif  de  la  disposition  à 
appliquer,  considérée  dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit.  Elle  est,  en  principe,  ainsi  que  l’exprime 
l’art.  4 du  code  pour  les  matières  civiles,  de  l’office, 
non  pas  de  l’auteur  de  la  disposition,  mais  du  juge 
chargé  de  l’appliquer.  La  loi  de  1790,  qui  défend  aux 
tribunaux  de  s’immiscer  dans  les  fonctions  de  l’ad- 
ministration sous  prétexte  d’interpréter  ses  actes, 
suffisait,  sans  doute,  pour  interdire  l’interprétation 
des  ordonnances  royales  aux  tribunaux  ordinaires. 
.Mais  il  ne  s’ensuivait  nullement  qu’elle  dût  être  ré- 
servée au  conseil  d’Etat.  D’un  autre  côté , dans  les 
questions  du  domaine  des  juridictions  administra- 
tives, les  règles  générales  de  compétence  voulaient 
que  le  juge  du  fond  fût  en  droit  de  se  livrer  à l'inter- 
prétation doctrinale  des  ordonnances  royales  invo- 
quées devant  lui.  On  voit,  par  conséquent,  que  la 
eompétence  exclusive  du  conseil  d’Etat  à cet  égard 
n’est  fondée  que  sur  une  exception.  Quel  en  peut  être 
le  motif?  La  jurisprudence  indique  clairement  qu’il 
faut  le  faire  dériver  du  danger  de  voir  abuser  du  droit 
d’interprétation  au  préjudice  de  l’autorité  souve- 
raine ; car  le  droit  d’interpréter  parait  être  , pour 
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elle,  la  eonséquenoetlu  droit  de  réfonnei* et  d'annuler. 
(Voy.  ord.  27  févr.  1840,  Clara).  Mais  n’y  a-t-il  pas  là 
une  confusion  entre  rinterprétation  par  voie  d’au- 
torité , et  l’interprétation  par  voie  doctrinale  ? La 
dernière,  la  seule  qui  appartienne  au  contentieux, 
n’est-elle  pas  sonmise  au  contrôle  du  conseil  d’Ktat? 
et  cette  garantie  ne  suffit-elle  jias  [)Our  en  prévenir 
les  abus? 

Quoi  qu’il  cn  soit,  la  règle  est  certaine  et  s’étend 
non-seulement  aux  ordonnances  royales  et  aux  décrets 
impériaux,  mais  encore  à tous  les  actes  qui,  sous 
d’autres  dénominations  en  harmonie  avec  l’ancienne 
organisation,  émanaient  du  gouvernement,  ou  des 
autorités  souveraines  qui  le  représentaient  dans  les 
provinces.  (Voy.  décr.  3 mai  18ol  , de  Galifl’et).  On 
l’applique  même  aux  actes  émanés  des  souverains 
de  pays  ultérieurement  compris  dans  le  territoire 
français.  (Voy.  ord.  4 jiiill.  1840,  héritiers  Gerspach). 

282.  — Des  exploitants  de  mines,  prévenus  de 
l'existence  d’une  demande  en  concession  applicable 
à un  canton  voisin,  se  sont  empressés  de  se  pourvoir 
en  interprétation  de  leur  titre,  pour  faire  déclarer 
que  ce  canton  faisait  partie  du  périmètre  de  leur  con- 
cession et  obtenir,  ainsi,  un  acte  Juridique  qui  mît 
obstacle  à une  concession  nouvelle.  Mais  leur  requête 
a été  rejetée  sur  le  motif  qu’ils  rte  produisaient  au- 
cune décision  par  suite  de  laquelle  il  y eût  lieu  de 
procéder  à l’interprétation.  (Voy.  ord.  3 mai  1839, 
Teissier).  On  a là  une  consé(|uence  du  principe  que 
l’interprétation  par  la  voie  contentieuse  n’est  que  de 
l’office  du  juge.  Les  tribunaux  ne  sont  institués  que 
pour  statuer  sur  des  contestations  engagées  : il  ne 
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leur  appartient  point  de  donner  la  déclaration  du 
sens  d'un  acte  en  l’absence  d’un  litige  ; leur  devoir, 
en  matière  d’interprétalion,  est  d’exiger,  s’ils  ne  sont 
point  eux-inèmes  saisis,  que  sa  nécessité  résulte 
d’une  décision  de  l’autorité  appelée  à faire  application 
de  l’acte.  (Voy.  ord.  17  juin  183f>,  de  Bouillé  ; 8 juil- 
let 1840,  duc  d’Uzès;  l"  mars  1851,  Dambrin).  La 
décision  interprétative  ne  constitue,  d’ailleurs,  qu’une 
décision  juridique  ; son  cITcl  ne  va  point  au-delà  du 
litige  et  n’a  aucun  des  caractères  d’une  disposition 
générale  et  réglementaire.  (Voy.  décr.  8 mars  1851, 
coinp.  L'squin). 

§ 7.  — Affaires  soumises  au  romeil  d'Etat  directement. 

283.  — Allrilmliou  de  ce  genre  rclativeinenl  A l'administration  de 
la  banque  de  France. 

28Î1.  — 11  n’est  point  impossible  que  le  conseil 
d’Etat  soit  appelé  à connaître  de  certaines  causes  en 
premier  et  en  dernier  ressort. 

La  loi  du  22  avril  1800  offre  l’exemple  d’une  attri- 
bution de  ce  genre.  « Le  conseil  d’Etat,  dit  l’art.  21, 
« connaîtra,  sur  les  rapports  du  ministre  des  finances, 
« des  infractions  aux  lois  et  réglements  qui  régissent 
« la  banque,  et  des  contestations  relatives  à sa  police 
« et  administration  intérieure. 

O Le  conseil  d’Etat  prononcera,  de  même,  défini- 
« tivement  et  sans  recours,  entre  la  banque  et  les 
« membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  em- 
« ployés,  toute  condamnation  civile,  y compris  les 
« dommages  et  intérêts,  et  même  soit  la  destitution, 
« soit  la  cessation  de  fonctions. 
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« Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tri- 
* bunnux  qui  doivent  en  connaître.  » 

Art.  2.  — Formes  de  procéder. 

S)  1 . — Organisation  du  conseil  d’Etat  délibérant  au  contentieux. 

281.  — Section  du  contentieux.  — Son  organi.sation. 

285.  — Nombre  exigé  pour  les  délibérations. 

286.  — Nomination  du  ra|)porteur;  ses  fonctions. 

287.  — Rapport. 

288.  — Désignation  du  commissaire  du  gouvernement.  ' 

289.  — Assemblée  du  conseil  d'Elal  pour  le  contentieux. 

290.  — Rôle  dressé  pour  chaque  séance. 

291.  — Communication  aux  avocats  des  questions  |)osées  par  le 

rapport  fait  au  nom  de  la  section. 

292.  — Débat  public. 

293.  — Du  rôle  attribué  à la  section  du  conlenticux. 

29i.  — Du  concours  des  membres  adjoints  à la  section  pour  com- 
poser l’assemblée. 

295.  — Police  de  l'audience. 

296.  — Dispositions  prescrites  à peine  de  nullité. 

297.  — Délibération. 

298.  — De  l'autorité  et  de  la  force  de  la  délibération  prise  par  le 

conseil. 

299.  — Des  affaires  qu’on  peut  se  dispenser  de  porter  h la  séance 

publique. 

300.  — .Mention,  dans  les  décrets,  de  l'intervention  du  conseil 

d'Etat. 

301.  — Lecture  des  déci.sions. 

302.  — Expéditions. 

28i.  — Indépendamment  des  sections  administra- 
tives dont  nous  avons  fait  connaître  l’existence,  une 
section  spéciale,  sous  le  nom  de  section  du  contentieux, 
est  chargée  de  diriger  l’instruction  écrite  et  de  pré- 
parer le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses. 
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Le  président  de  la  section  est  nommé  par  l’empe- 
reur. Elle  est  composée  de  six  conseillers  d’Etat,  y 
comj)ris  le  présiilent,  de  sept  mailrcs  des  reejuétes  et 
de  cinq  auditeurs.  (Voy.  décr.  25  janv.  1852,  art.  17  ; 
28  janv.  1852,  art.  1")  (1). 

Trois,  maîtres  des  requêtes  sont,  en  outre,  désignés 
par  l’empereur  pour  remplir,  au  contentieux,  les 
fonctions  de  commissaires  du  gouvernement.  Ils  assis- 
tent aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux. 
(Voy.  décr.  25  janv.  18,52,  art.  17  et  18). 

■28,5.  — La  section  ne  peut  délibérer  si  quatre,  au 
moins,  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  dont 
trois  conseillers  d’Etat,  ne  sont  présents.  Les  maîtres 
des  requêtes  ont  voix  eonsultative  dans  toutes  les 
affaires  et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont 
rapporteurs.  Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport.  (Voy.  décr.  SOjanv. 
1852,  art.  6,  et  25  janv.  1852,  art.  17). 


(1)  Le  décret  organique,  dont  les  dispositions  ont  été,  pour  la 
plupart,  empruntées  fi  la  loi  de  181.') , ne  désignait  pas  le  nombre 
de  maîtres  des  re([uétes  et  d'auditeurs  à attadicr  à 1a  .section  du 
contentieux.  L’n  réglement  spécial  devait  déterminer  l'ordre  inté- 
rieur des  travaux  du  conseil,  la  répartition  des  affaires  entre  les 
sections,  et  la  répartition  et  le  roulement  des  membres  du  conseil 
entre  les  sections. 

I.e  28  janvier  1852,  un  premier  décret  a lixé  la  composition  des 
sections  et  a donné  sept  maîtres  des  requêtes  et  cinq  auditeurs  à 
la  section  du  contentieux. 

Le  30  janvier,  un  second  décret  a eu  pour  objet  de  régler  l’ordre 
intérieur  du  conseil  d'Etat,  et  n’a  rien  dit  touchant  la  composition 
des  sections. 

Mous  avons  cru  devoir  suivre  les  indications  fournies  par  le  dé- 
cret précédent  du  28. 
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■2S<).  — Nous  avons  retracé  plus  haut  les  règles 
d’ordre  intérieur  pour  le  travail  des  sections  en  gé- 
néral. La  marche  des  affaires  devant  la  section  du 
contentieux  ne  donnera  lieu  qu’à  de  courtes  observa- 
tions. 

Dès  l’arrivée  de  l’affaire  et  après  son  inscription  au 
secrétariat  de  la  section,  le  président  de  la  section,  si 
le  président  du  conseil  d’Etat  luf-mème  ne  s’en  ré- 
serve pas  la  disposition,  désigne  l’un  des  conseillers, 
maîtres  des  requêtes  ou  auditeurs  qui  font  partie  de 
la  section,  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 
(Voy.  décr.  30  janv.  d8o2.  art.  1). 

Le  rapporteur  rend  compte  de  la  j)rocédure,  dans 
ses  phases  diverses,  à la  section,  il  l’entretient  des 
juslitications  et  explications  dont  le  besoin  se  fait 
sentir  pour  éclairer  la  religion  du  conseil  et  appelle 
son  attention  sur  toutes  les  mesures  que  l’instruction 
peut  comporter.  Après  la  décision  de  la  section,  il 
prépare  la  correspondance  et  remet  son  travail  au 
secrétaire  de  la  section  , chargé  de  faire  expédier. 
(Voy.  ihid.,  art.  3). 

La  correspondance  avec  les  ministres  est  signée 
par  le  président  de  la  section,  qui  signe  également 
les  actes  d’instruction  et  les  soit  conununiqué  aux  par- 
ties. (Voy.  ibid). 

287.  — Lorsque  l’affaire  est  en  état,  le  rapporteur 
fait  son  rapport  à la  section  et  elle  se  livre  à un  exa- 
men qui,  pour  ne  devoir  être  que  préalable,  n’en  est 
pas  moins  approfondi,  et  délibère  nn  projet  de  déci- 
sion. (Voy.  ibid). 

Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits  par 
écrit  et  se  terminent  par  l’indication,  sous  forme  <le 
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(juestioiis,  lies  points  à examiner  et  à résoudre  par  le 
conseil.  (Voy.  décr.  30  janv.  1832,  art.  19). 

288.  — L’alVaire  examinée  et  le  projet  de  décision 
arrêté  dans  le  sein  de  la  section,  il  reste  à soumettre 
l’aU'aire  à l’assemblée  du  conseil  d’Etat  délibérant  au 
contentieux,  et  le  premier  soin  du  président  est  de 
désigner  le  commissaire  qui  sera  chargé  de  donner 
ses  conclusions  (I). 

289.  — L’assemblée  du  conseil  d’Etat  délibérant 
au  contentieux  se  compose:  1“  Des  membres  de  la 
section  du  contentieux  ; 2®  de  dix  conseillers  d’Etat 
désignés  par  l’empereur,  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections  et  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans. 

Elle  ne  peut  délibérer  .si  onze  membres,  au  moins, 
ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Et,  en  cas 
de  recours  contre  une  décision  ministérielle,  rendue 
après  délibération  de  la  section  attachée  au  ministère, 
les  membres  du  conseil  d’Etat  qui  ont  pris  part  à la 
délibération  de  cette  section,  ne  peuvent  participer 
à la  délibération  sur  le  recours.  (Voy.  décr.  25  janv. 
1852,  art.  22  et  23). 

290.  — Le  rôle  de  cha(|ue  séance  publique  est  pro- 
posé par  le  commissaire  du  gouvernement,  chargé  de 
porter  la  parole  à la  séance,  et  arrêté  par  le  président. 
Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire  une 
notice  sommaire  rédigée  par  le  r apporteur,  est  dis- 

.1)  Dans  l’usage,  les  maîtres  des  requêtes  désignés  pour  remplir 
les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement  assistent  tour  it 
tour  aux  délibérations  de  lu  section  du  contentieux,  et  chacun  est 
chargé  de  porter  la  parole  dans  les  affaires  à rexamen  de.squclles 
il  a assisté. 
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tribué,  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance,  à tous 
les  conseillers  d’Etat  de  service  au  conseil  ihHibéraiil  an 
contentieux,  ainsi  qu’aux  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs de  la  section  du  contentieux.  Il  est  également 
adressé,  par  les  soins  du  secrétariat,  aux  avocats 
dont  les  all'aircs  doivent  être  appelées.  (Voy.  décr. 
30janv.  1852,  art.  17). 

291.  — Les  avocats  peuvent,  en  outre,  prendre 
communication,  mais  sans  déplacement,  des  questions 
posées  par  les  rapporteurs , quatre  jours  avant  la 
séance.  (Voy.  décr.  30  janv.  1852,  art.  19). 

292.  — L’affaire  s’engage  en  séance  publique  de 
l’assemblée  du  conseil  d’Etat  délibérant  au  conten- 
tieux, par  la  lecture  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
section.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont 
admis  à présenter  des  observations  orales.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  donne  ensuite  ses  conclu- 
sions et  le  président  déclare  qu'il  en  sera  délibéré. 
La  délibération  n’est  point  publique,  elle  s’ouvre, 
après  la  clôture  de  la  séance  publique,  pour  toutes 
les  affaires  débattues  dans  le  cours  de  la  séance  ; et, 
dans  chaque  alVaire,  elle  a pour  texte  et  pour  base  le 
projet  proposé  par  la  section.  (Voy.  décr.  25janv.  1852, 
art.  19  et  24). 

293.  — Arrêtons-nous  ici  pour  apprécier  le  rôle 
réservé  à la  section  du  contentieux. 

Au  premier  coup-d’œil , on  a peine  à se  rendre 
compte  de  la  mission  attribuée  à la  section  du  con- 
tentieux. Comment  concilier  avec  le  principe  de  la 
publicité  de  l’audience  et  avec  la  garantie  du  débat 
oral,  l’examen  et  la  délibération  préalables  par  un 
démembrement  du  conseil,  par  un  véritable  tribunal 
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particulier,  qui  vient  ensuite , armé  d’une  autorité 
d’autant  plus  grande  qu’il  est  composé  d’hommes 
versés,  par  une  pratique  journalière  et  exclusive, 
dans  les  affaires  contentieuses,  siéger  dans  l’assem- 
blée appelée  à prononcer  définitivement,  avec  une 
délibération  arrêtée,  avec  un  projet  de  décision  tout 
préparé?  Oui,  sans  contredit,  c’est  là  une  institution 
étrange  en  ce  sens  qu’elle  contrarie,  qu’elle  heurte 
toutes  les  idées  communes  en  matière  de  juridiction. 
•Mais  allons  au  fond  des  choses. 

Les  affaires  qui  tombent  dans  le  domaine  du  con- 
tentieux , ne  perdent  pas  leur  caractère  d’affaires 
d’administration  ; ce  n’est  que  le  plus  petit  nombre 
qui  comporte  une  discussion  orale  bien  complète.  Les 
contestations  en  matière  de  travaux  publics,  de  mar- 
chés de  fournitures,  tout  ce  qui  est  liquidation  et 
réglement  de  comptes  doit  être  assimilé  aux  affaires 
de  nature  à être  jugées  sur  rapport,  en  matière  civile. 
La  plaidoirie  devant  le  conseil  d’Etat,  on  ne  doit  pas 
le  perdre  de  vue,  n’est  qu'un  moyen  auxiliaire  ; des 
observations,  de  simples  observations,  voilà  ce  que  les 
avocats  sont  autorisés  à fournir,  à la  séance  publique. 
La  garantie,  la  véritable  garantie  est  dans  la  produc- 
tion des  pièces  cl  des  explications  en  forme  de  re- 
quêtes et  mémoires  destinés  à éclairer  la  religion 
du  conseil  ; et  ce  que  la  loi  devait  aux  justiciables 
c’était  d’assurer  l’examen,  l’étude  approfondie  de  ces 
pièces  et  mémoires. 

L’attitude  que  prend  l’administration,  la  marche 
économique  et  rapide  qu’elle  suit  dans  les  litiges  sou- 
mis au  conseil  commandait,  d'ailleurs,  de  donner  une 
attention  toute  particulière  à l’instruction.  L’admi- 
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nislralion  procède,  le  plus  souvent  , sans  ministère 
d’avocat,  et  il  lui  est  dù  avertissement  des  moyens 
qui  lui  sont  opposés  et  indication  des  justifications  à 
faire  pour  sa  défense.  Et  cpi’on  ne  suppose  |ias  qu’il 
suffirait  du  conseiller  rapporteur  pour  satisfaire  à ce 
double  intérêt,  l’étude  des  pièces  et  mémoires  et  la 
direction  à imprimer  à l'instruction  ; ce  serait  perdre 
de  vue  la  composition  du  conseil  d'EUit  et  la  mission 
de  la  juridiction  contentieuse. 

Le  conseil  d'Etat  est  comjiosé  d’hommes  versés 
dans  la  pratique  des  affaires  administratives.  Chacun 
d’eux  se  recommande  par  de  |)rofondcs  connaissances 
et  une  haute  expérience  , mais  chacun  d’eux  appar- 
tient à une  spécialité,  celle  du  mini.stère  auquel  il  est 
particulièrement  attaché,  il  représente  cette  spécialité 
dans  le  sein  de  l’assemblée  , et  c’est  précisément 
comme  réunion  d’hommes  éminemment  spéciaux  que 
vaut  le  conseil,  en  tant  que  conseil  d’administration. 
.Mais  ce  qui  fait  le  mérite  et  la  force  du  conseil  d'Etat 
délibérant  en  matière  administrative  n’ofl'rc  pas,  à 
beaucou|)  près,  les  mêmes  avantages  pour  l'exercice 
de  la  juridiction,  .\bandonnez  l'cxamcn  et  la  solution 
du  contentieux  à une  assemblée  dont  les  membres 
seront  pris  dans  les  diverses  branches  de  l’adminis- 
tration, qui  arriveront  avec  des  connaissances,  des 
idées  ditTérentes  et  qui  délibéreront  sans  liencommun, 
et  vous  n'obtiendrez  jamais  cette  fixité  de  principes, 
cette  unité  de  vues  et  cet  esprit  de  suite  à défaut  des- 
quels il  n’est  point  de  juris|)rudence.  Dans  le  sein  du 
con.seil  d’Etat  délibérant  au  contentieux,  il  est  indis- 
pensable d’avoir  un  certain  nombre  de  membres,  dont 
la  fonction  soit  d’envisager  le  côté  juridique  dans 
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toutes  les  affaires,  et  qui  se  fassent  les  gardiens  des 
principes  et  les  dépositaires  des  traditions.  Ce  rôle  a 
été  celui  de  la  section  du  contentieux,  et  on  lui  doit 
les  plus  remarquables  et  les  plus  heureux  progrès 
dans  la  distribution  de  la  justice  administrative. 
Elle  a posé  des  principes,  elle  a constitué  des  doc- 
trines, et  elle  a donné  à radministralion  un  corps  de 
droit. 

2ni.  — Nous  ne  méconnaîtrons  cependant  pas  l’uti- 
lité du  concours  des  membres  adjoints  à la  section, 
pour  composer  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au 
contentieux,  et  la  garantie  qui  résulte  de  la  faculté 
pour  les  avocats  de  présenter  des  observations  orales. 
Le  débat  public  offre  aux  conseillers  dont  l’opinion  a 
été  écartée  jiar  la  majorité  dans  la  section,  la  ressource 
de  reprendre  la  discussion  et  d’en  appeler  à l’appré- 
ciation des  membres  adjoints.  X un  point  de  vue  plus 
élevé,  ces  membres,  empruntés  pour  un  temps  limité 
aux  sections  vouées  à l’expédition  des  affaires,  appor- 
tent et  conservent  l’esprit  d’administration  dans  la 
sphère  de  la  juridiction,  et  s’imprègnent  eux-mèmes 
de  notionsjuridiques  qu’ils  font  pénétrer  et  propagent 
dans  l’exercice  de  l’autorité  administrative  ; ils  sont 
comme  le  lien  entre  le  contentieux  et  l’administratif, 
et  c’est  sous  leur  influence  que  se  forment  et  se  déve- 
loppent la  régularité  et  la  légalité  qui  caractérisent, 
à un  si  haut  degré,  l’action  de  l’administration  en 
France. 

29o.  — La  police  de  l’audience  est  confiée  au  pré- 
sident et  il  est  armé  pour  cet  objet  des  mêmes  pou- 
voirs que  les  présidents  des  tribunaux  civils.  L’art.  19 
du  décret  du  30  janvier  185iî  déclare,  en  effet,  que  les 
11.  20 
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(lisposiliüiis  (les  art.  88  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  applicables  à la  tenue  des  .séances 
publiques  du  conseil  d’Etat. 

2!)(i.  — Le  procès-verbal  des  séances  mentionne 
raccoinplisseinent  des  dispositions  des  art.  17,  18,  19, 

:2Ü,  21,  22,  23  et  21-  du  décret  organique  du  25  jan- 
vier 1852.  (\oy.  siijirà,  n"*  289,  290  et  291).  Dans  le  * 
cas  où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  observées,  le 
décret  qui  intervient  peut  être  l’objet  d’un  recours 
en  révision,  lequel  est  introduit  dans  les  formes  de 
l’art.  33  du  réglement  du  22  juillet  180G.  (Voy.  décr. 

30  janvier  1852,  art.  20). 

297.  — L’art.  24  du  décret  organique  du  26  janvier, 
après  avoir  dit  (|ue  la  délibération  n’est  pas  jiublique, 
ajoute:  « Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le. 

« procès-verbal  des  délibérations,  (|ui  fait  mention 
4 des  noms  des  membres  présents  ayant  délibéré. 

« L’expédition  du  jirojet  est  signée  par  le  président 
« de  la  section  du  contentieux,  et  remise  par  le  vice- 
« président  (aujourd’hui  le  président)  du  conseil 
« d Etat  au  président  de  la  république  (à  l’cmpereun. 

« Le  décret  qui  intervient  est  contre-signé  par  le 
« garde  des  sceaux  , ministre  de  la  ju.stice  (1).  Si  rc 
« (Urrel  n'esl  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  conseil 
^ d'Etat , il  est  inséié  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des 
« lois.  Dans  tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance 
« [)ubli(|ne.  • 

29,'>.  — Dans  l esprit  tics  ilécrels  (|ui  l'ont  recon- 

1 Tons  les  iléiTOls  iléliliôrés  ilans  imo  ntrino  séance  son!  exi>é- 
ilies  il  la  snile  les  uns  îles  .mires,  cl  e'esl  an  lias  île  Te\]ié(lilioii 
roiinirine  ([ne  soûl  aiiiKiséos  les  signatures. 
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stitué,  le  conseil  d'Ktal  délibérant  au  contentieux  ne 
jicut  être  considéré  que  comme  taisant  office  déjugé. 
Les  précautions  prises  jiour  entourer  sa  délibération 
de  toutes  les  garanties  désirables,  la  publicité,  les 
plaidoiries,  fintervention  du  ministère  public,  les 
recours  même  en  nullité  de  la  décision  , tout  établit 
que  le  conseil  d'Etat,  en  matière  contentieuse,  exerce 
une  véritable  juridiction. 

Le  principe  n’est  pas  nouveau,  le  législateur  do 
1852  l’a  trouvé  dans  la  loi  du  19  juillet  1845,  dont  il 
a reproduit,  presque  textuellement,  les  dispositions. 
.Mais  la  loi  de  1845  n’avait  pas  entendu  faire  de  ce 
principe  un  principe  absolu.  En  même  temps  qu’elle 
reconnaissait  que  le  réglement  du  contentieux  admi- 
nistratif était  affaire  de  justice,  et  qu’elle  s’étudiait  à 
donner  des  garanties  d’ordre  juridique  aux  droits 
privés  dans  l’organisation  de  Injustice  ailministrative, 
elle  condamnait  le  système  qui  voulait  la  création 
d’un'  tribunal  administratif  indépendant  et  souverain, 
et  elle  proclamaitque  la  justice  administrative  n’étail 
pas  susceptible  de  délégation  et  qu’il  était  de  foute 
nécessité  de  laisser  au  gouvernement  la  souveraineté 
de  la  décision  pour  les  affaires  contentieuses,  comme 
pour  tous  les  actes  de  l'administration.  Et  elle  a,  en 
effet,  inscrit  dans  son  art.  24,  le  droit  pour  le  gou- 
vernement non-seulement  de  refuser  son  homologa- 
tion « la  délibération  du  conseil  d'Etat,  mais  de  statuer 
contrairement  à son  avis  (1). 

(1)  Cet  arlicle  21  csl  conçu  ainsi  : 

Il  La  délibération  n’est  pas  pabliipio. 

« L'avis  (tu  conseil  d'F.tat  est  transcrit  sur  le  proces-verbal  des 
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Ce  droit  est  également  écrit  dans  l’art.  24  du  décret 
du  2ü  janvier  1832  que  nous  venons  de  rapporter; 
mais  n’oublions  pas  de  faire  remarquer  qu’en  fait,  il 
est  presque  sans  exemple  que  la  décision  définitive 
ne  soit  pas  conforme  au  projet  proposé  par  le  conseil 
d’Etat,  et  qu’en*  principe,  le  droit  sujircme  réservé 
au  gouvernement  ne  doit  s’exercer  que  dans  des  cir- 
constances tout-à-fait  exceptionnelles,  à titre  de  me- 
sure politique.  Le  décret  implique,  aussi  bien  que  la 
loi  de  1843,  l’idée  que  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment est  en  jeu  dès  qu'il  prend,  en  matière  conten- 
tieuse, une  décision  contraire  à l’avis  du  conseil  d’Etat  : 
l’insertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  n’est 
exigée  qu’à  l’effet  de  l’amener  à déclarer  plus  nette- 
ment et  plus  ouvertement  sa  responsabilité  (1). 


U deliborations,  lequel  f.iil  meiuion  des  membres  présents  et  ajant 
« delibc’Td. 

« l.'orilonnaiicc  qui  intervieiil  est  eoiilre-signée  par  le  *gardc 

• des  sceaux. 

« Si  l’ordonnance  n’est  pas  conforme  à l'avis  du  conseil  d’Etat, 

• elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  con.seil  des  ministres; 
« elle  est  motivi'c  et  doit  être  insérée  an  Moniteur  et  au  liultetin 
« des  lois.  » 

(1)  Ces  dispositions  prévoient  le  cas  où  une  décision  est  indis- 
pensable, où  le  gouvernement,  qu'il  adopte  ou  repousse  l'avis  ilu 
conseil  d'Etat,  est  obligé  de  statuer. 

Mais  la  garantie  qu'elles  con.sacrent  n'esf  pas  susceptible  de 
s’appliquer  au  simple  refus  d'homologation,  ,‘tupposons  que,  dans 
une  question  contentieuse  débattue  en  conseil  d'Etat,  le  gouver- 
nement se  refuse  ù signer  la  décision  proposée  par  le  conseil,  le 
litige  rc.stcra  sans  solution  ef  la  partie  qui  souffrira  d'une  inertie 
qui  aura,  vis-ii-vis  d'elle,  tous  les  caractères  d'un  déni  de  justice, 
sera  sans  moyens  pour  la  vaincre  ! 
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2.0Î).  — J’ai  supposé  , pour  plus  île  simplicité  et  de 
clarté,  dans  l’exposé  des  règles  que  j’avais  à faire 
connaître,  que  toutes  les  affaires  contentieuses  de- 
vaient être  portées  tà  la  séance  publique.  Le  moment 
est  venu  d’indiquer  une  distinction  consacrée  par 
l’art.  21  du  décret.  € Les  affaires  pour  lesquelles  il  n’y 
€ a point  eu  constitution  d’avocat  ne  sont,  aux  termes 
« de  cet  article,  portées  en  séance  publique  que  si  ce 
* renvoi  est  demandé  par  l’un  des  conseillers  d’Etat 
« de  la'  section  ou  par  le  commissaire  du  gouverne- 
« ment , auquel  elles  sont  préalablement  commu- 
t niquées,  et  qui  donne  ses  conclusions.  » 

Ainsi,  l’affaire  dans  laquelle  il  n’y  a pas  constitution 
d'avocat  est  distribuée,  comme  les  autres,  à un  rap- 
porteur ; mais,  le  rapport  fait  et  déposé  par  le  membre  ' 
de  la  section  qui  en  a été  chargé,  le  dossier  est  en- 
voyé au  commissaire  du  gouvernement,  qui  est  appelé 
à donner  ses  conclusions.  Lorsque  le  commissaire  du 
gouvernement  est  prêt,  l’affaire  est  soumise  à la  sec- 
tion, le  rapporteur  donne  lecture  de  son  rapport  et. 


Ou  en  .1  deux  exemples.  Sous  la  monareliie  de  1830,  l'intendant 
de  la  luste  civile  détermina  le  roi  it  refuser  l'iiomologation  à une 
décision  du  conseil  d'Etat,  qui  reconnaissait  au  ministre  des  fi- 
nances le  droit  d'intervenir  à titre  de  représentant  de  l’Etat,  pour 
*a  nue  propriété,  dans  les  instances  relatives  aux  biens  du  domaine 
de  la  liste  civile.  Au  moment  où  j'écris,  un  projet  de  décret  arrêté 
en  1852,  par  le  conseil  d'Etat,  sur  une  action  en  répétition  d'arré- 
rages de  traitement,  intentée  par  des  magistrats  révoqués  on  sus- 
pendus par  le  gouvernement  provisoire  et  réintégrés  depuis,  attend 
encore  la  signature  de  l'em|)ercur  ! I.e  procO'S- verbal  des  séances, 
pour  ces  deux  affaires,  contient  les  projets  délibérés  par  le  conseil 
d Etat,  mais  ils  n'ont  pas  été  adoptés  par  le  chef  de  l'Etat.  (Note 
de  la  2*  édition). 
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à défaut  de  demande  de  renvoi  à la  séance  publique, 
soit  par]  le  commissaire  du  {gouvernement,  soit  par 
l’un  des  conseillers  d’Ktat  de  la  section,  le  projet  do 
décret  à soumettre  à l’empereur  est  arrêté  par  la 
section. 

Ou  a voulu  protéger  le  conseil  d’Etat  contre  le  dé- 
bordement des  réclamations  dans  les  matières  pour 
lesquelles  la  procédure  se  fait  sans  frais.  Le  danger 
était  de  com|)romettrc  l’unité  et  la  fixité  de  la  juris- 
prudence ; mais  on  a pensé  que  dès  qu’il  suffirait  de 
la  demande  d’un^conseiller  ou  du  commissaire  du 
gouvernement  pour  entraîner  le  renvoi  à l’assemblée 
générale,  tout  ce  qui  ferait  difficulté  serait  examiné 
en  séance  publique. 

ÎWX).  — Les  décrets  rendus  après  délibération  du 
conseil  d’Etat  délibérant  au  contentieux  portent  les 
mentions  suivantes  : sur  le  rapport  de  la  section  du  con- 
tentieux; le  conseil  d’Etat  entendu.  La  première  mention 
ligure  en  tète, [.viennent  ensuite  le  visa  des  pièces  de 
l’instance  et  les  considérants.  La  mention  le  conseil 
(l’Etat  entendu  précède  immédiatement  le  dispositif  du 
décret.  (Voy.  déer.  30  janv.  1832,  art.  21). 

Les  décrets  rendus  après  délibération  de  la  section 
du  contentieux  portent  simplement  ; La  section  du 
contentieux  entendue.  (Voy.décr.  30  janv.  1832,  art.  21). 

Î301.  — .Vu  commencement  de  chaque  séance,  le 
secrétaire  lit  les  décrets  délibérés  dans  les  séances 
précédentes  et  approuvés  par  l’empere.ur.  Ils  sont 
déposés  au  secrétariat  de  la  section  où  les  avocats  et 
les  parties  sont  admis  à en  prendre  communication, 
sans  déplacement.  (Voy.  ibid.) 

302.  — Les  expéditions  sont  signées  par  le  secré- 
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tairo  général  et  délivrées  aux  personnes  ijui  ont  qua- 
lité pour  les  réelainer.  (Vov.  ibid.,  art.  23). 

La  première  expédition,  dans  les  afl'aircs  où  il  y a 
eu  constitution  d’avocat,  n'est  délivrée  qu’à  l’avocat 
ipii  a représenté  la  partie,  trotte  règle,  anciennement 
arrêtée  par  le  président  du  conseil  d’Etat,  est  de  tra- 
dition au  greffe  du  secrétariat. 

.Nous  avons  fait  coniiaitre  l’organisation  du  tribunal  ; 
il  nous  reste  maintenant  à expocer  les  règles  de  pro- 
cédure proprement  dites  ; elles  sont  écrites  dans  un 
décret  spécial  du  22  juillet  1806,  dont  nous  avons 
commenter  toutes  les  dispositions. 

îi  2.  — Réijlis  de  prorfilure 

303.  — DcVrel  du  22  juillet  180ti.  — Titre  I". 

301.  — l.!i  retjuêle  doit  être  signiV  par  un  avocat  au  conseil. 

305.  — Exception. 

300.  — Signature  des  re<|uêtes  introduites  sans  le  secours  d'un 
avocat.  • 

307.  — Dispausc  des  droits  de  timbre,  de  grcHc  et  d’enregistre- 

ment. 

308.  — Defaut  d'emploi  de  papier  timbrd. 

309.  — Recours  collectif. 

310.  — Rcipiéle  provisoire. 

311.  — Production  île  la  décision  attaqin'c. 

312.  ■ — Ftequête  ampliative. 

313.  — Dc|)ôt  des  requêtes  et  productions. 

3l  i.  — Enregistrement  de  la  requête. 

315.  — l.c  recours  n'est  formé  que  par  le  dépôt. 

310.  — De  l’inobservation  des  formalités  prescrites. 

317.  — I.e  recours  n’est  pas  suspensif. 

318.  — Ordonnance  de  communication. 

319.  — II  n'y  a plus  de  rejet  immédiat. 

320.  — Signification  en  exécution  de  l’ordonuaiiee  de  communi- 

cation. 
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321.  — Sanction  de  la  fixation  du  délai  pour  comparaître. 

322.  — Significations  d'avocat  à avocat. 

323.  — Du  nombre  de  requêtes  et  mémoires  autorisés. 

321.  — Du  cas  où  de  )ilusieurs  défendeurs  un  seul  comparait. 

325.  — Du  déplacement  des  pièces  pour  la  prise  en  communication. 
321).  — Délai  du  recours. 

327.  — Computation  pour  le  délai  du  recours. 

328.  — 1,’inserlion  au  BuUelin  des  lois  vaut  notification. 

321).  — Le  délai  court  contre  fauteur  de  la  signification. 

330.  — La  signification  , à la  requête  d'une  des  parties  qui  ont 

obtenu  l'arrêté,  fait  courir  le  délai  en  faveur  de  toutes. 

331.  — De  la  nécessité  d'une  notification  pour  faire  courir  le  délai. 

332.  — La  notification  ne  peut-elle,  dans  ces  instances,  être  faite 

que  par  huissier  ? 

333.  — Du  recours  incident.  — 11  est  recevable  en  tout  état  de 

cause. 

331.  — La  recevabilité  du  recours  incident  est  subordonnée  à celte 
du  recours  principal. 

335.  — Suspension  du  délai  du  recours.  — Décès  de  la  partie 
adverse. 

330.  — Provocation  d’une  décision  nouvelle,  afin  d'écliappcr  à la 
déchéance.  » 

337.  — Acquiescement. 

338.  — De  la  durée  du  droit  d'appel  à défaut  de  toute  notification. 
331).  — La  déchéance  est  d’ordre  public. 

310.  — Signification  de  l’ordonnance  de  soit  communigiui. 

311.  — Il  ne  peut  être  suppléé  à cette  signification. 

342.  — La' signification  doit  comprendre  le  mémoire  annoncé 

dans  la  requête  provisoire. 

343.  — Délai  pour  les  parties  qui  demeurent  hors  de  la  France 

continentale.  — Algérie. 

344.  — Colonies.  — Délai  et  formes  du  recours. 

345.  — Vérification  de  faits  ou  d’écritures. 

346.  — Mesures  d instruction  à la  disposition  de  la.  section  du 

contentienx. 

347.  — Formules. 

348.  — Détermination  de  délai  pour  les  cas  où  il  u’y  en  a jias  <le 

fixé. 
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3l!(.  — Instances  cngagv'cs  par  les  ministres. — Oc  la  notiticution. 

350.  — La  signilicalion  n'est  valable  (|u'aulant  qu'elle  a été  faite  à 

un  fonctionnaire  ayant  qualité. 

351.  — Le  désistement  et  l'aeqiiiescement  ne  peuvent  émaner  que 

du  ministre. 

35i2.  — Recours  dans  l'inlérét  de  la  loi. 

353.  — Recours  formés  par  les  ministres.  — Procédure. 

351.  — Recours  formés  par  les  particuliers  contre  l’Etat. 

355.  — Oes  demandes  incidentes. 

350.  — Oe  l'inscription  de.  faux. 

357.  — De  l'intervenlion.  — Application  de  la  règle  que  l'inlérét 

est  la  mesure  de  l'aclion. 

358.  — L'intervention  implique  un  droit  personnel  à l'intervenant. 

359.  — Créanciers.  — Sons-traitanl.  — Sous-acquéreur. 

360.  — Des  reprises  d'instance. 

361.  — Révocation  d'avocat. 

362.  — Du  désaveu. 

363.  — La  remise  des  pièces  vaut  pouvoir  pour  l'avocat. 

361.  — De  la  récusation  et  de  l'incompatibilité. 

365.  — De  la  péremption. 

366.  — Le  serment  décisoire  |)cut-il  être  déféré  devant  la  juridic- 

diction  administrative  ’ 

367.  — Du  désistement.  — Il  doit  être  pur  et  simple. 

368.  — Forme  du  dési.stement. 

369.  — Des  décisions  du  const'il  d'Etat.  — Formes  des  décisions. 

370.  — Signilication  préalable  à l'exécution. 

371.  — De  l'opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut. 

372.  — L’opposition  n’csl  pas  suspensive.  — Délai.  — 'Forme  de 

l'opposition. 

373.  — Instruction  et  jugement  de  l'o]>position. 

374.  — Il  n’y  a pas  lieu  à jugement  de  defaut  profit  joint. 

375.  — Du  recours  contre  les  décisions  contradictoires. 

376.  — Requête  civile. 

377.  — Demande  en  révision. 

378.  — Pénalités  contre  les  avocats. 

379.  — Délai  [>our  le  recours  en  révision. 

380.  — Instruction  des  recours  contre  les  décisions  contradictoires. 

381.  — De  la  tierce-opposition. 
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— Il  n'v  il  |iiis  de  dOlai  pour  la  tierce-opposition. 

:J83.  — Pénalités. 

381.  — llominages-inti'rêls. 

38.5.  — Art.  lu  du  régleincnt  de  1800.  — Renvoi. 

38(1.  — De  la  di.spense  d'avocat  relativement  .1  l'opposition,  à 1a 
ilemande  en  révision  et  à la  tierce-opposition. 

387.  — Des  di'“pens. 

388.  — Tarif. 

381).  — Condamnation  aux  di''pens. 

3f)Ü.  — De  l’exception,  au  [irolit  île  l'F.tat , à la  règle  ipic  la  partie 
((ui  siiccomlie  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

31)1.  — De  1a  prétention  à imliunnité  pour  préjudice  causé  par  un 
procès. 

31)i.  — Omission  de  statuer  sur  les  dépens. 

393.  — De  la  taxe  des  vacations  d’experts. 

.391.  — Des  avocats  au  conseil. 

395.  — Des  huissiers. 


!3(KS.  — Le  décret  titi  22  juillet  1806,  contenant 
réglement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  ati 
conseil  d'Etat,  est  divisé  eu  quatre  titres. 

Le  titre  premier  traite  i/c  l'intwduclhm  ut  de  l'àistruc- 
lion  des  instances  et  renferme  deux  sections,  dont  la 
première  est  consacrée  aiu'  instances  intruduites  an 
conseil  d’Etat,  à la  reijniHe  des  parties. 

Etudions  séparément  chaque  article. 

;30i. — Art.  l'’^  « Le  recours  des  parties  au  conseil 
« d'Etat,  en  matière  contentieuse,  sera  formé  |)ar  re- 
« quête  signée  d'un  avocat  au  conseil,  elle  contiendra 
« l’exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  con- 
« clusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  l'énon- 
« ciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir,  et  qui 
« y seront  jointes.  » 

Le  gouvernement  seul,  avec  les  administrations  qui 
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en  dépendent,  est  dispensé  de  recourir  au  ministère 
des  avocats  au  conseil.  .Ni  les  coininunes,  ni  les  dé- 
partements, ni  les  établissements  publies  n’ont  la 
faculté  de  se  présenter  eux-mêmes.  C’est  vainement 
qu’ils  chercheraient  à prendre  le  ministre  pour  in- 
termédiaire. Le  conseil  ne  peutôtre  saisi  à leur  égard 
que  par  une  requête  signée  d’un  avocat  au  conseil. 
On  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  statuer  sur  toute  de- 
mande introduite  autrement  (Voy.  ordonn.  18  dé- 
cembre 1839,  ville  de  Caen  ; 20  août  1847,  Vinay)  ; 
et  il  en  résulte  qu’elle  est  sans  aucun  effet  légal  et 
que,  quant  au  délai,  par  exemple,  elle  ne  saurait 
mettre  obstacle  à la  déchéance  qu’entraîne  son  expi- 
ration. 

305.  — La  règle  n’est  point  faite,  non  plus  (|ue 
toutes  celles  que  nous  avons  à exposer,  pour  les  af- 
faires qui  suivent  la  voie  administrative.  Elle  souffre, 
d’ailleurs,  exception  dans  certaines  matières  conten- 
tieuses. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  statuant  sur  des  ré- 
clamations en  matière  de  contributions  directes  peut 
être  formé  par  l'intermédiaire  des  préfets,  et  le  con- 
seil d’Etat  étend  l’exception  h toutes  les  perceptions 
à faire  sur  rôle  de  répartition  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  ; par  e.xemple,  à celles  qui  ont  lieu  pour  le 
curage  des  cours  d’eau  et  pour  les  travaux  dont  l’exé- 
cution est  confiée  à des  syndicats. 

En  matière  d’élections  municipales  et  départemen- 
tales, le  ministère  d’avocat  est  également  facultatif. 
Enfin,  la  même  dispense  est  accordée  aux  réclama- 
tions en  matière  d’expropriation  forcée  pour  cause 
d’utilité  publique,  en  Algérie.  M.  de  Cormenin,  dans 
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un  passage  destiné  à établir  que  l’exemption  des  frais 
perçus  par  le  fisc  devrait  être  accordée  par  la  loi  dans 
les  affaires  dont  l'intérêt  pécuniaire,  est,  d’ordinaire, 
fort  modique,  et  que  celte  exception  ne  devrait  point 
entraîner  l’affranchissement  du  ministère  d’avocat, 
signale  l'utilité  de  ce  ministère  : « C’est  là,  dit-il,  une 
« garantie  contre  les  recours  absurdes  et  dénués  de 
« tout  fondement  à laquelle  nous  pensons  qu’il  ne 
t faudrait  pas  renoncer  ; la  comparaison  de  ce  qui  se 
« passe,  en  matière  de  garde  nationale  et  en  matière 
« de  contributions  directes  et  d’élections  municipales, 
« suffirait  pour  établir  la  nécessité  de  cette  garantie, 
<1  et  l’expérience  nous  a d'ailleurs  appris  qu’il  ne  se 
• trouvait  pas  un  avocat  aux  conseils  qui  refusât  de 
« prêter  gratuitement  son  ministère  aux  parties  vic- 
t times  d’une  injustice  ou  d’une  erreur.  » (Voy.  t.  I, 
P- 

l^Ot».  — Dans  le  cas  où  il  est  loisible  aux  parties 
d’agir  sans  le  secours  d’un  avocat,  la  requête  doit 
être  signée  par  elles  personnellement.  (Voy.  ordon- 
nance 5 mars  1841,  Leroy.)  Les  officiers  ministériels 
qui  ontquîilité  devant  les  tribunaux  ordinaires  ne 
sauraient  invoquer  le  même  privilège  devant  le  con- 
seil d’Ktat.  (Voy.  ord.  2 septembre  1840,  Montai.) 
Que  si  les  parties  ne  savent  point  signer,  elles  pour- 
ront, sans  doute,  recourir  à un  notaire  pour  faire 
conférer  à leur  requête  le  caractère  de  l’authenticité. 
Je  vais  même  jusqu’à  croire  que  leconseil  admettrait 
également  une  requête  à l’égard  de  laquelle  le  maire 
aurait  suppléé  le  notaire,  et  certifié,  en  présence  de 
témoins,  que  la  réclamation  est  dressée  à la  demande 
de  la  partie  et  qu’elle  ne  sait  signer.  La  loi  n’ayant 
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point  (lélcrminé  les  formes  dans  lesquelles  doivent 
être  passés  les  actes  administratifs  et  attribuant, 
néanmoins,  aux  maires,  sous-préfets  et  préfets,  le 
pouvoir  de  rendre  authentiques  les  contrats  de  bail, 
vente  et  échange  (|u’ils  reçoivent,  on  est  autorisé  à 
supposer  que  son  intention  a été  de  les  appeler  à 
remplir  l’oflice  lie  notaires  dans  la  sphère  adminis- 
trative. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec 
celui  des  finances,  n’a  point  raisonné  autrement  pour 
régler  le  mode  de  [irocédure  en  matière  d’expropria- 
tion forcée,  lorsque  le  vendeur  ne  sait  pas  signer. 
l’instar  de  ce  qui  se  passe  |)our  les  actes  notariés,  le 
maire,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  qui  dresse  l'acte, 
constate  que  le  vendeur  ne  sait  pas  signer,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Les  témoins  peuvent  même 
être  remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  pour 
les  actes  des  préfets,  et  par  l’adjoint  pour  ceux  des 
maires.  (Voy.  instrucliou  du  26  septembre  18i0,  sur 
l’art.  56  île  la  loi  du  7 juillet  1833.) 

Î307.  — L’affranchissement  du  ministère  d’avocat 
n’emporte  point  la  dispense  des  droits  de  timbre,  de 
greffe  et  d’enregistrement,  ni  réciproquement.  Il 
faut,  par  conséquent,  mentionner  spécialement  les 
exceptipns  faites  par  la  loi  au  iiaiement  de  ces  droits 
et  s’en  tenir  rigoureusement,  sur  ce  point,  à ses  dis- 
positions littérales.  Si  le  recours  en  matière  de  con- 
tributions directes  est  formé  par  l’intermédiaire  des 
jiréfets,  on  ne  perçoit  ni  droits  de  greffe  ni  droits 
d’enregistrement  ; le  timbre  des  requêtes  est  seul 
exigé,  et  encore  n’ost-il  exigé  que  ponr  les  réclama- 
tions dirigées  contredcscotcssupéricuresà30francs. 
(Voy.  chap.  des  contributions.)  Il  importe  d’ailleurs. 
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(le  faire  observer  (ju'uii  iivocul  peut  ensuite  se  pré- 
senter, sans  (jue  cet  avantage  soit  compromis  : il  est 
définitivement  acquis  par  le  fait  de  riniroduelion  de 
l’instance  sans  son  ministère.  Les  parties  n’ont  à ac- 
([uilter,  en  matière  d’élections  municipales  et  dépar- 
tementales, aucun  droit  d'enrcgistrcmenl,  de  timbre, 
ni  de  greffe.  Il  en  est  de  même  pour  l’exproprialion 
en  Algérie.  (Voy.  ord.  l"  octobre  1844,  art.  76.) 

308.  — 11  n’est  point  sans  exempleque  des  recours 
en  matière  de  contributions  aient  été  formés  sur  pa- 
pier non  timbré.  Les  préfets  n’ont  pas  le  droit  de  se 
refusera  transmettre  les  requêtes  entaebées  de  cette 
irrégularité  ; ceseraitexcéder  lerôled’intcrmédiaires. 
On  a,  d’ailleurs,  jugé  qu’aux  termes  du  réglement  de 
1806,  l'omission  du  timbre  ne  constituait  pas  une  6n 
de  non-recevoir.  (Voy.  ordonnance  18  mars  1841, 
Comp.  concession,  descanauxdc  Celte  et  des  étangs.) 
Toutefois,  l’omission  doit  être  réparée  dans  le  cours 
de  l’instance  ; car  il  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer aucun  jugement  en  vertu  d’un  acte  non  écrit 
sur  papier  timbré.  (Voy.  loi  13  brum.  an  VII,  art. 
24  et  2.0.) 

309.  — Alors  même  que  la  question  à juger  est 
identicjue,  le  recours  collectif  par  une  seule  requête 
n’est  possible  qu’autant  que  l’intérêt  engagé  est  com- 
mun à plusieurs,  et  qu’ils  n’ont  à attaquer  (jue  la 
même  décision.  (Voy.  ord.  29  décembre  1840,  veuve 
Hervé;  26  novembre  1841  , .Moret  et  consorts).  Le 
conseil  d’Klatse  montre  sévère  à cet  é;gard  ; il  décide, 
par  exemple,  que  les  riverains  qui  réclament  contre 
la  réfiartition  de  dépenses  à leur  cbarge  et  ont  à con- 
tribuer ])our  des  sommes  différentes,  sont  tenus  d’agir 
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par  actions  dislincles.  Mais  il  est  précieux  à remar- 
quer que  le  pourvoi  colleclif,  formé  en  temps  utile, 
détourne  la  lin  de  non-recevoir  qu'on  opposerait  aux 
recours  individuels  ultérieurement  introduits  : il  con- 
•serve  le  droit.  (Voy.  ord.  i juin  1823,  Cheppej.  Dans 
l'usage,  le  rapporteur,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
section  du  contentieux,  prévient  otficieusement  l'avo- 
cat de  la  nécessité  de  requêtes  individuelles,  et  ce 
n’est  qu'à  défaut  de  régularisation  de  la  jirocédure 
que  l'instruction  se  poursuit  et  que  le  recours  est 
rejeté  comme  non-recevable  à l'égard  de  Unîtes  les 
parties  comprises  dans  la  requête. 

310.  — Le  réglement  laisse  supposer  que  la  même 
re([uête  renferme  l'exposé  des  faits  et  des  moyens  et 
les  conclusions.  Nous  devons  même  dire  que  l’auteur 
des  QnvMioua  de  droit  administratif  ne  fait  nul  doute 
de  s’élever,  dans  l’intérêt  de  la  prompte  expédition  des 
affaires,  contre  l’admission  des  requêtes  sommaires 
ou  provisoires.  (Voy.  t.  1,  p.  47).  Cependant,  pour 
ceux  qui  n'ignoreul  point  qu’il  est  dans  la  nature  des 
choses  (|ue  les  rétlexions  et  les  hésitations  absorbent 
la  plus  grande  partie  du  délai  accordé  pour  former  le 
recours;  que  la  recherche  et  la  réunion  des  pièces, 
pour  peu  que  les  parties  .se  trouvent  éloignées  du  lieu 
d'où  est  partie  Indécision,  n'est  pas  sans  entraîner 
quelque  temps,  et  (|u’cnfin  la  rédaction  d’une  requête 
définitive  nécessite,  le  plus  ordinairement,  une  corres- 
pondance pour  demander  et  obtenir  des  renseigne- 
ments, l'impossibilité  de  .s’en  tenir  rigoureusement  à 
la  lettre  de  la  loi  est  frappante.  Il  est  passé  en  maxime 
de  droit  commun  devant  le  conseil  d’Etat,  aussi  bien 
(|uc  devant  la  cour  de  cassation,  que  l’instance  s'in- 
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Irocluit  valablement  par  le  dépôt  d’une  requête  pro- 
visoire. Elle  ne  renferme  ni  faits,  ni  moyens  ; mais 
elle  doit  exprimer  les  conclusions  indiquant  l’objet 
du  recours  et  mentionner  exactement  la  décision 
attaquée  et  les  demeures  des  parties.  La  mention  des 
noms  est  surtout  essentielle  ; car  il  n’y  a de  recours 
formé  (ju’au  profit  des  parties  dénommées.  Il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  l’expression  de  amaorts  assez  fré- 
quemment usitée  dans  les  actes  juridiques  l/m  itaO's 
causa.  On  admet  bien  qu’elle  suffit  à la  validité  du  re- 
cours dans  le  cas  où  la  portée  en  est  déterminée  par 
l’ad  jonction  du  nom  d’un  auteur  commun,  si  l’on  adil, 
par  exemple,  les  consorts  Charbonel.  (Décr.  21  juillet 
I8o8,  Charbonel).  Mais  elle  serait  impuissante  à con- 
server les  droits  des  intéressés  si  on  l’employait  .seule 
pour  désigner  une  série  de  réclamants  n’ayant  entre 
eux  d’autre  lien  que  celui  d’une  situation  commune  , 
comme  seraient  des  habitants  ou  propriétaires  portés 
au  rôle  d’une  taxe.  (ürd.  1"  août  1834,  Mazet). 

On  ne  voit  pas  que  les  noms  et  demeure  du  défen- 
deur soient  formellement  exigés.  C’est  que  l’ordon- 
nance à l’elfet  d’autoriser  la  communication  du  recours 
aux  parties  intéressées  à le  combattre,  les  désigne 
elle-même.  Il  y a là  pour  le  demandeur  l’avantage 
d’être  dispensé  d’une  indication  souvent  assez  difficile 
à faire,  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  distribu- 
tion parfois  complnjuée  des  services  d’administration. 

311.  — La  décision  attaquée  est  habituellement  la 
seule  pièce  jointe  à la  re(|uête.  La  j/roduction  en  est 
obligée.  (Voy.  décr.  24  mai  1831,  Dadant). 

Ce  principe  doit,  toutefois,  se  concilier  avec  la  dis- 
position spéciale  du  décret  du  2 novembre  1864,  qui 
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astroiiil  les  ministres  à délivrer  aux  parties  inté- 
ressées (|ui  le  deinandent  un  récépissé,  constatant  la 
date  de  la  réception  et  de  renregistreineiit  au  minis- 
tère , de  leur  réclamation,  et  qui  ajoute  qu’après 
l’expiration  d’un  délai  de  quatre  mois  à dater  de  la 
réception  de  la  réclamation  au  ministère,  s’il  n’est 
intervenu  aucune  décision  , les  parties  peuvent  con- 
sidérer leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d’Etat.  La  décision  est  suppléée  dans 
ce  cas,  |)ar  le  récépissé  du  ministre. 

Le  conseil  il  Etat  se  montre,  d'ailleurs,  animé  de 
1 esj^rit  qui  a dicté  le  décret  de  1864  dans  rapjirécia- 
tion  de  la  situation  que  peut  faire  aux  parties  le  si- 
lence de  radministration  devant  les  autorités  autres 
que  les  ministres.  C’est  ainsi  qu’il  a admis  un  recours 
sur  la  production  de  l’exploit  portant  siguitication 
d’une  demande  au  |)réfet,  et  (|u’il  lui  a paru  que  cet 
acte  suffisait  pour  établir  un  refus  de  statuer  impli- 
quant rejet  de  la  réclamation,  et  qu’il  y avait  lieu 
d'examiner  le  recours.  (Décr.  :28  janvier  1864,  An- 
gladc).  « .Nous  n’avons  pas,  a dit  le  commissaire  du 
« gouvernement,  l'intention  de  critiquer  l’expédient 
« auquel  le  sieur  Aiiglade  a eu  recours  pour  s'ouvrir 
« les  portes  du  conseil  d’Etat.  Les  autorités  admi- 
« nistratives  doivent  répondre  aux  réclamations  dont 
« elles  sont  saisies.  Les  intéressés  ont  droit  à une 
« solution,  qu’elle  soit  favorable  ou  contraire  à leurs 

• prélentions  ; l’incertitude  est  pour  eux  eU  pour  la 
« marche  générale  des  affaires  une  cause  de  trouble 
« et  de  malaise  , et,  d’ailleurs,  il  ne  saurait  appar- 
« tenir  à une  autorité  inférieure  de  mettre  obstacle, 

• par  son  silence,  à rexercice  des  droits  de  recours 

11.  21 


Digitized  by  Google 


322 


DROIT  ADMIMSTBATIF  API'UQUK. 


« que  la  loi  ouvre  aux  parties  devant  l’autorité  su- 
if périeure  et,  spécialement,  devant  l’empereur  en 
« son  conseil  d’Etat.  Le  recours  du  sieur  Anglade 
« doit  donc  être  examiné  devant  vous.  » 

312.  — Pour  parer  aux  lenteurs  que  pourraient 
entraîner  les  requêtes  sommaires,  la  section  chargée, 
îiinsi  qu’on  l’a  vu,  de  pourvoir  à l’instruction  des  af- 
faires, n’aceorde,  peu  de  jours  après  le  dépôt,  qu’un 
délai  de  quinzaine  pour  produire  la  requête  amplia- 
tive. L’avocat  en  est  prévenu  par  une  lettre  du  secré- 
taire de  la  seetion  du  contentieux  ; mais  la  bien- 
veillance qui  préside  aux  rapports  du  conseil  avec  le 
barreau  fait  que  la  fixation  de  ce  délai  n’est,  en  réa- 
lité, qu’une  mesure  comminatoire.  Le  conseil  laisse' 
expirer  un  assez  long  temps  avant  de  rejeter  le  recours 
pour  défaut  de  mémoire  ampliatif.  (Voy.  ord.  5 mars 
i841,  Briois  ; 30  juin  1841,  Granges;  décr.  8 mars 
1851,  de  Praslin). 

Ce  dernier  mémoire  est  consacré  à l’exposé  des  faits 
et  des  moyens  ; les  parties  en  profitent  aussi , bien 
souvent,  pour  compléter  ou  modifier  les  conclusions 
émises  dans  la  requête  introductive.  Il  se  termine  par 
l’énonciation  des  pièces  produites  à l’appui  des  faits 
allégués.  Si  l’importance  des  soins  à donner  à la  ré- 
daction du  mémoire  ampliatif  pouvait  être  révoquée 
en  doute,  il  suffirait,  pour  la  mettre  en  lumière,  de 
faire  remarquer  que  l’opinion  de  la  section  du  con- 
tentieux«t  du  rapporteur  chargé  de  la  faire  connaître 
se  forme  sur  l’instruction  écrite,  et  que  le  débat  oral 
doit  consister  moins  en  plaidoiries  qu’en  observations 
succinctes  et  précises. 

313.  — « Les  requêtes,  et,  en  général,  toutes  les 
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« productions  des  parties  seront  déposées  au  secré- 
« tariat  du  conseil  d’Etat  ; elles  y seront  inscrites  sur 
« un  registre  suivant  leur  ordre  de  date,  ainsi  que  la 
• remise  qui  en  sera  faite  à l’auditeur  nommé  par  le 
<1  grand-juge  pour  préparer  l’instruction.  » (Voy. 
décr.,  22  juillet  1806,  art.  2). 

314.  — Les  dispositions  qui  soumettent  les  requêtes 
au  droit  d’enregistrement  n’ont  leur  sanction  que 
dans  l’art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui 
défend,  sous  peine  de  50  fr.  d’amende,  aux  greffiers 
et  secrétaires  d'administration  de  recevoir  aucun  acte 
en  dépôt  s'il  n’a  été  préalablement  enregistré.  Ce 
n’est  point  l’enregistrement  qui  donne  date  pour  l’in- 
troduction du  recours  ; le  conseil  n’est  saisi  que  du 
jour  et  par  le  fait  du  dépôt  au  secrétariat.  Les  parties 
qui  usent,  dans  les  matières  qui  la  comportent,  de  la 
faculté  de  transmettre  leurs  pièces  par  l’intermé- 
diaire des  préfets,  ontgrandintérètà  surveiller  l’envoi, 
et  à faire  en  sorte  que  les  pièces  parviennent  au  con- 
seil avant  l’expiration  du  délai  accordé  pour  le  re- 
cours ; car  la  dispense  ne  va  point  jusqu’à  les  en 
affranchir.  Le  retard  fi'it-il  dû  à un  oubli,  môme  à une 
faute  de  l’autorité  locale,  elles  n’en  seraient  pas  moins 
inévitablement  frappées  par  la  déchéance.  (Voy.  ord. 
3 avril  1841,  Tavernier). 

315.  — C’est  le  lieu  de  protester  contre  l’erreur 
qui  consiste  à supposer,  en  matière  d’élections  muni- 
cipales, que  l’instance  est  ouverte  par  la  signiheation 
au  préfet  d’un  acte  déclaratif  de  recours,  et  qu’il  ne 
reste  plus  qu’à  produire  un  mémoire  pour  le  justifier. 
L’acte  extrajudiciaire  signifié  au  préfet  ne  supplée  en 
aucune  manière  au  dépôt  de  la  requête,  et  l’accom- 
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plissement  de  celle  formalilc  a seul  l’effet  de  saisir 
utilement  le  conseil.  (Voy.  ord.  31  janvier  1838,  Boyer; 
I"  avril  1840,  Micliau). 

311».  — 11  est  digue  de  remarque  que  le  réglement 
s’est  abstenu  d'attacher  la  peine  de  nullité  à l'inob- 
servation d’aucune  des  formes  exigées  pour  l’intro- 
duction du  litige.  Il  s’en  est  rapporté,  sur  ce  point,  à 
la  sagesse  du  juge  qni  a mission  de  distinguer  celles 
qui  sont  vraiment  Hubstaiitii’lles.  Nous  aurons  plus 
d’une  fois  l’occasion  de  signaler,  comme  l’un  des  ca- 
ractères de  la  procédure  administrative,  où  toutes  les 
règles  tendent  à la  simplicité  et  à la  célérité,  la  grande 
latitude  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire. 

317.  — « Le  recours  au  conseil  d'Etat  n’aura  point 
« d’effet  suspensif,  s’il  n’en  est  autrement  ordonné. 

« Lorsque  l’avis  de  la  commission  établie  par  notre 
• décret  tlu  II  juin  dernier  (1806)  sera  d’accorder  le 
« sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  conseil  d’Etat  qui 
« prononcera.  » (Voy.  décr.  22  juillet  1806,  art.  3). 

En  droit,  l’appel,  dans  les  affaires  administratives, 
n’est  point  suspensif  ; rurgcnce  est  légalement  pré- 
sumée. Mais  en  fait,  il  est  rare,  lorsqu’on  a l’adminis- 
tration pour  adversaire,  qu’elle  ne  suspende  pas 
l’exécution  en  présence  du  recours.  Cependant,  l’cxé- 
culion  provisoire  pouvant  être  poursuivie,  il  importe 
de  donner  le  moyen  d’y  résister.  .\  cet  effet,  on  solli- 
cite du  conseil  d’Etat  un  décret  de  sursis;  mais, 
comme  il  s’agit  alors  de  porter  exception  au  droit 
commun,  le  conseil  sc  montre  sévère.  Il  n’ordonne  le 
sursis  qu’autant  (|uo  l’exécution  serait  de  nature  à 
causer  un  préjudice  irréparable,  et  (|u’il  n’y  a point 
péril  en  la  demeure  (voy.  ord.  8 nov.  1838.  Tan- 
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donnet  ; ÎJ  mars  1841,  commune  de  Brieiion-rArche- 
vèque  ; 6 mai  1848,  IJodet-Lacroix)  ; et  il  ne  l’accorde 
pas  sans  avoir  mis  le  défendeur  à même  de  fournir 
ses  observations.  La  section  qui  préside  à l’instruction 
a le  soin  de  faire  ordonner  la  communication  de  la 
demande  à la  partie  adverse,  dès  qu'elle  lui  paraît 
susceptible  d’èti-e  accueillie. 

318.  — « Lorsque  la  communication  aux  parties 
« intéressées  aura  été  ordonnée  par  le  f;raiul-juge, 
« garde  des  sceaux,  elles  seront  tenues  de  répondre 
« et  <le  fournir  leursdéfenses  dans  les  délais  suivants  : 

a Dans  quinze  jours,  si  leur  demeure  est  à Paris, 
« ou  n’en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myria- 
« mètres  ; 

• Dans  le  mois,  si  elles  demeurent  à une  distance 
« plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour  d’appel  de 

• Paris,  ou  dans  l’un  des  ressorts  des  cours  d’appel 
« d’Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz, 
« Dijon  et  Bourges  ; 

« Dans  (leux  mois , pour  les  ressorts  des  autres 
« cours  d’appel  en  France  ; 

« Et  à l’égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers, 

* les  délais  seront  réglés  ainsi  qu’il  appartiendra  par 
« l’ordonnance  de  soit  communiqué. 

t Ces  délais  commenceront  à courir  du  jour  de  la 
« signification  de  la  requête  à personne  ou  domicile 
« par  le  ministère  d’un  huissier. 

a Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les 
« délais  pourront  être  abrégés  par  le  grand-juge.  » 
(Voy.  décr.  22  juillet  1806,  art.  4). 

Les  dispositions  exprimées  dans  cet  article  se  ré- 
fèrent à l’art.  29  du  décret  du  11  juin  1806,  aux 
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termes  duquel  le  garde  des  sreatix  ordonne,  s’il  y a lieu, 
la  communication  de  la  requëe  aux  parties  intéressées, 
pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses  ; aux  termes  du 
décret  du  30  janvier  18o2,  art.  3,  les  soit  communiqué 
aux  parties  sont,  aujourd’hui,  signés  par  le  président 
delà  section  du  contentieux,  comme  tous  les  actes 
d’instruction. 

319.  — l’origine  de  l’institution,  et  jusqu’en  1830, 
la  communication  n’était  autorisée  que  pour  les  re- 
cours reconnus  sérieux  et,  à ce  titre,  dignes  d’un 
débat  contradictoire.  Les  avantages  de  ce  mode  de 
procéder  sont  énergiquement  signalés  dans  un  pas- 
sage que  M.  de  Cormenin  a consacré  à démontrer 
combien  il  importe  d’y  revenir.  On  peut  les  résumer 
en  disant  qu’il  évite  au  demandeur  lui-méme,  aussi 
bien  qu’au  défendeur,  les  lenteurs  et  les  frais  d’un 
procès  mal  à propos  intenté.  (Voy.  1. 1,  ch.  vi,  p.  87). 

Quant  aux  motifs  du  rejet  immédiat  par  le  conseil 
d’Etat  appelé  à prononcer  sur  la  proposition  de  la 
section  du  contentieux,  l’auteur  des  Questions  de  droit, 
qui  en  a présenté  tout  le  tableau  détaillé,  les  ramène 
à dix  chefs  distincts.  Suivant  lui,  il  y a lieu  au  rejet 
immédiat  : « 1“  soit  parce  que  la  matière  n’est  pas 
« contentieuse  ; 2“  soit  parce  qu’il  y a défaut  de  qua- 
« lité  et  d’action  ; 3®  soit  parce  que  les  parties  ont 
« dirigé  intempestivement  leur  recours  ; 4®  soit  parce 

• qu’elles  l’ont  exercé  tardivement  ; 5®  soit  parce 
« qu’elles  ont  acquiescé  ou  exécuté  ; 6®  soit  parce 

• qu’il  y a insuffisance  de  pièces,  de  moyens  et  de 
« procédure  ; 7®  soit  parce  qu’il  y a chose  irrévoca- 
« blement  jugée  ; 8®  soit  parce  qu’il  y a défaut  d’in- 
« térét  ou  d’objet  ; 9®  soit  parce  qu’il  y a déchéance  ; 
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« iO®  soit  parce  qu’il  y a défaut  de  droit  positif.  » 
(Voy.  l»c.  fit.) 

Depuis  1830,  la  publicité  et  le  débat  oral,  introduits 
dans  la  procédure,  ont  paru  exclusifs  de  la  pratique 
du  rejet  immédiat.  Il  eût  fallu  admettre  le  demandeur 
à plaider,  devant  le  conseil  tout  entier,  la  fin  de  non- 
recevoir  préalablement  et  séparément  des  moyens  du 
fond  : c’eût  été  se  soumettre  à tous  les  inconvénients 
d’une  double  instruction,  d’une  double  discussion  et 
d’un  double  jugement  devant  le  même  tribunal.  On  a 
déserté  le  mode  ancien,  on  a pris  le  parti  de  commu- 
niquer toutes  les  requêtes  à la  partie  adverse  ; et  il 
n’y  a plus  de  rejet  in  limine  litLs. 

320.  — L’ordonnance  de  communication  n’émane 
que  du  président,  parce  que  cette  mesure  d’instruc- 
tion est  pleinement  étrangère  au  fond  du  droit.  Elle 
intervient  au  bas  de  la  requête  elle-même.  L’avocat 
prend  cette  requête  et  la  fait  signifier,  avec  et  en  vertu 
de  l’ordonnance,  à la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  adverse  par  le  ministère  d’un  huissier.  La  copie 
à signifier  est  certifiée  conforme,  par  l’avocat,  pour 
la  partie  reproduisant  la  requête,  et  par  le  secrétaire 
de  la  section  du  contentieux,  pour  la  reproduction  de 
l’ordonnance,  mais  on  a jugé  que  l’irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  la  teneur  de  l’ordonnance  n’avait  point 
été  reproduite  à la  suite  de  la  requête,  n’entraînait 
pas  la  nullité  de  la  notification.  (Voy.  ord.  18  janvier 
1831,  Bouchet).  Cela,  sans  doute,  par  le  motif  que  la 
requête  en  recours  est  la  pièce  essentielle  à connaître 
pour  le  défendeur. 

321 . — La  fixation  des  délais  accordés  au  défendeur 
pour  comparaître  et  fournir  ses  observations  à sa 
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sanction  dans  l’art.  29  du  décret  du  1 1 juin  1806,  qui 
porte  « qu’à  l’expiration  du  délai,  il  sera  passé  outre, 
« au  rapport.  » Le  demandeur  est  naturellement  ad- 
mis à en  provoquer  l’application  et  à presser,  eu  con- 
séquence, la  marche  de  l’instance.  Il  faut  dire,  néan- 
moins, que  dans  l’usage  on  est  bien  éloigné  de  s’atta- 
cher à la  rigueur  des  prescriptions. 

322.  — « La  signature  de  l’avocat  au  pied  de  la 
<1  requête,  soit  en  demande  , soit  en  défense,  vaudra 
« constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui.  » (Voy. 
décr.  22  juillet  1806,  art.  5). 

La  signification  de  la  requête  en  vertu  de  l’ordon- 
nance de  soit  mmmmiqtu!  est  la  seule  qui  doive  et 
|)uisse  être  faite  à personne  ou  domicile.  La  défense 
et  toutes  les  autres  productions  sont  signifiées  d’avo- 
cat à avocat.  A défaut  de  constitution  par  le  défen- 
deur, le  demandeur  n’a  point  à signifier  ses  dépôts 
ultérieurs. 

323.  — « Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine 
« après  les  défenses  fournies,  donner  une  seconde 
« requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine 
« suivante.  » 

* Il  ne  pourra  y avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la 
« part  de  chaque  partie,  y compris  la  requête  intro- 
« ductive.  » (Voy.  ibid.,  art.  6). 

On  a vu  qu’au  lieu  d’une  seule  requête  introduc- 
tive, on  tolère  une  requête  provisoire  et  une  amplia- 
tive. On  a ainsi  trois  requêtes  habituelles. 

Indépendamment  des  requêtes,  on  fait  aussi  dis- 
tribuer aux  membres  du  conseil,  dans  les  affaires 
importantes,  des  mémoires  imprimés  ; mais  ces  mé- 
moires n’entrent  jamais  en  taxe.  Ils  peuvent,  néan- 
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moins,  être  joints  aux  pièces  de  l'inslruclion,  pourvu 
qu’ils  aient  été  signifiés  à l'avocat  adverse,  et  déposés 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux. 

324.  — « Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre 
« plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient  fourni 
f leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en  défaut  de 
€ les  fournir,  il  sera  statué,  à l’égard  de  toutes,  par 
« la  même  décision.  » (Voy.  décr.  22juill.  1806,  art.  7). 

On  n’a  point  à remplir  les  formalités  prescrites  par 
l’art.  lo3du  code  de  procédure,  pour  le  défaut  de  l’un 
des  défendeurs  en  matière  civile. 

32T).  — < Les  avocats  des  parties  pourront  prendre 
« communication  des  productions  de  l’instance  au 
« secrétariat,  sans  frais.  Les  pièces  ne  pourront  en 
t être  déplacées,  si  ce  n’est  qu’il  y en  ait  minute,  ou 
« que  la  partie  y consente.  » (Voy.  ibid.  art.  8). 

« Lorsipi’il  y aura  déplacement  de  pièces,  le  réec- 
€ pissf’,  signé  de  l’avocat,  portera  son  obligation  de  les 
« rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
« jours  ; et,  après  ce  délai  expiré,  le  garde  des  sceaux 
« pourra  condamner  personnellement  l’avocat  en 
« 10  fr.  au  moins  de  dommages  et  intérêts  par  chaque 
« jour  de  retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera  con- 
« traint  par  corps.  » (Voy.  ibid.,  art.  9). 

« Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signi- 
« fier  requête , ne  seront  prolongés  par  l’cfTet  des 
c communications.  » (Voy.  ibid.,  art.  11). 

La  prati(pie  a apporté  de  graves  tempéraments  à 
la  rigueur  de  ces  dispositions.  Le  déplacement  des 
pièces , pour  la  communication  à prendre  par  les 
avocats,  est  de  règle  générale.  Le  récépissé  en  est 
donné  sur  un  registre  par  la  personne  qui  vient  habi- 
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tuellement  les  prendre  pour  chaque  avocat;  et  il  est 
rare  qu'on  exige  la  stipulation  de  leur  rétablissement 
dans  un  délai  déterminé.  Nous  devons  même  avouer, 
pour  être  sincère,  qu'il  s’écoule  un  temps  infiniment 
plus  long  que  celui  marqué. dans  le  réglement  avant 
que  l'avocat  soit  mis  en  demeure  de  rétablir  le  dossier. 
Cette  mise  en  demeure  n’a,  d’ailleurs,  jamais  lieu  que 
par  voie  de  correspondance  officieuse.  M.  de  Corme- 
nin,  qui  voudrait  que  les  prescriptions  du  réglement 
fussent  suivies  à la  lettre  dans  l’intérêt  de  la  prompte 
administration  de  la  justice,  se  plaît,  néanmoins,  à 
constater  « qu’il  est  sans  exemple  que  des  avocats 
« n’aient  pas  obtempéré  aux  invitations  réitérées  du 
« greffe.  » (Voy.  t.  I,  chap.  5,  scct.  1,  p.  52).  Ajoutons 
que  la  marche  des  affaires,  dans  leur  infinie  variété, 
ne  saurait  comporter  des  termes  si  absolus  ; sans 
parler  de  l’impossibilité  résultant  pour  les  avocats  de 
la  multiplicité  de  leurs  travaux,  impossibilité  dont  il 
faut  bien  tenir  compte  parce  qu’elle  est  dans  la  nature 
des  choses,  l’intérêt  des  parties  commande  souvent 
de  modérer  la  rapidité  de  l’instruction.  Pour  n’en 
citer  qu’un  exemple  entre  mille,  la  raison  ne  dit-elle 
pas  qu’il  est  sage  de  retarder  le  jugement  des  recours 
formés  contre  les  décisions  interlocutoires  jusqu’à  la 
solution  du  fond  du  litige? 

326.  — « Le  recours  au  conseil  d’Etat  contre  la 
i décision  d’une  autorité  qui  y ressortit  ne  sera  pas 
« recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  déci- 
€ sion  aura  été  notifiée.  » (Voy.  décret22  juillet  1806, 
art.  H). 

Le  délai  est  stipulé  pour  les  autorités  qui  ressor- 
tissent au  conseil  d’Etat.  On  s’était  attaché  à cette  ex- 
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pression , on  la  signalait  comme  restrictive,  elle  ne 
devait  être  entendue  que  comme  désignant  les  auto- 
rités (|ui  relecaient  du  conseil  d'Elat  et  dont  les  actes 
pouvaient  lui  être  déférés  par  la  voie  de  l'appel,  et 
on  en  concluait  que  le  délai  n’était  stipulé  que  pour 
les  recours  contre  les  actes  de  ce  genre.  Mais  la  juris- 
prudence s’est  précisée  et,  on  peut  le  dire,  modifiée 
sur  ce  point.  Elle  ne  veut  plus  de  distinction,  quant 
au  délai  du  recours,  entre  les  actes  dont  le  conseil 
connaît  comme  juge  du  second  degré  et  ceux  dont  il 
peut  être  saisi  à un  autre  titre  , ainsi  que  nous  l’ex- 
pliquerons plus  au  long.  (Voy.  infrà). 

327.  — Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois  ; mais 
comment  ces  trois  mois  doivent-ils  se  compter? 

D’abord,  nul  doute  qu’ils  ne  se  comptent  du  quan- 
tième d’un  mois  au  quantième  correspondant  d’un 
autre  mois,  d’après  1e  calendrier  grégorien,  sans  avoir 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  est  com- 
posé. « Le  calendrier  grégorien  ayant  force  de  loi  en 
« France,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
« ii  mars  1816,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du 
« 22  fructidor  an  XllI,  qui  en  ordonne  l’exécution, 
« les  mois  doivent  être  pris  tels  qu’ils  sont  réglés  par 
« ce  calendrier,  pour  la  supputation  des  délais  que 
« la  loi  fixe  par  mois,  à moins  que  la  loi  même  n’en 
« dispose  autrement.  » 

La  question  de  savoir  si  le  jour  de  la  signification 
et  celui  de  l’échéance  devaient  entrer  dans  la  compu- 
tation du  délai  était,  peut-être,  susceptible  de  plus  de 
difiiculté,  mais  la  jurisprudence  l’a  tranchée  fort 
nettement.  On  suit  la  règle  de  la  procédure  civile, 
dies  termini  non  computantur  in  tennino  ; on  ne  compte 
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ni  le  jour  de  l'éclit^ance,  le  dma'i  qnem,  ni  le  jour  de 
la  signification,  le  dies  a qm,  le  13  avril  sérail  le  der- 
nier jour  pour  le  recours  à former  contre  une  déci- 
sion notifiée  le  12  janvier.  (Voy.  ordon.  20  juil.  1832,  > 
ville  de  Troyes  ; 27  févr.  1847,  ville  d’Orléans;  décret 
23  nov.  1850,  Pavy;  23  nov.  1850,  Mourier  ; 20janv. 
1859,  G'®  des  chemins  du  Midi;  4 févr.  1858,  Gran- 
didier). 

328.  — Dans  la  [»rocédure  civile,  la  signification  est 
destinée  à mettre  sous  les  yeux  de  la  partie  condamnée 
la  teneur  exacte  de  ce  (pii  a été  jugé  ; mais  ce  n’est 
[las  là  son  seul  but.  Sous  le  point  de  vue  des  moyens 
de  recours  , elle  renferme  une  véritable  mise  en  de- 
meure, elle  manifeste  légalement  rintention  de  faire 
courir  et  expirer  les  délais.  D’où  l'on  a induit  la  règle 
(pje  le  délai  ne  court  qu’en  faveur  de  la  partie  qui  a 
fait  la  signific'ation  et  non  pas  contre  elle.  (Voy.  Merlin, 
Qw-sfioii't  dr  droit,  v®  Délai,  | 1,  et  arrêts  de  cassation 
des  2 llor.  an  VII  et  4 prair.  an  XI).  En  matière  admi- 
nistrative, il  en  est  difl'éremment  ; on  ne  suppose 
point  que  le  départ  des  délais  soit  subordonné  à une 
mise  en  demeure.  En  raison,  sans  doute,  du  besoin 
de  célérité  auquel  répond  tout  le  système,  le  délai 
commence  virtuellement  du  jour  où  la  partie  a une 
connaissance  certaine,  pleine  et  entière  de  la  décision. 

La  notification  n'est  exigée  que  comme  un  moyen  de 
la  donner  et  de  jirouver  qu’elle  a été  reçue. 

Ce  n’est  que  parapplication  de  cette  doctrine  qu’on 
a pu  décider  que  l'insertion  au  Bnilctin  des  lois  d’une 
ordonnance  et  d'un  décret  valait  notification,  dans  le 
sens  de  l’art.  1 1 du  réglement  de  1806,  et,  par  suite, 
que  les  particuliers,  qui  se  croyaient  fondés  à l’atta- 
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qiicr  par  la  voie  cünteiUieuso,  dovaieiil  se  pourvoir 
dans  les  trois  mois  de  celle  insertion.  (Voy.  ordon. 
I*'’.juillct  1839,  Feriny  de  Saint-Martin  ; 9 juin  1849, 
de  Carbon). 

32!).  — Il  faut  y voir  la  base  de  la  règle  que  la  si- 
gnification d'une  décision  fait  courir  le  délai  contre 
l’auteur  inèinc  de  la  signification.  (Voy.  ord.  14  déc. 
18J36,  commune  de  Millery  ; lu  juillet  1842,  préfet  de 
la  Seine  ; 10  févr.  IStîo,  Gilliaud).  Vainement  a-l-on 
cherclié  à expliquer  la  déidiéaiice  , dans  ce  cas,  par 
une  application  des  principes  en  matière  d'acquies- 
cement, et  à établir  qu'elle  ne  pouvait  résulter  d’une 
signification  du  fait  d’un  foiiclionnaire  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  acquiescer;  le  conseil  d'Etat  repousse 
la  distinction.  (Voy.  décr.  16  avril  1831,  département 
du  Pas-de-Calais  ; 28  juin  1831,  Gausseran).  Il  est  plus 
rationnel,  en  effet,  d’admettre  que  la  déchéance, 
pour  celui  qui  donne  la  notification  aussi  bien  (|ue 
pour  celui  qui  la  reçoit,  se  rattache  à l'objet  même 
de  la  notification,  iiui  est  de  donner  connaissance  de 
la  déci.sion. 

330.  — C’est  par  la  même  considération,  sans  doute, 
que  le  conseil  d'Etat  a été  amené  à décider  que  la 
signification  par  une  des  parties  en  faveur  des(|uellcs 
une  décision  était  intervenue , faisait  courir  le  délai 
au  profit  des  autres.  (Voy.  décr.  13  août  1832,  Lucol;. 
Le  faitdela  connaissance  acquise  se  trouve  constaté; 
et  il  n’en  faut  pas  davantage,  dans  le  système  qui  se 
refuse  à subordonner  l’ouverture  du  délai  à une  mise 
eu  demeure  de  la  part  de  la  partie  qui  a obtenu  le 
jugement. 

;);tl . — L’influence  de  ce  système  ne  s arrête  pas  la. 
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Aux  termes  (ic  l’art,  i l du  réglement,  le  délai  du 
recours  a pour  point  de  départ  la  notification  de  la 
décision.  Et  à l’égard  des  instances  dans  lesquelles 
l’Etat  ne  figurait  pas  comme  partie,  et  qui  s’enga- 
geaient soit  entre  particuliers,  soit  même  entre  des 
particuliers  et  des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, la  jurisprudence  semblait  disposée  à s’en  tenir 
à la  lettre  de  la  loi.  Elle  a,  en  effet,  jugé  que  la  noti- 
fication était  indispensable  pour  faire  courir  le  délai 
entre  simples  particuliers  (voy.  ord.  25  juill.  1834, 
Gressent)  ; entre  les  particuliers  et  les  communes 
(voy.  ord.  25  nov.  1831,  Ferriot;  2 juin  1832,  Briard; 
31  janv.  1834 , Bregand  ; 25  août  1841 , commune  de 
Saint-Etienne). 

Pour  les  instances  engagées  avec  l’Etat,  on  a com- 
pris dès  l’origine  que  le  gouvernement  avait  dans  les 
fonctionnaires  des  intermédiaires  reconnus  par  la  loi 
et  qu’on  ne  pouvait  l’astreindre  à recourir  au  minis- 
tère des  hui.ssiers.  Le  gouvernement  a,  de  tout  temps, 
eu  la  faculté  de  procéder  aux  notifications  dans  la 
forme  administrative.  On  reconnut  même  qu’il  suffi- 
sait pour  satisfaire  au  vœu  de  l’art.  11  du  réglement, 
d’une  sim])le  lettre  transmise  par  la  poste.  Les  ad- 
ministrations qui  dépendent  des  divers  ministères 
usaient  particulièrement  de  cette  voie  pour  les  déci- 
sions qui  les  concernaient.  11  est  vrai  qu’elles  suppor- 
taient les  inconvénients  qui  y sont  attachés  et  per- 
daient bien  souvent  les  bénéfices  de  la  notification, 
faute  de  pouvoir  justifier  qu’elle  avait  eu  lieu.  Le 
conseil  d'Etat  décidait  que  le  fait  de  la  notification 
n’était  pas  suffisamment  établi  par  la  déclaration  du 
ministre  qu’une  lettre  d’avis  avait  été  mise  à la  poste 
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à l'adresse  de  la  partie  (voy.  ord.  10  juillet  1833, 
veuve  Tissier  ; 7 mars  183i,  veuve  Guyot  ; 24  oct.  1834, 
veuve  Perrot  ; 3 fév.  1833,  veuve  Lavie  ; 18Juil.  1837, 
Goirand  de  Labauino  ; 12  avr.  1838 , veuve  Rey)  ; et 
l’administration  était  exposée  à voir  dénier  la  récep- 
tion de  la  lettre  de  notification,  lorsqu’elle  ne  se  trou- 
vait pas  constatée  par  quelque  circonstance  étrangère. 
.Mais  on  avait  la  ressource,  pour  échapper  cà  ce  danger, 
de  faire  remettre  les  copies  de  décisions  ou  lettres 
d’avis  au  domicile  des  parties,  par  un  employé  qui  en 
rapportait  un  récépissé  ; ou  bien  si  la  copie  était  prise 
dans  les  bureaux  mêmes,  d’en  retirer  un  reçu  men- 
tionnant qu’elle  avait  été  donnée  pour  valoir  notifi- 
cation. 

Cette  doctrine  n’avait  rien  que  de  conforme  à la 
lettre  et  à l’esprit  du  réglement  de  1806.  On  admettait 
pour  l’Etat  une  forme  de  notification  en  harmonie 
avec  l’organisation  qui  lui  est  propre,  mais  la  notifi- 
cation était  de  rigueur.  Jusqu’en  1839,  le  conseil 
d’Etat  ne  nous  paraît  pas  avoir  fait  fléchir  une  seule 
fois  la  règle.  Du  moment  qu’il  ne  justifiait  pas  d’une 
notification,  le  ministre  était  sans  droit  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  déchéance.  (Voy.  ord.  10  juill.  1833, 
veuve  Tissier  ; 7 mars  1834,  veuve  Guyot  ; 2 mai  1834, 
Littré;  4juillet  1834,  veuve  Preverault  ; 22  août  1834, 
veuve  de  Castelnault;  24  oct.  1834,  veuve  Perrot; 
3 fév.  1833,  veuve  Lavie  ; 18  juillet  1837,  Goirand  de 
Labaume  ; 12  avril  1838,  veuve  Rey).  La  présomp- 
tion, la  preuve  même  que  la  partie  avait  eu  connais- 
sance de  la  décision  ne  suppléait  point  au  défaut  de 
notification.  (Ord.  28  nov.  1834,  Carnot).  Mais,  par 
trait  de  temps,  on  en  vint  à se  contenter  d’une  preuve 
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(Je  la  connaissance  ac(juise,  puisée  dans  des  circons- 
tances étrangères  à tout  fait  de  notification  (ordon. 
7 avril  1839,  Vanlerherglie)  ; et  une  fois  engagée  dans 
cette  voie,  la  jurisprudence  y a marché  d’un  pas  de 
plus  en  plus  ferme  et  rapide.  Dès  l’anuée  1841,  il  est 
établi  par  une  longue  série  de  décisions  , que  les  mi- 
nistres doivent  se  pourvoir,  sans  allendrc  aucune 
notification,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  ont 
connaissance  ollicielle  des  arrêtés  dos  conseils  de  pré- 
fecture [lar  l'envoi  qui  leur  en  est  fait  par  les  préfets, 
ingénieursou  directeurs  des  conlributions.  (Voy.  entre 
autres,  ordon.  .3  mars  1841,  min.  des  trav.  publ.; 
27  avril  1841,  min.  des  trav.  publ.;  et  décr.  16  avril 
1832,  Llieurin).  En  1843,  on  décide  qu'il  résulte  de 
la  lettre  écrite  par  un  particulier  au  préfet  pour  ré- 
clamer, à la  suite  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture . la  remise  des  pièces  produites,  ainsi  que  du 
récépissé  des  pièces  retirées,  <|ue  ce  particulier  a 
eu  Cüimii.tsauai  snlJimiite  de  l'arrélé  et  que  le  délai  du 
recours  a couru  a partir  de  la  date  de  ces  documents. 
(Voy.  onl.  30  août  1843,  Barberauil;.  Dans  une  déci- 
sion postérieure,  on  se  borne  a déclarer  «|u’il  résulte 
de  l’instruction  que  le  réclaman  t a m amiiaissancc  plus 
de  trois  mois  avant  la  formation  du  recours.  (Voy. 
ord.  19  janvier  1830,  Dubois).  Enfin,  dans  une  autre 
espè*ce,  de  ce  seul  fait  que  dans  une  pétition  adressée 
au  ministre  par  la  voie  gracieuse,  un  entrc|)reneur 
de  travaux  publics  invoquait  les  dispositions  de  l’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné  scs 
prétentions,  on  a conclu  cpi’il  avait  pleine  connaissance 
lie  cet  arrêté  et  i|ue  le  délai  avait  couru  contre  lui  du 
jour  de  la  pétition.  (Voy.  décr.  13  août  1831,  Costes). 
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(lellf  jurisprudence  impliquait  comme  principe  que 
c'était  le  lait  de  la  connaissance  acquise  (|ui  donnait 
ouverture  au  délai,  et  que  la  notilication  n’était  exigée 
que  comme  preuve  de  ce  fait.  Kt  ce  principe  admis 
pour  l’Etat,  il  était  tout  naturel  de  rétendre  aux  in- 
stances entre  particuliers , communes  ou  établisse- 
ments publics.  C’est,  en  efl'et,  ce  qui  a en  lieu. 

Dans  une  décision  à la  date  ilu  19  janvier  18Î!Ü, 
rendue  au  préjudice  de  la  commune  tie  Vornay,  le 
conseil  d'Etat  a considéré  que  la  commune,  avant  de 
le  saisir  du  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  <|ui  fixait  le  décompte  de  travaux  dus  à un 
entrepreneur,  avait  cru  devoir  solliciter  de  ce  conseil 
un  examen  plus  approfondi  ; et  il  s'est  fondé  sur  ce 
seul  fait  (|ue  le  recours  n’avait  été  formé  que  plus  de 
trois  mois  à partir  du  jour  où  la  contestation  avait  été, 
de  nouveau  , soumise  au  conseil  de  préfecture,  pour 
déclarer  qu’il  n’avait  jms  été  formé  dans  le  délai  de 
l’art.  1 1 du  décret  du  juillet  1806.  Un  second  pré- 
cédent est  plus  décisif.  Un  arrêté  du  conseil  île  pré- 
fecture étant  intervenu  entre  la  commune  et  la  fa- 
brique de  Cléon , le  conseil  municipal,  dont  il  con- 
damnait les  prétentions,  en  prend  connaissance  et 
invite  le  maire  à en  poursuivre  l’annulation  ; le  recours 
est  formé,  mais  plus  de  trois  mois  à partir  du  jour  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal,  et  il  est 
rejeté  comme  formé  en  dehors  du  délai  fixé  par  le 
réglement  : cous'ub’ranl , porte  l'ordonnance,  qu’il  ré- 
sulte (le  l’instrurlioii  que  le  conseil  municipal  avait  eu  con- 
naissance complète  de  l'arrété  plus  de  trois  mois  avant  le 
dépôt  du  recouis.  (Voy.^ord.  29  mars  1861 , commune 
de  (iléon).  Lu  notification,  en  tant  que  preuve  légale 

II. 
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de  la  connaissance  aci|nise,  est  ici  ouvertement  alian- 
donnée  ; il  en  est  de  inèine  dans  l'espèce  suivante. 

F.e  conseil  d'Ktat  a rejeté  comme  formé  liors  des 
délais,  un  recours  introduit  au  nom  du  département 
du  l’as-de-(àdais,  contre  un  arrêté  rendu  au  profit  de 
rentrepreneur  des  travaux  de  construction  de  la  pré- 
l'ecture,  par  le  motif  7/1 ’//  résultait  il' nue  ih’lihéralioii  du 
cniiscil  iji’uéral  qur  ledit  conseil  arait  pleine  et  initière  con- 
naissance de  l’amHê  altaqué  plus  de  trois  mois  avant  l'en- 
reiiislrement  du  recours  an  seenUariat  du  conseil.  (Voy. 
décr.  ^1  juin  département  du  Pas-de-Calais). 

Entraîné  sur  cette  pente,  on  avait  fini  par  tomber 
dans  d'inextricables  düTicnltés,  et  les  particuliers  et 
le  gouvernement  lui-même  se  voyaient  livrés  à tous 
les  dangers  de  l’incertitude  et  de  l'arbitraire. 

Le  conseil  d'Etat  a senti  lui-même  la  nécessité  de 
réformer  sa  jurisprudence  pour  faire  retour  à la  dis- 
poi^ilion  écrite  dans  la  loi. 

Depuis  18o2,  il  n’admet  que  la  notification  pour 
point  de  départ  du  délai  du  recours,  soit  entre  un 
particulier  et  une  commune  (décr.  D''déc.  185:2,  ville 
de  .Mulhouse),  soit  entre  l'Etat  et  une  partie  (décr. 
22  janv.  I8G3,  .Milon  ; 3 déc.  I8G4,  lA'inoine)  ; et  c’est 
ce  (jui  a autorisé  le  commissaire  du  gouvernement, 
.M.  Eliopital,  à dire  dans  l'affaire  Milon:  « Depuis 
dix  ans,  le  conseil  d’Etat  refuse  d'opposer  aux  parties 
une  connaissance  plus  ou  moins  complètement  ac- 
quise,  jilus  ou  moins  clairement  |)rouvée;  pourfermer 
la  [lorte  à une  discussion  de  la  |)artie,  il  veut  que 
remise  ait  été  faite  à la  partie  de  l’acte  qu’elle  doit 
discuter  dans  tous  scs  termes,  dans  tous  ses  motifs.  » 

Le  décret  du  2 novembre  18G4  est  venu  donner 


Digitized  by  Google 


TIT.  I.  nilAP.  VIII.  — 01-  CONSEIL  d’ÊT.VT. 


339 


ap|)ui  à ccUe  ducl  rinc  on  prescrivant  aux  ministres  do 
iiütiller  aux  parties  intéressées  les  décisions  suscep- 
tibles du  recours  ]iar  lavoie  contentieuse.  (.Vrt.  6)  (1). 

— Il  a été  longtemps  de  principe  que  la  noti- 
lication  devait  être  laite  par  huissier  et  ejue  la  notili- 
cation  en  forme  administrative  était  inelïieace  pour 
faire  courir  le  délai,  si  ce  n’est  dans  les  instances  en- 
gagées avec  radministration  générale  représentant 
l'Etat.  Ce  principe  était  confirmé  par  une  série  de 
décisions  des  plus  précises.  (Voy.  ord.  2'1  nov.  1831, 
Eerriot;  9 mars  1832,  Dumas;  2 juin  1832,  Briard  ; 
2ojuilIet  1834,  Gressent;  23  août  1841,  commune  de 
St-Etienne).  .Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  être,  à beau- 
coup près,  considéré  comme  aussi  absolu  ; car  si  nous 
n’avons  nulle  raison  de  supposer  qu’il  ait  perdu  de 
sa  force  et  de  son  autorité  quant  aux  notifications 
entre  particuliers,  nous  devons  faire  remarquer  qu’on 
n’astreint  plus  les  communes  à faire  emploi  de 
riiuissicr  pour  les  notifications  à faire  à leurs  adver- 
saires. 11  a été  jugé  que  la  notification,  par  lettre  du 
sous-préfet,  à un  particulier,  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  rendu  à son  préjudice  et  au  profit  d'une 
commune,  avait  suffi  pour  faire  courir  le  délai  du 
recours.  (Voy.  décr.  4juin  1831,  Grandidier;  30avril 
1863,  ville  de  Paris  ; 13  août  1863,  de  Grammard).  Une 
décision  du  17  février  1832  n’est  pas  moins  positive 
et  consacre  la  règle  en  termes  explicites  ; elle  consi- 
dère, en  présence  de  la  notification  faite  par  le  garde- 

(1)  r.ct  arliclo  est  ainsi  conçu  : « Les  niinislrcs  slalueiil  par  des 
« décisions  spéciales  sur  les  alTaircs  qui  peuvent  élrc  l'objel  d'un 
1 recours^  par  la  voie  eonlentieuse.  Ces  décisions  soni  uolitiées 
« ailministrativement  aux  parties  intéressées.  « 
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cliainpèlrcd’un  arrêté  rendu  au  profiUrune  coiuiuuue 
contre  un  particulier,  que  l'arrMv  a W rntifié  ndminis- 
trativemcnl,  et  elle  déclare  (jue  l’adversaire  de  la  coin- 
inune  a encouru  la  déchéance  , en  présentant  sa 
requête  en  recours  plus  de  trois  mois  après  cette  noti- 
fication. (Voy.  décr.  17  févr.  1852,  lllasion). 

C’est  un  tempérament  notable  apporté  a la  juris- 
prudence antérieure  ; mais  nous  aimons  cà  reconnaître 
qu’il  n’a  rien  de  contraire  à la  Ictlre.  ni  a 1 esprit  de 
la  loi.  La  disposition  cpii  exige  une  notification  ne  dit 
pas  dans  quelle  forme  elle  aura  lieu.  Or.  la  raison 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin , ne  permet 
pas  de  réduire  l'administration  générale  à recourir 
aux  huissiers,  veut  aussi  qu'on  autorise  les  communes 
et  les  établissements  publics  à faire  usage,  pour  les 
notifications,  des  agents  et  intermédiaires  qu’elles 
tiennent  de  la  loi. 

33;^.  Dans  la  procédure  civile  , la  loi,  en  même 

temps  qu  elle  fixe  le  délai  de  1 ajqicl  et  qu  elle  en  dé- 
termine le  pointde  départ,  consacre  une  exception  au 
profit  de  la  partie  contre  laquelle  appel  a été  interjeté 
dans  le  délai  utile  ; elle  admet  cette  partie  à inteirler 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause. 

Le  motif  de  cette  exception  à la  stipulation  du 

délai  est  fort  simple. 

La  partie  qui  s’abstient  d’appeler  ne  consent , on 
peut  le  supposer,  à tenir  le  jugement  pour  bon  ejuc 
• sous  la  condition  ciue  l'adversaire  lui-même  l’accep- 
tera. Celui-ci  avertit  au  dernier  jour  du  délai  qu’il  ne 
veut  pas  du  jugement  ; il  signifie  son  appel  ; serait-il 
juste  de  laisser  l’adversaire,  cpii  est  devenu  l’(«//»jc, 
sous  le  coup  de  la  décliéance,  et  de  le  réduire  .i  subir 
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le  préjudice  d'une  scnlcncc  qu'on  attaque  dans  ce 
qu’elle  a d'avantageux  [lour  lui  ? Non,  la  loi  n’a  pas 
voulu  qu'il  juit  dépendre  d’une  partie,  on  retardant 
son  appel  jus(]u’au  dernier  jour,  de  mettre  la  partie 
adverse  dans  l’impossibilité  de  demander  elle-môme 
la  rét'ormation,  dans  les  chefs  qui  lui  font  grief,  d’un 
jugement  auquel  elle  n’avait  adhéré  qu’en  vue  des 
chefs  qui  lui  étaient  favorables.  De  là  la  règle  que 
l’intimé  peut,  à son  tour,  former  appel,  même  posté- 
rieurement à rex|)iration  du  délai , en  tout  état  de 
range,  dit  la  loi. 

La  jurisprudence  administrative,  dans  le  silence  du 
réglement  de  1806,  a été  amenée  par  les  considéra- 
tions de  haute  justice  qui  ont  dicté  le  § 3 de  l'art.  4i3 
du  Code  de  procédure  civile,  à étendre  au  recours 
devant  le  conseil  d'Etat,  la  règle  consacrée  pour  l’ajipel 
devant  les  tribunaux  civils.  Le  recours  incident  est 
recevable  devant  le  conseil  d’Etat  en  tout  état  de 
cause.  (Voy.  ord.  31  mai  1848,  Richard  ; 16  mars  1850, 
Trouin  ; 16  avril  1851,  Rroulliet). 

En  tant  état  de  cause;  il  faut  s’entendre  à cet  égard. 
Sans  doute,  dès  ejue  l’appel  principal  m'a  été  signifié, 
j’échappe  à la  déchéance  que  j’avais  encourue  ; il  y a 
plus,  je  suis  relevé  des  elTets  de  l’acquiescement  que 
j'avais  pu  donner  à la  décision  (voy.  décr.  31  mai  1848, 
Richard;  16  avril  1851,  Rroulliet),  je  rentre  dans  le 
plein  exercice  de  la  faculté  d’appel  ; mon  adversaire 
.s’empressàt-il  de  se  désister,  mon  appel  serait  rece- 
vable tant  qu’il  n’aurait  [las  été  statué  sur  son  désis- 
tement. (Voy.  décret  16  mars  1850,  Trouin).  .Mais 
l'appel  incident  ne  fait,  comme  l’appel  principal,  que 
l’objet  d’une  faculté  à laquelle  il  est  toujours  loisible 
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de  renoncer.  Si  donc,  poslérieurement  à l’aj>pel  prin- 
cipal, l’inlimé  a pro(-édé  à des  actes  d’acquiescement, 
il  est  et  reste  indubitablement  lié  par  une  résolution 
«pi’il  a manifestée  en  pleine  connaissance  de  cause. 

H3i.  — L’appel  incident  n’étant  acconlé  à rintimé 
que  comme  une  garantie  contre  les  suites  d’un  appel 
<lont  l’elVet  doit  être  de  ranimer  la  lutte  judiciaire 
entre  les  parties,  et  pour  que  rintimé  ne  se  trouve 
pas  arrêté  par  l’autorité  de  la  chose  Jugée  vis-à-vis 
d’un  adversaire  qui  a fait  en  sorte  de  se  soustraire  à 
son  atteinte,  on  considère  la  recevabilité  du  recours 
incident  comme  subordonnée  à celle  du  recours  prin- 
cipal. fVoy.  ord.  26  août  1842 , commune  de  Rivel  ; 
7 déc.  1847,  (le  Bettignies;  21  juin  1831,  département 
du  Pas-de-Calais  ; 16  avril  1863,  veuve  Cuibert).  Du 
moment  que  le  recours  principal  n’a  pas  été  formé 
dans  le  délai,  il  n’a  pu  ranimer  le  débat,  le  recours 
incident  n’avait  donc  pas  de  base,  et  du  moment  où 
on  reconna'it  qu’il  a manqué  de  base,  il  faut  le  consi- 
dérer comme  non  avenu. 

Si').  — Ouant  au  motif  qui  a présidé  à l’art.  447  du 
Code  de  procédure  civile,  d’après  lequel  les  délais  de 
l’appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  j)artie  con- 
damnée, il  se  tire  de  la  nécessité  de  signitier  de  nou- 
veau aux  héritiers  un  jugement  dont  ils  peuvent 
n’avoir  eu  aucune  connaissance  personnelle,  et  dont 
les  papiers  trouvésdans  le  domicile  du  défunt  peuvent 
ne  faire  nulle  mention  ; il  rentre  parfaitement  dans 
l’ordre  des  idées  qui  servent  de  base  au  système  de  la 
[irocédure  administrative.  .Vinsi.  le  délai  du  recours 
est  suspendu  par  le  décès  de  la  partie  adverse  et  ne 
reprend  son  cours  qu’à  partir  d’une  notifi(;ation  aux 
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liériliers.  (Voy.  ord.  18  août  1833  , Renier).  Confor- 
inéineiit  à l’arl.  447  du  Code  tic  procédure  civile,  la 
signification  sera  valablement  laite  an  domicile  du 
défunt,  aiw  héritiers  collectirement  et  sans  désignation  des 
mms  et  qunlités.  Ces  facilités  ré|)ondent  à la  simplicité 
(jui  distingue  la  marche  administrative.  11  n’en  est 
pas  de  même  de  la  disposition  qui  veut  que  \e  délai 
soit  suspendu  /{MOidant  celui  accordé  pour  faire  incentaire, 
et  délibérer.  Ce  n’est  plus  là  une  mesure  dictée  par  les 
principes  généraux  de  la  justice,  et  elle  nous  semble 
tlevoir  rester  propre  à un  régime  dont  le  caractère  est 
de  sacrifier  la  rapidité  à la  sûreté  des  formes. 

33G.  — Parmi  les  voies  détournées  (|ue  tentent  les 
particuliers,  pourécliapperàlatteintedeladécliéance, 
une  fois  qu’elle  est  encourue,  la  plus  ordinaire  con- 
siste à renouveler  la  prétention  condamnée  par  une 
première  décision,  afin  d’en  provoquer  une  seconde 
contre  laquelle  il  soit  permis  d'user  du  recours.  Quel- 
quefois les  ministres  qui,  eux,  ont  la  faculté  de  reve- 
nir sur  leurs  actes  ou  ceux  de  leurs  prédécesseurs, 
dans  le  cas  où  ce  retour  n’est  pas  susceptible  de  com- 
promettre des  droits  acquis,  se  laissent  aller  à cette 
invitation.  Plus  souvent,  cependant,  iis  se  retranchent 
dans  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  se  référant  à la 
précédente  décision  devenue  inattaquable.  (Voy.  ord. 
.H  déc.  1837,  ville  de  Toulouse).  Dans  tous  les  cas,  les 
réclamations  présentées  pour  obtenir  le  rapport  de 
leurs  actes  sont  impuissantes  à suspendre  le  cours 
du  délai  accordé  pour  les  frapper  de  recours.  fVoy. 
ord.  lo  juillet  1842,  Deschamps).  Quant  au  conseil  de 
préfecture,  il  est  dominé  par  la  règle  qui  interdit  au 
juge  de  revenir  sur  ses  actes.  L’arrêté  intervenu  sur 
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une  dcinamle  déjà  trancliée  piir  un  jireinier  arrêté 
serait  contraire  à l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  à ce 
titre , entaché  d'une  nullité  d’ordre  public.  On  ne 
cherche  donc  point  à revenir  devant  lui.  La  jurispru- 
dence montre  qu’à  l’égard  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  on  n’espère  se  relever  île  la  déchéance 
qu’au  moyen  du  recours  en  temps  utile  contre  Jes 
actes  que  peut  nécessiter  leur  exécution  ; mais  elle 
atteste  aussi  que  les  juges  ne  s’y  trompent  point. 
(Voy.  ord.  4 juillet  1837,  Bouteron;  18  nov.  1838, 
Seguin  frères). 

337.  — En  matière  administrative,  aussi  bien  qu’en 
matière  civile,  le  recours  n’est  qu’offert  aux  parties; 
c’est  une  faculté  à laquelle  elles  sont  libres  de  re- 
noncer. Il  en  résulte  que  l’acquiescement  à une  déci- 
sion supplée  à la  déchéance  et  la  remf  inattaquable. 
On  sait,  d'ailleurs,  que  l’exécution  est  le  plus  exprès 
des  acquiescements  (voy.  ord.  4 nov.  1833,  Petit-Clerc), 
pourvu,  toutefois,  qu’elle  soit  volontaire  ; car  on  ne 
saurait  voir  un  acquiescement  dans  un  paiement  fait 
comme  contraint  et  forcé  et  sous  toutes  protestations  et 
réserre^s  (voy.  ord.  22  mars  1841,  Garavini),  et  pourvu 
qu’elle  soit  antérieure  à la  formation  du  recours;  car 
une  fois  le  conseil  d’Etatsaisi,  le  paiement  fait  (décr. 
31  janv.  18(11,  ville  d’Uzès)  ou  accepté  (décr.  10  mars 
1864,  Mérignac),  même  sans  réserve,  n’implique  point 
une  renonciation  au  bénéfice  de  la  procédure  engagée, 
elle  ne  pourrait  résulter  que  d’un  désistement. 

338.  — La  notification,  nous  l’avons  dit,  est  desti- 
née à porter  le  jugement  à la  connaissance  de  la  partie 
condamnée  ; ce  n’est  que  par  elle  qu’il  voit  légalement 
le  jour.  La  loi  en  a fait  le  [loint  de  départ  du  délai 
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: mais  on  a à se  dcmaiuler  quel  esl  le  sort  du 
droit  d’appel  dans  le  cas  où  elle  n'iiitervienl  |>as  ; est-il 
ou  non  soumis  à la  prescription  trentenaire  ? Dès 
l’instant  (ju’un  jugement  non  signifié  est  légalement 
présumé  ignoré,  et  comme  non  avenu,  on  rencontre 
la  maxime  contra  non  ralcntcm  o’jcre  non  cuirit  pncs- 
rriptio;  il  faut,  par  conséquent,  tenir  pour  certain 
(jue,  tant  (|u’il  n’y  a pas  de  signification,  il  n’y  a point 
de  prescription  à opjioser  à l’appelant. 

L’appel,  néanmoins,  peut  échouer  contre  l’exce[)- 
lion  tirée  d’une  longue  pos.session.  Celui  qui  a pour 
lui  une  possession  de  plus  de  trente  ans,  ne  soutient 
point,  sans  doute,  (]ue  la  prescription  ail  frappé  et 
anéanti  le  droit  d’apjiel  en  liii-méme,  mais  il  répond, 
avec  raison,  que  ledroit  <[uc  lui  conférait  le  jugement 
lui  a été  acquis  par  l’effet  seul  du  laps  de  temps,  et 
qu’il  ne  peut  pas  plus  lui  être  ravi  au  moyen  d’un 
appel  que  par  action  directe. 

On  ne  doit  pas  explirpier  autrement  la  Jurisjiru- 
dcnce  établie  en  matière  civile  (voy.  Nonreau  Deni- 
sart, v®  Chose  jugée;  et  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  14  nov.  1809  et  15  nov.  1852),  et  également  suivie 
devant  les  tribunaux  administratifs  (voy.  ord.  25  avril 
1839,  commune  de  Halleroy),  d’après  laquelle  le  re- 
cours n’est  po.ssihle,  après  plus  de  trente  ans,  qu’au- 
tant  que  la  décision  n’a  été  ni  notifiée,  ni  exécutée. 

331).  — La  déchéance  résultant  de  ce  que  le  recours 
aurait  été  formé  hors  du  délai  fixé  par  l’art.  11  du 
décret  du  22  juillet  1806  esl  d’ordre  public  ; elle  jieut 
être  opposée  en  tout  étal  de  cause  ; le  conseil  doit 
même  la  prononcer  d’office.  (Voy.  décr.  12janv.  1850, 
commission  administrative  des  hospices  de  .Montdi- 
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(lier;  lOjanv.  I8o0,  commune  de  Vornay).  Ce  point 
de  doctrine,  dont  on  trouve  de  nombreuses  applica- 
tions dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  a été 
également  consacré  par  la  cour  de  cassation.  Un  amH 
de  la  chambre  civile  rendu  après  partage,  à la  date 
du  2 avril  1850,  décide  que  « la  déchéance  dont  la  loi 
« frappe  l’appel  tardivement  formé  est  établie  dans 
« un  intérêt  d’ordre  public,  (jni  permet  de  la  pro- 
f poser  en  tout  état  de  cause,  et  (|ui  impose  même 
« au  juge  le  devoir  de  la  prononcer  d’ofricc.  » 

liiO.  — » Lors([ue,  sur  un  semblable  pourvoi  fait 
« dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  aura  été  rendu 

• une  ordonnance  de  soit  communuinv,  cette  ordon- 
« nance  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  deux 
« mois,  sous  |)cine  de  déchéance.  » (Voy.  décrets  des 
22  juillet  1806,  art.  12,  et  2 nov.  1864,  art.  3). 

Nous  dirons  plus  loin  comment  s’cfl'ectue  la  signi- 
fication dans  les  instances  où  les  ministres  sont  par- 
ties. Le  présent  article  ne  concerne  que  hîs  instances 
entre  particuliers,  communes  et  établissements  pu- 
blics. 

« Le  comité  du  contentieux,  avant  d’ordonner  le 
« !>oil  coininiiiiiqné,  a toujours  soin  de  rechercher,  sur 
« l’expose  sommaire  des  rapporteurs,  si  les  individus, 
« établissements  ou  administrations,  indiquéscomme 
« défendeurs  dans  la  requête  en  pourvoi,  sont  ou,  du 

• moins,  paraissent  être  les  véritables  adversaires 
« des  requérants. 

« L’ordonnance  de  soit  mminumqué  porte  toujours 
« très-exactement  le  nom  de  toutes  les[)orsonnes  aux- 
« (pielles  la  communication  doit  être  faite. 

' « La  signification  des  ordonnances  de  soit  commit- 
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• niqué  doit  être  faite  par  acte  d’huissier,  à personne 
« ou  domicile. 

* Lorsejue  le  débat  s’élève  enire  un  particulier  et 
« une  commune,  corporation,  établissement  public 
« ou  administration , la  signification  doit  être  faite 
« au  maire  ou  adjoint,  aux  administrateurs,  aux  di- 
« recteurs,  et  elle  doit  être  visée  par  eux  ; et,  si  la 
« partie  est  absente,  elle  doit  être  déposée  au  parquet 
« du  procureur  du  roi  et  affichée.  » (Voy.  M.  deCor- 
menin,  t.  V,  ch.  I,  sect.  1,  p.  o9).  Le  visa,  cependant, 
n’est  indispensable  que  sur  l’original  que  le  deman- 
deur est  tenu  de  déposer  au  secrétariat  de  la  section 
du  conseil  d'Etat  du  contentieux,  pour  être  joint  aux 
pièces  à l’appui  de  sa  requête.  fVoy.  ord.  16 juin  183! . 
Bourdet). 

11  n’est  point  inutile  de  donner  ici  une  formule.  La 
signification  pourra  être  faite  sur  ce  modèle  : 

« L’an  mil  huit  cent  (date  des  jour,  nnm  ri  an),  à la 
« requête  de  (énoncer  1rs  noms,  prénoms,  profession  et 
€ domicile  du  ou  des  refjuérants,  cl,  s'il  //  a plusieurs  de- 
« mandeurs  ayant  un  intérêt  commun,  l'exprimer),  pour 
« le  ou  lesquels  domicile  est  élu  à Paris,  dans  le  ca- 
« binet  de  M*....  son  ou  leur  avocat  au  conseil  d’Etat. 
« demeurant  à Paris,  rue 

« Je  (nom,  prénoms,  immatricule,  et  domicile  de  l’huissier) , 

« Huissier  susdit  et  soussigné,  ai  signifié  et  laissé 

• copie  au  sieur  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
« du  défendeur),  en  son  domicile,  parlant  à 

« Üe  l’ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par 
« le  président  de  la  section  du  contentieux,  sur  le 
« recours  du  requérant  le  (jour,  mois  et  an). 

« Et,  en  vertu  de  ladite  ordonnance  dûment  en 
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« forme  el  enregistrée,  j’ai  assif'iié  le  ou  lesdits  sieurs 
* à comparaître,  dans  les  délais  du  réglement,  devant 
« l'empereur  en  son  conseil  d’Ktat,  pour  s’y  défendre 
« el  voir  adjuger  au  ou  aux  requérants  ses  ou  leurs 
i conclusions,  el  je  lui  ou  leur  ai,  audit  domicile. 
K parlant  comme  dessus,  laissé  copie  tant  île  ladite 
« ordonnance  el  des  requête  el  mémoire  qui  la  pré- 
« cèdent,  que  de  mon  présent  exploit,  dont  le  coùl 
« est  de  ” 

La  compulalion  a lieu  de  môme  i|ue  [)Our  le  délai 
du  recours. 

341.  — La  déchéance  pour  défaut  de  signification 
de  l’ordonnance  de  soit  communiqni^  dans  le  délai  de 
deux  mois  est  de  rigueur  el,  au  besoin,  se  prononce 
d’oftice  (voy.  ord.  8 mai  1841,  Berdoly)  ; elle  est  écrite 
dans  la  loi. 

11  importe,  d’ailleurs,  do  remarquer  que  la  disposi- 
tion qui  subordonne  l’assignation  du  défendeur  à une 
permission  délivrée  sous  forme  d’ordonnance  de  soit 

(i)  Il  importe  de  vi'rilier  avec  soin  les  iliangomenls  de  doiiiieile, 
.ainsi  que  eciix  de  ([ualitH,  cpii  auraient  pu  survenir  depuis  la  dtkû- 
siou  atta(iu^e. 

Si  le  détendeur  a été  interdit , c'est  sou  tuteur  <|u'il  faut  assi- 
gner ; s'il  lui  a été  donné  un  conseil  judiciaire,  ou  doit  l'assigner 
conjoinlemeut  avec  ce  con.seil  cl  par  des  copies  dislincles. 

Si  un  mineur  est  devenu  majeur,  si  un  interdit  a été  relevé  de 
riulerdiclion,  c'est  à lui-même  que  l'assignaliou  doit  être  donnée. 

Ku  cas  de  décès  du  défendeur , cliacuu  des  héritiers  doit  être 
assigné  pcrsonucllcment,  à moins  (lu'ou  ne  les  assigne  collective- 
ment au  domicile  du  défunt. 

Les  compagnies,  les  étahlisscmenls  puldics  el  les  particuliers 
sont  assignés  conformément  à l'art.  C‘J  <lu  ('.ode  de  procédure,  l'Ktal 
en  la  personne  du  i>réfet. 
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l^()lHmlllli(fnl‘  a pour  but  de  procurer  une  bonne  distri- 
bulion  de  la  justice  ; qu’à  ce  titre  elle  tient  à l’ordre 
public  et  «|u‘il  n'y  |)cut  être  su|)pléé  par  aucune  autre 
formalité.  Vaiucinenl  le  demandeur  aurait-il  appelé 
le  défendeur  à comparailrc  dans  une  forme  différente,, 
mais  non  moins  sure,  par  exemple  au  moyen  d'une 
assij,'nation  délivrée  avant  rordonnance,  ladécbéance 
n’en  .serait  pas  moins  encourue  (1).  (Voy.  ord.  1"  no- 
vembre 1837,  commune  de  Monlaud). 

342.  — 11  arrive  assez  fré(|uemment  que  le  soit 
commniiiqné  est  ordonné  avant  le  dépôt  du  mémoire 
justificatif  du  recours.  .Mais  cette  pièce  n’en  doit  pas 
moins  être  comprise  dans  la  signification  à donner  ; 
l’ordonnance  le  dit  toujours  : « soient , la  présente 
« requête  introductive  d’instance , ensemble  la  rc- 
« quête  ampliative  annoncée  en  icelle,  communiquées 
« |)ar  le  premier  huissier  des  lieux  à ce  requis,  dans 
« les  délais  du  réglement  du  22  juillet  I80G,  » etc. 
L’objet  de  la  signification  est  de  mettre  le  défendeur 
en  demeure  de  faire  prendre  connaissance  des  moyens 
et  pièces  invoqués  contre  lui  ; or.  le  document  capital 
pour  l’exposé  des  moyens  et  la  production  des  pièces, 
est  i^récisément  le  mémoire  ampliatif.  Leconseild  Etat 
ne  fait  donc  pas  difficulté  de  déclarer  le  recours  non 
recevable  par  cela  seul  <|ue  le  mémoire  annoncé  en 


.'!)  I.a  juslilication  i|iie  |■o^.lonnallO('  a OU'  signiliOc,  cl  signiliOc 
icguliOromoiU  cl  en  temps  utile,  se  fait  par  la  productimi  obligée 
lie  l'original  de  l'exploit  de  signifiralioii,  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  eonteiuienx,  où  il  est  enrcgi.stré  par  le  secrétaire,  qui  en 
l'ait  mention  sur  le  registre  du  greffe  ; et  à défaut  de  cette  justifi- 
cation, le  reemii's  est  fraiijié  de  déchéance.  Voy.décr.  dn  15  mars 
1851,  Soc.  des  marais  de  la  Cl.aye  . 
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la  requête  introductive  d'instance,  n’a  [las  été  signifié 
dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance  de  soit 
cnmmuniqné . (Voy.  décr.  9 août  I8;il,  Rigaud  ; 4 juin 
I8S2,  Sarrouy). 

' HW.  — « (ieux  qui  demeureront  hors  de  la  l'rance 
1 continentale  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois 
« énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  celui  qui 
« est  réglé  par  l'arl.  73  du  Code  de  procédure  civile.  » 
(Voy.  décr.  :22  juillet  1806,  art.  13). 

Cette  disposition  a été  abrogée  pour  la  Corse  et 
r.VIgérie  par  une  loi  du  11  juin  1839  dont  l’art.  1" 
porte  : • Les  délais  à observer  dans  les  instances  por- 
« tées  devant  le  conseil  d’Etat  par  les  habitants  du 
« département  de  la  Corse  et  par  ceux  de  l’.\lgérie, 
« seront  les  mêmes  que  les  délais  réglés  par  le  décret 
• du  22  juillet  1806  pour  les  habitants  de  la  France 
« continentale.  L’art.  13  du  même  décret  cessera  de 
« leur  être  appliqué.  » 

344.  — L’ordonnance  du  31  août  1828  a établi  des 
formes  et  des  délais  spéciaux  pour  la  formation  et 
l instruction  des  recours  au  conseil  d’Etat  dirigés 
contre  les  décisions  des  conseils  privés  des  colonies 
de  Bourbon,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Guyane. 

La  déclaration  du  recoursdoil,  àpeine  dedéchéance, 
être  faite  au  secrétariat  du  conseil  privé  lui-même, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à compter  du  jour  de  la 
décision,  soit  par  l'avocat  qui  aura  occupé  dans  l'in- 
slance,  soit  jiar  la  partie  elle-même  ou  son  manda- 
taire muni  d'un  pouvoir  spécial,  avec  l’assistance  d’un 
avocat  au  conseil  privé.  (Voy.  art.  139  et  140). 

Dans  les  huit  jours  de  la  remise  qui  lui  sera  faite. 
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SOUS  huitaine,  de  l'expéililioii  de  sa  déclaration  de 
recours,  l’avocat  ilu  demandeur  la  fera  signifier  par 
huissier,  tant  à l’avocat  du  défendeur  au  recours  qu’<à 
ce  défendeur  lui-inème.  (Voy.  art.  12  et  1-41). 

« Le  défendeur  au  recours  devra  constituer  avocat 

• aux  conseils  de  l’empereur  dans  les  délais  suivants, 
« (pii  courront  du  jour  de  la  signification  à lui  faite, 
« par  le  demandeur,  de  sa  déclaration  en  recours, 
« savoir: 

« Lorsipie  la  déclaration  aura  été  faite  à la  Marti- 
« niijue,  à la  Guadeloupe  ou  à la  Guyane  frain^aise, 
« les  délais  pour  constituer  avocat  devant  le  conseil 
« d’Ktat  seront,  savoir  : 

« 1“  De  quatre  mois,  si  le  défendeur  demeure  à la 

• Martinicpie,  à In  Guadeloupe,  dans  les  autres  An- 
« tilles,  à la  Guyane  fraii(;aise  ou  en  Europe  ; 

« 2"  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  dans  les 
« autres  pays  situés  à l’ouest  du  cap  de  Bonne-Espé- 
« rance  et  à l’est  du  cap  llorn  ; 

« 3"  De  cinq  mois,  si  le  défendeur  demeure  dans 
« les  pays  à l’est  du  cap  de  Bonne-Es|)érance  et  à 
« l’ouest  du  cap  llorn. 

« Lorsque  la  signification  aura  été  faite  à l’île  Bour- 
« 1)011,  les  délais  pour  constituer  avocat  en  France 
" seront: 

« 1"  De  huit  niois.  si  le  défendeur  demeure  à l’ile 
« Bourhon  ou  dans  ses  dépendances  ; 

« 2"  D’un  an,  si  le  défendeur  demeure  dans  tout 
« autre  lieu. 

« L’avocat  ainsi  constitué  sera  tenu  d’en  faire  la 
c (h'claration  au  secrétariat  du  conseil  d’Etat.  » (Voy. 
art.  142). 
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Passons  aux  formalilés  qui  doivent  s’accomplir,  en 
France,  pour  que  la  déclaration  de  recours  faite  à la 
colonie  obtienne  son  effet: 

« La  requête  en  recours  sera  déposée,  à peine  de 
« déchéance,  au  secrétariat  du  conseil  d'Ktat,  dans 
« les  formes  ordinaires  et  dans  les  délais  suivants, 

<•  qui  courront  du  jour  de  la  sif;nilication  de  ladécla- 
« ration  du  recours  dans  la  colonie,  savoir  : 

.(  Si  la  si<;nilicaliün  de  la  déclaration  de  recours  a 
« été  faite  dans  une  des  colonies  de  la  Alartiniipie,  de 
« la  Guadeloupe  ou  de  la  Guyane  fran^-aise,  le  délai 
« jiüur  déposer  la  requête  en  recours  au  conseil  d'Etat 
» sera  de  ([uatro  mois,  à compter  de  ladite  déclara- 
« tion. 

« Si  ladite  signification  a été  faite  dans  la  colonie 
« de  Bourbon,  le  délai  pour  déposer  la  requête  en 
« recours  au  conseil  d’Etat  sera  de  huit  mois  à comp- 
« ter  de  ladite  signilication. 

« Dans  tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie 
« signifiée  de  la  décision  atta(|uéc,  une  expédition  de 
« la  déclaration  de  recours,  et  l’original  de  la  signi- 
« lication  de  cette  déclaration  seront  joints  à la  re- 
« (|uêteen  recours, àpeinede  nullité.  » (Voy.art.  143). 

L’art.  144  prévoit  et  règle  la  notification  de  l'ordon- 
nance  de  soit  coiiimiiniijw',  en  ces  termes  : 

« L’ordonnance  de  soit  rnmmuniqni’  obtenue  par  le 
« demandeur  sera  signifiée  dans  les  délais  et  au  do- 
• inicile  ci-après  indiqués,  savoir  : 

• I"  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et 
« (ju’il  ait  constitué  avocat,  elle  sera  signifiée  au  do- 
« inicile  de  cet  avocat  ; 

« 2’  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France  et 
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• qu’il  n’ait  pas  constitué  d'avocat,  elle  sera  signifiée 
« au  domicile  d’un  avocat  d’oflice,  dont  la  désignation 
« aura  lieu  ainsi  qu’il  sera  prescrit  par  l’article  sui- 

• vaut  ; mais  il  ne  pourra  être  obtenu  de  défaut  que 
< quinze  jours  après  l’expiration  des  délais  accordés 
« au  défendeur  par  l’art.  142  ci-dessus  pour  consti- 
t tuer  avocat  au  conseil  du  roi. 

« Les  décisions  par  défaut  seront  signifiées  au  do- 

• micile  de  l’avocat  d’otïice,  et  les  oppositions  seront 
€ formées  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  quelque 

• lieu  que  les  parties  soient  domiciliées  ; 

€ 3“  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  soit  qu’il 
« ail  ou  qu’il  n’ait  pas  constitué  avocat,  l’ordonnance 
« de  soit  communiqué  sera  signifiée  à personne  ou  à 
« tlomicile,  dans  les  trois  mois  à compter  de  sa  date  ; 
« et,  dans  ce  cas,  les  délais  pour  produire  les  défenses 
■<  seront  ceux  déterminés  par  l’art.  4 du  réglement 
« du  22  juillet  1806.  » 

L’art.  145  charge  le  ministre  de  la  marine  de  dési- 
gner un  avocat  pour  remplir  d’office  les  fonctions  dé- 
terminées par  l’article  précédent  et  continuer  l’in- 
stance ; et,  d’après  une  décision  de  ce  ministre,  du 
4 août  1829,  elles  sont  confiées  au  président  sous  la 
surveillance  du  conseil  de  l’ordre. 

Néanmoins,  les  défendeurs  ont  toujours  la  faculté 
de  constituer  tel  autre  avocat  qu’ils  jugent  convena- 
ble ; et,  dans  ce  cas,  les  pièces  lui  sont  remises  sans 
frais. 

Quelque  compliquées  que  paraissent  ces  règles,  la 
pratique  eu  est  cependant  simple  et  facile  ; car  on  ne 
rencontre  qu’un  petit  nombre  d’exemples  de  dé- 
chéances prononcées  pour  défaut  de  leur  exécution. 

•23 
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L’uu  d’eux  a traita  un  recours  contre  une  décision 
du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe,  (|u’on  avait  négligé 
lie  déposer  au  secrétariat  du  conseil  à Paris,  dans  les 
i|iiatre  mois  de  la  notification  de  la  déclaration  de 
recours  faite  à la  colonie.  (Voy.  ord.  26  mai  1837, 
lirun-Beaupin  Beauvallon). 

3io.  — Uevenons  au  réglement  de  I8Ü6. 

« Si,  d’après  l examen  d’une  alTaire,  il  y a lieu  d’or- 
« donnerque  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés, 
« ou  qu’une  partie  soit  interrogée,  le  grand-juge  dé- 
« signera  un  maître  des  requêtes,  ou  commettra  sur 
•(  les  lieux  : il  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
* procédé  à ces  actes  d'instruction.  » (Voy.  décret 
22  juillet  1806,  art.  14). 

Le  conseil  il'Elat  a,  comme  tous  les  tribunaux,  le 
pouvoir  de  recourir  aux  mesures  qu’il  juge  propres  à 
lui  fournir  les  lumières  dont  il  a besoin.  Tantôt  il 
émet  une  décision  interlocutoire  pour  faire  trancher 
préalablement  une  question  du  ressort  des  juges 
civils  (voy.  ord.  29  août  1834,  Leterme),  ou  pour  pres- 
(trire  une  expertise  ou  une  vérification  de  lieux,  ou 
pour  demander  un  supplément  d’instruction  sur  un 
|)oinl  de  fait  qu'il  détermine  (voy.  ord.  16  juin  1849, 
l’racros  ; 29  juillet  1849,  ville  d’.Vvignon),  et  dans  ce 
cas,  il  ordonne  que  communication  des  pièces  sera 
de  nouveau  donnée  au  ministre.  Tantôt  il  réclame, 
avant  de  |)rononcer , certaines  pièces  ou  des  docu- 
ments (voy.  ord.  29  août  1834,  Guget),  ou  enjoint 
qu’il  en  soit  donné  communication  à la  partie  adverse. 
(Voy.  ord.  27  juin  et  19  décembre  1834). 

34().  — .Mais  la  section  du  contentieux  a été,  elle- 
même,  investie  du  droit  de  faire  procéder  d’ofiiee,  ou 
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sur  la  demande  des  parties,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
lion,  aux  mesures  qu  elle  peut  nécessiter  (voy.  décr. 
3üjanv.  1822,  art.  3),  telles  que  enquêtes,  expertises, 
auditions  de  témoins,  véritications  d’écritures  ou  de 
lieux.  (Voy.  ord.  5 août  1834,  Mauyuin  ; 5 jnai  1830, 
Barras;  G juin  1834,  Arnard).  Klle  commet  par  les 
soins  de  son  président,  (jui  rend  une  ordonnance  à 
cet  effet,  les  juges  de  paix,  préfets,  sous-préfets,  in- 
génieurs, experts,  etc.  (Décr.  14  mars  18GÜ,  Mathieu  ; 
31  août  1860,  Vinnebaiix  : 30  juillet  1863,  commune 
de  (diamplive). 

347.  — Nous  croyons  devoir  emju-unler  à .M.  de 
Cormeuin  les  formules  des  procès-verbaux  qu'on  peut 
avoir  à dresser  en  exécution  des  ordonnances  de 
commitliinus  : 

1“  Formule  des  proch-mbaiijr  de  risiles  de  lû'wr  ou 
d'enquêtes  : 

« Le  jour....,  mois....,  heure  de  relevée,  en  exécu- 
« tion  de  l'ordonnance  de  .M.  le  président  de  la  section 
« du  contentieux  du  conseil  d'Etat  du.... 

« Nous,  II...,  assisté  de....  nous  sommes  transporté 
« (indiquer  le  lieu) , où  nous  avons  trouvé  tels  cl 
« tels...,  auxquels  il  a été  donné  lecture  de  la  susdite 
U ordonnance  <lu.... 

« ,\près  quoi  nous  avons  procédé  (soit  à une  en- 
• quête,  soit  à une  vérification  de  faits,  ou  de  lieux, 
« ou  d'écritures)...  Les  parties  ont  fait  observer,  etc. 

« A....,  le....,  en  présence  des  commissaires  (s’il  y 
« en  a)  et  des  parties,  qui  ont  signé,  après  lecture 
« faite.  » 

2®  Formule  des  procès-verbauj'  d’audition  de  tànoius  : 

« Le  jour....  mois  et  an, 
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« Nous,  H...,  assisté  de  notre  greffier  ou  (s’il  s’agit 
. d’un  fonctionnaire  autre  que  le  juge  de  paix)  du 
. sieur  N...,  que  nous  avons  choisi  pour  notre  greffier 
« et  dont  nous  avons  reçu  à l’instant  lè  serment  d’en 
« bien  et  lidèlement  remplir  les  fonctions, 

. Avons  procédé  en  notre  domicile,  à....  rue...,  en 
K exécution  de  l’onlonnance  de  M.  le  président  de  la 
« section  du  contentieux  du  conseil  d’Etat,  à l’en- 
« quête  et  information  à laquelle  nous  avons  été 
« commis  par  ladite  ordonnance,  sur  les  faits  et  cir- 
« constances  de — 

. Est  comparu  devant  nous  Pierre,  lequel  a dé- 
« claré.... 

. Nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier 
. à....  de  ses  déclarations. 

« Et  il  a ensuite  signé  avec  nous  et  notre  greffier, 

« les  Jour  et  an  susdits,  x 

348.  _ , Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont 
« pas  fixés  jiar  le  présent  décret,  ils  seront  déterminés 
. par  ordonnance  du  garde  des  sceaux.  i>  (Voy.  décr. 
“22  juillet  1806,  art.  16). 

D’après  le  décret  du  30  janvier  1862,  les  actes  d’in- 
struction sont  ordonnés  par  la  section  du  contentieux 
et  signés  par  le  présidentde  cette  section.  (\  oy.  art.  3). 
La  détermination  des  délais  rentre  évidemment  dans 
les  actes  d’instruction.  C est  donc  a la  section  qu  il 
appartient  de  les  déterminer  et  au  président  que  la 
signature  est  réservée. 

349.  Da  deuxième  section  du  titre  I"  du  décret 

du  22  juillet  1806  a pour  objet  les  instances  engagées 
devant  le  conseil  d’Etat  par  les  ministres,  et  trace  les 
règles  de  procédure  particulières  a ces  instances. 
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dans  lesquelles  le  rùlederadministralion  est  celui  de 
demandeur.  Elle  ne  se  compose  que  de  deux  articles. 

« Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au 
€ conseil,  sur  le  rapport  d’un  ministre,  il  sera  donné, 
» dans  la  forme  administrative  ordinaire , avis  à la 
« partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand-juge 
t des  mémoires  et  pièces  fournis  par  les  agents  du 
« gouvernement,  afin  qu’elle  puisse  prendre  commu- 
€ nieation  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8 et  9,  et 
€ fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  réglen>ent. 
« Le  rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué.» 
(Voy.  ihid.,  art.  IC). 

Le  délai  du  recours  est,  pour  les  affaires  dans  les- 
quelles l’Etat  représenté  par  l’administration  générale 
est  partie,  le  même  que  pour  les  affaires  entre  par- 
ticuliers ou  entre  particuliers  et  communes  ou  éta- 
blissements publics.  L’art.  11  du  réglement  du  22Juil- 
let  1806  s’applique  aux  unes  comme  aux  autres.  (Voy. 
suprà,  n®  326). 

îiW.  — Une  erreur  contre  laquelle  il  importe  de 
prémunir  les  particuliers,  c’est  celle  qui  consiste  à 
adresser  la  notification  à un  fonctionnaire  sans  qua- 
lité pour  la  recevoir.  Le  préfet,  nous  l’établirons  en 
exposant  les  règles  relatives  à 'l’administration  du 
domaine  public,  a,  seul,  dans  les  départements,  qua- 
lité pour  représenter  l’Etat  et,  par  suite,  pour  donner 
(voy.  ord.  18  mai  1837,  min.  fin.)  et  recevoir  les  si- 
gnifications en  son  nom.  Une  notification  ne  serait 
point  valablement  faite  à un  autre  agent,  à un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  par  exemple.  (Voy.  ord. 
17  août  1841,  Souiller). 

351.  — De  sa  nature,  le  pouvoir  de  représenter  en 
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justice  ne  va  point  jus(|u’à  l'aliénation  du  droit  dé- 
battu. Lefiouvernoment  ne  serait  donc  pas  lié  par  un 
désistement  émané  du  préfet.  Il  faut  en  dire  autant 
de  racquiescement  ; il  ne  saurait  être  opposé  que  s’il 
est  du  fait  du  ministre.  (Voy.  ord.  26  déc.  1840,  Cru). 

— La  juris|)rudence  admet  les  ministres  à se 
pourvoir  après  l’expiration  du  délai,  dans  l’intérét  de 
la  loi,  c’est-à-<lire  pour  faire  annuler  la  décision  pour 
l’honneur  des  principes  et  sans  que  l’annulation 
puisse  en  aucune  manière  réagir  sur  les  droits  en- 
gagés dans  le  procès,  et  désormais  inviolahlement 
protégés  par  l’autorité  de  la  chose  jugée.  (Voy.  entre 
autres,  ord.  1 1 août  1841, 26  nov.  1841, 30  déc.  1841, 
min.  puh.)  Qu’en  faut-il  penser:' 

Kn  matière  civile  et  en  matière  criminelle,  le  gou- 
vernement, sans  préjudice  des  voies  de  recours  ou- 
vertes aux  particuliers  et  à l’Ktat  ou  à la  société  pour 
faire  réparer  dans  l’intérêt  de  leurs  droits  méconnus, 
les  erreurs  échappées  aux  trihunaux,  a été  investi  de 
la  mission  de  veiller,  au  notn  de  l’intérêt  public,  au 
maintien  du  respect  dii  à la  loi  et  de  faire  revenir  à 
sa  juste  application  les  magistrats  qui  s’en  seraient 
écartés.  Mais  pour  qu’une  mission  si  élevée  atteignit 
son  but,  pour  qu’elle  s’accom|)lit  avec  le  caractère 
d’uniformité  et  de  régularité  que  doit  présenter  sa 
marche,  pour  que  l'intérêt  public  demeurât  toujours 
son  unique  mobile,  pour  que  le  désordre  cl  la  con- 
fusion ne  vinssent  point  à.  la  suite  d’une  mesure  des- 
tinée à ramener  l’ordre  et  l’harmonie  dans  la  distri- 
bution de  Injustice,  pour  que  la  présomption  de  lé- 
galité et  de  justice  qui  domine  les  actes  juridiques  ne 
fût  point  imprudemment  compromise,  pour  que  l’au- 
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torilé  (Je  la  chose  jug(*o  n’eût  à éprouver  mille  souf- 
Irance,  tle  combien  de  précautions  n’a-t-il  pas  fallu 
entourer  sou  e.vercice  ? Le  pourvoi  dans  l’intérêt  de 
la  loi  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  ordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice.  Le  procureur-général  près 
la  cour  de  cassation  a,  seul , qualité  pour  le  former. 
Il  n’est  autorisé  que  contre  les  décisions  rendues  en 
dernier  ressort.  La  violation  des  formes  ou  des  lois 
est  l’unique  motif  qui  puisse  lui  servir  de  base.  (Voy. 
art.  80,  L.  37  vent(j.se  an  VIII,  et  art.  WI , C.  insir. 
crim.) 

Une  institution  de  cotte  nature  est-elle  nécessaire 
en  matière  administrative.  ? On  en  peut  douter  ; car, 
en  général,  les  autorités  juridiques  qui  appartiennent 
à la  sphère  administrative,  autres  que  le  conseil  d’Etat, 
ne  statuent  point  en  dernier  ressort , leurs  décisions 
ne  sont  pas  susceptibles  d’étendre  leur  inlluence  au- 
delà  des  litiges  qui  en  sont  l’objet , elles  ne  peuvent 
point  se  faire  et  garder  une  jurisprudence.  En  décou- 
vre-l-on  la  pensée  sinon  dans  la  lettre,  au  moins  dans 
l’esprit  de  la  loi  ? Nullement  ; la  règle  en  vertu  de 
laquelle  les  ministres  sont  admis  à exercer  le  recours 
dans  l’intérêt  de  la  loi  n’a  pour  elle  que  l’analogie 
avec  ce  qui  se  passe  pour  les  tribunaux  de  l’ordre 
civil  et  criminel,  analogie  qui  s’évanouit  pleinement 
dès  qu’on  pénètre  dans  les  différences  profondes  qui 
distinguent  leur  organisation.  Aussi  quelle  n’est  pas 
la  bizarrerie  que  présente  son  application  ! Tandis  que 
l’uniformité  et  la  régularité  qu’elle  est  destinée  à ra- 
mener et  maintenir  dans  l’exécution  des  lois  vou- 
draient que  la  surveillance  ne  fût  confiée  qu’à  un 
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seul  (I),  elle  est  concurremment  exercée  par  chacun 
des  ministres  dans  les  choses  de  son  département  ! 
tandis  qu’elle  ne  devrait  s’exercer  que  relativement 
aux  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  les  seules 
qui  constituent  des  précédents,  elle  a surtout  lieu  à 
l'égard  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  res- 
sortissent au  conseil  d’Etat  comme  tribunal  d’ap|>el  ! 
Tandis  qu’il  est  de  son  essence  d’embrasser  les  déci- 
sions de  toutes  les  autorités  juridiques,  les  conseils 
de  préfecture  sont  les  seuls  qu’elle  atteigne,  dans 
l’usage  ; et  elle  est  légalement  impossible  à l’égard 
des  ministres  ! 

Sans  doute,  les  intérêts  privés  restent  abrités  sous 
la  protection  de  la  chose  jugée  et,  à ce  point  de  vue, 
le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  semble  dénué  de 
danger.  .Mais  cela  sulfit-il  pour  le  légitimer  comme 
mesure  discrétionnaire?  La  raison  ne  dit-elle  pas  que 
le  conseil  d’Etat  ne  doit  marcher  qu’appuyé  sur  la 
loi  ? N’est-ce  pas  à ce  prix  qu’il  lui  est  permis  d’ob- 
tenir le  respect  et  la  confiance  indispensables  à l’ad- 
ministration de  la  justice  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bien  évident  qu’en  raison 


(1)  Hans  la  loi  du  15  janvier  1819,  un  article  spécial  autorisait  le 
ministre  de  la  justice,  à l’exclusion  de  tous  les  autres  (voy.  ord. 
10  mai  1851,  Planchais),  h donner  connaissance  k la  section  du 
contentieux,  des  décisions  sujettes  à annulation  contre  lesquelles 
les  parties  n'auraient  pas  réclamé  dans  le  délai  déterminé.  (Voy. 
art.  il).  Cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  dans  les  décrets 
de  1852,  dont  l’esprit  est  d’ailleurs  tout  autre  que  celui  qui  ani- 
mait les  rédacteurs  de  la  loi  de  1819.  On  est  donc  retombé  sous 
l’empire  de  la  jurisprudence  antérieure. 


Digitized  by  Google 


Tir.  1.  CHAI’.  MM.  — l)U  CONSEIL  Il'ÉTAT.  3fil 

nièine  de  son  objet,  le  reconr.s,  dans  l’inlérôlde  la  loi, 
ne  saurait  être  l'ondé  sur  un  simple  mal  jiiiiê.  Le  con- 
seil d'Ktat  tient  les  faits  relevés  par  l’arrêté  attaqué, 
pour  constants,  et  ne  se  préoccupe  que  du  mérite  de 
l’application  que  la  loi  a reçue.  (Voy.  ord.  3 fév.  1843, 
Prévost). 

3o3.  — Les  ministres  n’introduisent  pins  aiijour- 
d’iiui  leurs  recours  que  par  lettres  au  président  du 
conseil  d’Ktat  et  non  par  rapports  à l’empereur,  si  ce 
n’est  en  matière  d’appels  comme  d’abus,  de  mise  en 
jugement,  de  conflils.  La  disposition  qui  interdit  la 
communication  du  rapport  à l’empereur  n’a,  par  con- 
séquent. d’effet  que  dans  ces  sortes  d’affaires. 

Du  reste,  le  dépôt  de  la  lettre  et  des  pièces  est  tou- 
jours le  seul  fait  qui  saisisse  le  conseil. 

L’art.  IG,  en  dispensant  les  ministres  de  recourir 
aux  avocats  au  conseil,  n’a  entendu  conférer  qu’une 
faculté.  Certaines  administrations  générales,  telles 
que  les  contributions  indirectes,  l’enregistrement  ef 
le  domaine,  sont  dans  l’usage  d’employer  un  avocat. 
D’autres,  telles  ijue  les  mines,  les  ponts  et  cbau.ssécs, 
les  forêts,  les  douanes , se  font  représenter  par  le 
ministre. 

Le  secours  dos  avocats,  néanmoins,  offre  assez  d’a- 
vantage  pour  que  les  ministres  eux-mêmes  renoncent 
à économiser  les  frais  et  donnent  cet  appui  aux  af- 
faires qui  se  recommandent  jiar  leur  gravité.  C’est, 
notamment,  ce  que  fait  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  les  instances  introduites  par  les  ministres  au 
nom  tle  l’Etat,  on  ne  découvre  rien  qui  réponde  à 
l’ordonnance  de  soit  communiqué.  Celte  mesure  de 
précaution  contre  la  mauvai.se  foi,  la  haine  ou  l’illu- 
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sion  (les  plaideurs  a paru  d(înuée  d’utilité  vis-à-vis 
du  j^ouvcriiement.  Le  défendeur  n’a  à attendre  aucune 
sifîiiification.  (A'uy.  ord.  2o  avril  1839,  min.  lin.)  Il 
n’est  mis  en  demeure  de  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense. (pie  par  une  lettre  qui  lui  donne  avis  de  l'intro- 
duction du  recours. 

'Xi'i.  — « Lorsque,  dans  les  affaires  où  legouver- 
« nement  a des  intérêts  opposés  à ceux  d’une  partie, 
« rinstancc  est  introduite  à la  rc(|uète  de  cette  partie, 
« le  dé[)ôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil  de 
« la  requête  et  des  pièces,  vaudra  notification  aux 
« agents  du  gouvernement  : il  en  sera  de  même  pour 
« la  suit®  de  l’instruclion.  » (Voy.  décr.  22  juil.  1806. 
art.  17). 

Le  demandeur  n’est  pas  dispensé  de  recourir  à un 
avocat.  L’introduction  du  recours  est  la  même  que  s’il 
avait  pour  adversaire  un  particulier  ou  un  établisse- 
ment public.  .Mais  il  n’a  pas  besoin  d’obtenir  une  or- 
donnance de  soit  commiiniqur  (il  de  la  faire  signifier  au 
ministre.  11  profite  de  l’économie  de  frais  ménagée  à 
l’Etat. 

On  s’est  inspiré  de  l’esprit  de  la  loi  pour  tempérer 
la  rigueur  de  sa  lettre  relativement  au  point  de  départ 
du  délai  pour  fournir  réponse,  il  ne  se  compte  qu’à 
dater  de  la  lettre  du  président  de  la  section  du  con- 
tentieux qui  transmet  au  ministre  le  pourvoi  dirigé 
contre  lui. 

« Lorsque  les  ministres,  porte  l’art.  8 du  décret  du 

• 2 novembre  1864,  sont  afipelés  à produire  des  dé- 

• fenses  ou  à présenter  des  observations  sur  des 

• pourvois  introduits  devant  le  conseil  d’Etat,  la  sec- 

• tion  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circonstanc(;s 
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» (le  l'alTiiire,  Ic’s  délais  dans  lesquels  les  réponses  et 

• observations  doivent  être  produites.  » 

Faute  par  le  ministre  de  s’y  conformer,  le  conseil 
aurait,  pour  triompher  de  scs  lenteurs,  la  ressource 
extrême  de  le  condamner  par  défaut  ; toutefois,  elle 
|)ourrait  bien  être  paralysée  par  l’absence  de  moyens 
coercitifs  pour  obtenir  le  rétablissement  des  pièces 
(jui,  dans  la  pratique,  sont  toujours  communiquées 
par  voie  de  déplacement. 

Nous  rappellerons,  en  expliquant  l'art,  ol,  la  dis- 
pense des  significations  par  huissier. 

355.  — Le  titre  11  du  décret  du  22  juillet  1806  em- 
brasse dans  ses  prévisions  tous  les  incidents  qui  peu- 
vent survenir  pendant  l’instruction  d’une  affaire.  Ses 
dispositions  sont  réparties  dans  ciii(|  paragraphes. 

« Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une' 
« requête  sommaire  déposée  au  secrétariat  du  con- 
« seil  ; le  grand-juge  en  ordonnera,  s’il  y a lieu , la 

• communication  à la  partie  intéressée,  pour  y ré- 
« pondre  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ou 
U autre  bref  délai  qui  sera  déterminé.  * (Voy.  décr. 
22  juillet  1806,  art.  18). 

Le  réglement  désigne  par  demamlea  incidentes  les 
prétentions  qui  se  prcjduisent  accessoirement  et  occa- 
sionnellement dans  le  cours  d’une  instance  principale. 

Le  demandeur  peut  former  une  demande  incidente, 
par  exemple , pour  ajouter  à sa  demande  un  objet 
omis.  Le  défendeur  peut  former  une  demande  inci- 
dente, par  exemple,  pour  repousser  la  demande  pri- 
mitive par  une  reconvention  qui  produise  compensa- 
tion, comme  s’il  réclamait  une  indemnité  à l’occasion 
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d’un  marché  dont  l’exécution  aurait  motivé  une  de- 
mande en  remboursement. 

Le  conseil  ne  doit  admettre  comme  demandes  inci- 
dentes que  celles  qui  sont  évidemment  connexes  à 
l’action  principale  ; sinon,  on  donnerait  aux  parties 
un  moyen  de  se  soustraire  aux  frais  et  de  compliquer 
et  éterniser  les  instances. 

On  prévoit , d’ailleurs,  que  ces  demandes  ne  sont 
point  exemptées  des  délais.  Leur  sort  dépend,  sous 
ce  rapport,  de  la  notification  des  décisions  auxquelles 
elles  se  réfèrent.  La  déchéance,  qui  mettrait  obstacle 
au  recours  par  action  principale,  empêche  également 
le  recours  par  voie  d’incident.  (Voy.ord.  IGavr.  1823, 
Perret). 

L’acte  qui  ordonne  la  communication  de  la  demande 
incidente  n’est  autre  qu’une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué. .Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  observations 
consacrées  à cette  mesure  d’instruction. 

3oG.  — « Dans  le  cas  d’une  demande  en  inscription 
« de  faux  contre  une  pièce  produite,  le  grand-juge 
« fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l’a  produite 
« sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s’en  servir. 

« Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à cette  ordonnance, 
« ou  si  elle  déclare  qu’elle  n’entend  pas  se  servir  de 
« la  pièce,  cette  pièce  .sera  rejetée. 

« Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu’elle  entend  se 
« servir  de  la  pièce,  le  conseil  d’Etat  statuera  sur  l’avis 
« de  lacommission,  soit  en  ordonnantqu’il  sera  sursis 
« à la  décision  de  l'instance  principale  jusqu’après  le 
« jugement  de  faux  par  le  tribunal  compétent,  soit 
« en  prononçant  la  décision  définitive,  si  elle  ne  dé- 
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• pend  |»as  de  la  pièce  arguée  de  faux.  » (Voy.  décr. 
22  juillet  1806,  art.  20). 

L’inscription  de  faux  est  la  voie  que  prend  une 
partie  pour  faire  rejeter  du  procès,  comme  fausse  ou 
falsifiée,  une  pièce  produite  durant  le  cours  de  l’in- 
stance. 

Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  doit,  avant  toutes 
choses,  eu  demander  la  permission.  Sur  le  vu  de  la 
requête  dressée  à cet  effet,  le  président  de  la  section 
du  contentieux,  de  l’avis  de  la  section,  fixe  le  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  a produit  la  pièce  sera  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  s’en  servir. 

Ce  délai  suppose  naturellement  une  notification  qui 
en  forme  le  point  de  départ. 

:V  défaut  par  la  partie  de  répondre  ou  si  elle  déclare 
renoncer  à se  servir  de  la  pièce,  cette  pièce  est  rejetée. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  déclare  qu’elle 
entend  s’en  servir,  on  a à statuer  sur  la  demande  en 
inscription  de  faux.  Le  conseil  d'Ktat  examine  et  dé- 
cide, d’après  l’importance  de  la  pièce  dans  le  procès, 
si  la  demande  doit  être  admise  ou  s’il  convient  de 
passer  outre  sans  s’y  arrêter. 

Mais  là  s’arrête  sa  compétence.  Une  fois  l’inscription 
de  faux  admise  et  le  sursis  prononcé,  les  parties  ont 
à SC  retirer  devant  le  tribunal  civil,  (|ui  a juridiction 
sur  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  point  attribuées  à 
des  juges  spéciaux,  pour  y procéder  conformément 
aux  règles  de  la  procédure  sur  le  faux  incident  civil. 

;V)7.  — « L'intervention  sera  formée  par  requête  ; 
« le  grand-juge  ordonnera,  s’il  y a lieu,  que  cette  re- 

• quête  soit  communiquée  aux  parties  pour  y répon- 
« dre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l’ordonnance  ; 
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« néanmoins,  la  décision  de  l'affaire  principale  qui 
« serait  instruite  ne  pourra  être  retardée  par  une  in- 
« tervention.  » (Voy.  ibid.,  art.  21). 

Les  requêtes  en  intervention  ne  sont  pas  soumises 
au  droit  d'onrej.(istrcment  des  recours  ; mais  elles 
«loivent  être  timbrées  ainsi  que  les  pièces  à l’appui, 
et  sont  passibles  des  droits  de  greffe. 

.Vux  termes  du  droit  commun,  pour  pouvoir  inter- 
venir, il  suffit  d’y  avoir  intérêt,  puisque  l’intérêt  est 
la  mesure  des  actions.  L’art.  46(>  du  Code  de  procé- 
dure civile,  afin  de  ménager  d’autant  l’apiilication  de 
la  règle  du  double  degré  de  juridiction,  a restreint 
cette  conséquence,  en  n’autorisant  l’intervention  de- 
vant les  cours  d’appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce-opposition.  Mais , dans  le 
silence  de  la  loi  qui  règle  spécialement  les  formes  de 
procéder  devant  lui,  le  conseil  n’avait  point  à suivre 
cette  disposition  exceptionnelle. 

L’intérêt  des  intervenants  à figurer  dans  le  procès 
justifie  pleinement  l’intervention,  sans  distinction  des 
contestations  dont  le  conseil  d Etat  ne  connait  que 
comme  tribunal  d’appel  (voy.  ord.  2b  janvier  1833, 
la  Vauguyon  ; 28  mai  183o,  Suclietet  ; 27  févr.  1832, 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne),  de  même  que 
le  défaut  d’intérêt  en  entraîne  inévitablement  le  rejet . 
(Voy.  ord.  10  août  1832,  Cliamisso;  1"  sept.  1832, 
Laffitte). 

3,'^.  — ün  est  assez  exposé  à confondre  le  droit 
d’intervention  avec  le  droit  d’exercer  les  actions  du 
chef  de  l’iine  des  parties  en  débat.  Quelques  exemples 
préviendront  l’erreur. 

Si  les  créanciers  |)euvent,  en  vertu  du  principe  con- 
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tenu  dans  l’art.  1166  du  Code  civil,  exercer  tous  lo.s 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à la  personne, 
le  conseil  d'Ktat  ne  les  admet  à s’en  prévaloir  que 
lorsqu’ils  ont  obtenu  du  juge  compétent  pour  pro- 
noncer sur  leur  créance,  la  déclaration  de  leur  droit 
à cet  égard,  c'est-à-<lirc  la  subrogation  judiciaire,  et 
que  l’acte  qui  l’accorde  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  (Voy.  ord.  ;24  janvier  1834,  Senatj. 

Le  droit  d’intervention,  au  contraire,  est  personnel 
au  créancier;  il  ne  se  présente  point  du  chef  et  an 
nom  de  .son  débiteur;  il  vient  en  .son  propre  nom 
pour  surveiller  des  droits  qui  ré|)ondcnt  de  .son  rem- 
boursement et  empêcher  toute  négligence  ou  fraude 
de  la  part  do  son  débiteur,  .\ussi,  point  de  décision 
préalable,  point  déjugé  étranger,  le  droit  ne  jvrocède 
que  de  l'intérêt,  et  le  tribunal  saisi  de  l’action  prin- 
cipale a mi.ssion  de  l’apprécier.  (Voy.  ordon.  16  août 
1833,  .Vnnebaull  ; 13  août  1830,  Béiiier). 

330.  — Dans  une  décision  sur  des  contestations 
entre  l’Ktat  et  la  Compagnie  des  paquebots  transat- 
lantiques llérout  et  de  ilandel,  leconseil  d’Etat  semble 
bien  établir,  sous  le  rapport  du  droit  d'intervention, 
une  distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  et  les 
simples  créanciers;  on  y lit:  t Considérant  que  les 
« sieurs  Baudon  et  O ont  un  privilège  de  second 
« ordre  sur  le  cautionnement  dont  la  décision  atta- 
« (juée  a lait  attribution  à l’Etat,  et  qu’ils  sont,  dès- 
« lors,  recevables  dans  leur  intervention  ; mais  (jue 
a les  autres  compagnies  et  assureurs,  étrangers  au 
a traité  sur  le  sens  et  les  etfets  duquel  il  s’.igit  de 
a statuer,  et  qui  ne.se  présentent  que  comme  simples 
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« créanciers  île  la  compagnie  llérout  et  de  Handel, 
« sans  même  juslilier  de  celte  qualité,  ne  sauraient 
€ être  admis  à intervenir  au  débat.  » (Décr.  b avril 
1851,  llérout  et  de  Ilandel).  .Mais  il  me  semble 
qu’on  ne  doit  voir  là  qu’une  décision  d’espèce  dont 
on  se  prévaudrait  vainement  pour  écarter  des  créan- 
ciersquise  présenteraient  dans  d’autres  circonstances 
et  justifieraient  de  leur  qualité. 

Il  est  môme  à remanjuer  pour  les  sous-traitants 
(|uele  conseil  ne  les  repousse  que  par  application  du 
principe  que  l’Etat  ne  reconnaît  pas  les  sous-traitants. 
(Décr.  14  févr.  18G1,  Üefaucainbergo). 

M.  de  Serrigny  soutient,  contrairement  à l’opinion 
de  M.  de  Cormenin,  que  la  voie  de  l’intervention  doit 
être  ouverte  aux  sous-acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. € La  chose  jugée  sur  les  |)rocès  intentés 
depuis  la  revente,  par  ou  contre  l’adjudicataire,  ne 
serait  plus  opposable  au  sous-acquéreur,  qui  aurait 
la  voie  de  la  tierce-opposition.  Donc,  a fortiori,  il  doit 
avoir  la  voie  de  l’intervention.  (.Vrl.  466,  G.  pr.  civ.) 
(Juand  bien  môme  la  revente  aurait  lieu  peudente  lite, 
le  sous-acquéreur  aurait  intérêt  d’intervenir  pour 
veiller  à ses  droits  et  prévenir  toute  négligence  ou 
collusion  de  son  vendeur,  et  il  devrait  être  déclaré 
recevable  dans  son  intervention.  » (T.  I",  n®  341). 

Dans  tous  les  cas,  rintervenant  ne  peut  débattre 
dans  l'instance  que  sur  les  questions  qu’il  y trouve 
[losées.  Le  procès  est  déterminé  par  les  conclusions 
lies  parties  principales  et  il  n’y  saurait  introduire  un 
nouveau  chef  de  demande.  (Décret  13  août  I85Ü, 
Hénier). 

360.  — € Dans  les  affaires  i|ui  ne  seront  point  en 
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« état  d’être  jugées,  la  procédure  sera  suspendue  par 
« la  notilicatioii  du  décès  de  l'une  des  parties,  ou  par 
« le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission,  de  l'inlerdic- 
« tion  ou  de  la  destitution  de  son  avocat. 

€ Cette  suspension  durera  jusqu’à  la  mise  en  de- 
' t meure  pour  reprendre  l’instance  ou  constituer  avo- 
« cat.  » (Voy.  décr.  22  juillet  1806,  art.  22). 

€ Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l’article  précé- 
« dent,  la  décision  d’une  affaire  en  état  ne  sera  diffé- 
« réc.  » (Voy.  ibid.,  art.  23.) 

Avant  1831,  une  affaire  devait  être  considérée 
comme  étant  en  état  quand  l’instruction  était  com- 
plète, ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  ré- 
ponses étaient  expirés , conformément  à ce  que  rè- 
gle l’art.  343  du  Code  de  procédure  civile  pour  les 
affaires  qui  s’instruisent  par  écrit.  En  doit-il  être 
autrement  depuis  que  le  débat  oral  est  venu  donner 
une  garantie  nouvelle  à la  distribution  de  la  justice 
administrative?  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  or- 
donnances des  2 février  1831,  art.  3,  et  18  septembre 
1839,  art.  29,  n’ont  point  entendu,  en  réalisant  ce 
progrès,  enlever  à l'instruction  son  caractère  d’ins- 
truction par  écrit  ; la  preuve  s’en  découvre  dans  les 
termes  mêmes  qu’elles  emploient,  puisqu’elles  se 
contentent  d’autoriser  à présenter  des  observations  orales 
après  le  rapport.  On  ne  saurait  donc  s’en  prévaloir 
pour  prétendre  que,  désormais,  les  causes  du  ressort 
du  conseil  d'Etat  se  débattent  essentiellement  par  la 
voie  de  plaidoiries  et  de  conclusions  à l’audience  (voy. 
art.  343,  Code  proc.  civ.)  et  qu’elles  ne  sont  en  état 
que  lorsque  ta  plaidoirie  est  commencée.  (Voy.  ordon. 

II.  21 
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29  août  1834,  hosp.  d’Apt).  Au  surplus,  telle  est  la 
bienveillance  qui  préside  aux  rapports  des  avocats 
entre  eux  et  la  mesure  que  le  conseil  apporte  dans 
l’exercice  de  ses  pouvoirs,  que  nous  ne  connaissons 
aucun  exemple  de  ces  rigueurs. 

361.  — * L’acte  de  révocation  d’un  avocat  par  sa 
« partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse,  s’il  ne 
€ contient  pas  la  constitution  d’un  autre  avocat.  » 
(Voy.  ibid.,  art.  24). 

362.  — * Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  re- 
« lativement  à des  actes  ou  procédures  faits  en  son 
€ nom  ailleurs  qu’au  conseil  d’Etat,  et  qui  peuvent 
« influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y est  portée, 
c sa  demande  devra  être  communiquée  aux  autres 
« parties.  Si  le  grand-juge  estime  que  le  désaveu  mé- 
« rite  d’être  instruit,  il  renverra  l’instruction  et  le 
« jugement  devant  les  juges  compétents,  pour  y être 
« statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

« A l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  passé  outre  au 
« rapport  de  l’affaire  principale,  sur  le  vu  du  juge- 
« ment  du  désaveu,  ou  faute  de  le  rapporter.  » (Voy. 
ibid.,  art.  2o). 

« Si  le  désaveu  est  relatif  à des  actes  ou  procédures 
« faits  au  conseil  d'Etat,  il  sera  procédé  contre  l'avo- 
« cat  sommairement,  et  dans  les  délais  fixés  par  le 
« grand-juge.  » (Voy.  ibid.,  art.  26). 

363.  — Un  avocat  au  conseil  est  légalement  autorisé 
à introduire  un  recours  par  la  remise  des  pièces  que 
lui  a faite  la  partie  intéressée,  ou  son  mandataire. 
(Voy.  ord.  22  déc.  1824,  Ouvrard).  Üii  lui  applique  ce 
(jue  dit  Pothier  du  mandat  ad  litein  (voy.  Traité  du 
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mandat,  n®  129)  ; on  présume  que  c’est  pour  suivre  la 
demande  qu’il  a reçu  les  pièces  qui  lui  servent  de 
fondement. 

3(>i.  — Les  lois  qui  ont  tracé  la  procédure  civile 
ont  cru  devoir  aller  à la  rencontre  des  préventions. 
Elles  s’opposent  à ce  que  les  parents  et  alliés,  jusqu’à 
un  certain  degré,  puissent  simultanément  être  mem- 
bres d’un  même  tribunal,  sans  avoir  obtenu  une  dis- 
pense. (Voy.  loi  20  avr.  1810,  art.  63).  En  second  lieu, 
elles  ont  prévu  la  parenté  ou  l’alliance  entre  les  juges 
et  l’une  des  parties,  et  le  droit  de  faire  renvoyer  la 
cause  à un  autre  tribunal  a été  consacré  au  profit  de 
l'autre  partie.  (Voy.  art.  368,  Code  proc.  civ.)  C’est 
aussi  dans  le  but  de  ménager  les  susceptibilités  des 
justiciables  que  la  récusation  a été  autorisée  pour 
certaines  causes  déterminées.  (Voy.  art.  378,  Code 
proc.  civ.)  Quel  est  le  caractère  de  ces  mesures?  Ont- 
elles  pour  base  l’un  de  ces  principes  essentiels  à l’ad- 
ministration de  Injustice,  que  leur  nécessité  commande 
d'admettre  et  de  respecter  indépendamment  de  la  con- 
sécration plus  ou  moins  expresse  qu’ils  tiennent  de 
la  parole  législative  ? 11  est  de  toute  évidence  que,  si 
elles  tendent  à procurer  au  plaideur  une  parfaite  sé- 
curité, ces  mesures  ne  sont,  néanmoins,  destinées 
qu’à  écarter  de  son  esprit  de  simples  soupçons  de 
partialité,  et  à ajouter  un  surcroît  aux  garanties  que 
le  titre  de  magistrat  emporte  avec  lui.  Que  si  l’on 
considère  l'impossibilité  de  les  étendre  à tous  les  tri- 
bunaux, on  se  confirme  encore  dans  la  pensée  qu’elles 
ne  sont  point  indispensables  à toute  organisation  ju- 
diciaire. 

La  demande  en  renvoi  pour  cause  do  parenté  ou 
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alliance  est  impossible  pour  les  tribunaux  qui  sont 
uniques  en  France,  et  le  conseil  d’Etat  est  de  ce  nom- 
bre. On  ne  pourrait  pas  davantage  lui  appliquer  la 
récusation  pour- cause  d’avis  précédemment  émis  sur 
la  question  en  litige  (voy.  art.  378,  | 8 , Code  proc. 
civ.),  dans  le  cas  où  l’on  attaque  au  contentieux  une 
ordonnance  délibérée  en  assemblée  générale  (voy. 
ord.  16  mai  1832,  Colin)  ; car  tous  les  conseillers  ayant 
participé  à cette  délibération  , le  tribunal  entier  dis- 
paraîtrait, et  le  procès  demeurerait  sans  juge.  Quant 
à laprohibition  d’appeler  des  parents  ou  alliés  à siéger 
ensemble , la  loi  elle-même  autorise  les  dispenses. 
N’en  l'aut-il  pas  conclure  que  les  demandes  en  renvoi, 
que  la  récusation  et  que  les  incompatibilités  à raison 
de  la  parenté  ou  de  l’alliance  n'ont  rien  d’absolu  et 
qu’elles  appartiennent  à ce  système  de  précautions 
que  justilient  Journellement,  dans  les  matières  civiles, 
les  efforts  des  passions  et  les  ruses  de  la  mauvaise 
foi,  mais  qu’on  a cru  pouvoir  négliger,  pour  obtenir 
plus  d’économie  et  de  célérité,  dans  les  matières  ad- 
ministratives, qui  sont  censées  ne  devoir  donner  lieu 
qu’à  des  procès  plus  simples  et  plus  rares  ? 

Ces  cofisidérations  puisées  à la  source  du  droit  nous 
déterminent  à attribuer  un  sens  exclusif  au  silence 
gardé  par  le  réglement  du  22  juillet  1806,  et  à décider 
qu’il  en  est  de  la  récusation  et  de  l'incompatibité  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance  comme  de  la  demande 
en  renvoi,  et  qu’elles  ne  doivent  point  avoir  lieu 
devant  le  conseil  d’Etat.  Nous  n’ignorons  point  que  la 
jurisprudence  a admis  la  récusation  contre  un  membre 
d’une  commission  de  dessèchement,  tribunal  admi- 
nistratif organisé  par  la  loi  du  16  septembre  1807 
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(voy.  ord.  2 avril  1828,  Bernault) , et  qu’on  a jugé  de 
inêine  à l'égard  des  ineiubres  des  jurys  de  révision  de 
la  garde  nationale  par  le  motif  que  « le  droit  de  récu- 
€ satioii  peut  être  exercé  devant  toute  juridiction,  à 
« moins  que  la  loi  ne  l’ait  formellement  interdit.  » 
(Voy.  ord.  2o  avril  1833,  min.  int.)  .Mais  ce  tempéra- 
ment apporté  à une  doctrine  que  nous  n’avons  point 
hésité  à exposer  dans  sa  rigueur  parce  qu’elle  nous 
a paru  s’induire  des  vrais  principes,  s’écarte,  en  ce 
qui  concerne  le  conseil  d’Etat,  par  une  raison  spéciale. 
Les  conseillers  d’Etat  ne  sont  point  des  juges,  leur 
mission  ne  va  point  au-delà  d’un  avis  à soumettre  au 
dépositaire  de  l’autorité  impériale  ; or,  la  récusation 
ne  convient  qu’à  des  juges  (1). 

•Ajoutons,  au  surplus,  que  nous  entendons  ne  traiter- 
ici  que  des  droits  conférés  aux  parties,  et  laisser  les 
membres  du  conseil  juges  des  convenances  qui  peu- 
vent leur  faire  un  devoir  plus  ou  moins  impérieux  de 
s’abstenir  d’olBce,  devoir  qu’ils  se  sont  toujours  mon- 
trés scrupuleux  à remplir,  ainsique  l’atteste  l’auteur 
des  Questions  de  droit.  (T.  I,  ch.  V,  sect.  3,-p.  69). 

363.  — On  ne  fait,  non  plus,  nulle  difficulté  d’assi- 
gner au  silence  du  réglement,  en  ce  qui  a trait  à la 
péremption  d’instance,  la  portée  que  nous  lui  avons 
donnée  relativement  à la  récusation.  On  rejette  sans 
hésiter  les  demandes  en  péremption  comme  non  au- 
torisées par  le  réglement  (voy.  ord.  9 janvier  1832, 
Truelle-Mullet)  ; elle  constitue  une  déchéance,  et  les 
déchéances  ne  peuvent  se  suppléer.  (Voy.  M.  Serri- 

(1)  Noire  opinion,  rejelfe  par  M.  .Serrigny  (l.  I",  n“  .31.5',  esl 
partagée  par  M . Dareste.  (La  justice  administrative  en  Trance,  i>.  663) . 
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gnÿ,  t.  I,  n®346).  Cette  raison  nous  a manqué  pour 
démontrer  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  récusation 
ne  pouvait  être  appliquée  aux  membres  du  conseil 
d’Etat,  mais  celles  que  nous  avons  présentées  étaient 
assez  décisives  pour  n’avoir  besoin  d’aucune  confir- 
mation. 

366.  — Le  serment  décisoire  qui,  en  matière  civile, 
peut  être  déféré  sur  quelque  contestation  que  ce  soit, 
ce  sont  les  termes  de  l’art.  1358  du  Code  civil,  peut-il 
être  déféré  devant  la  juridiction  administrative  ? 

Si,  au  premier  coup-d’œil,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
on  n’accorderait  pas,  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, au  plaideur  qui  a à donner  preuve  d’un  fait, 
la  ressource  d’en  appeler  à la  conscience  de  son  adver- 
saire, on  ne  tarde  point,  pour  peu  que  l’attention  se 
porte  sur  les  effets  du  serment  décisoire  considérés 
dans  leur  rapport  avec  ce  qu’ont  de  particulier  les 
intérêts  engagés  dans  les  contestations  du  ressort  de 
la  juridiction  administrative,  à comprendre  que  des 
motifs  d’ordre  public  ne  permettent  pas  de  déférer  le 
serment  devant  cette  juridiction. 

Le  serment  décisoire  participe  des  effets  de  la  tran- 
saction, et,  de  l’opinion  de  tous  les  auteurs,  il  ne  peut 
être  admis,  même  devant  les  tribunaux  civils,  qu’au- 
tant  que  la  contestation  porte  sur  un  objet  susceptible 
de  transaction.  Or,  pour  les  intérêts  de  nature  à être 
débattus  devant  les  juridictions  administratives,  la 
transaction  est  rarement  autorisée,  et  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  des  con- 
ditions et  sous  des  formes  rigoureusement  détermi- 
nées. La  raison  en  est  que  l’intérêt  public  est  toujours 
plus  ou  moins  engagé  dans  les  procès  dont  l’examen 
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et  le  jugement  sont  réservés  à l’autorité  atlmiuistra- 
tive;  etcela  sans  qu’on  ait  à distinguer  entre  les  procès 
dans  lesquels  l’Etat  figure  et  ceux  qui  ne  s’agitent 
qu’entre  particuliers  ; pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  en  effet,  l'attribution  à la  juridiction  adminis- 
trative ne  s’explique  et  ne  sç  justifie  que  par  la  né- 
cessité d’une  garantie  à ménager  aux  intérêts  d’ordre 
public.  Cette  raison  même  commande  donc  péremp- 
toirement de  repousser  l’application  qu’on  voudrait 
faire  à ces  procès  des  articles  1358  et  suivants  du  Code 
civil.  Le  conseil  d’Etat  en  a décidé  ainsi  à l’occasion 
d’une  instance  entre  le  directeur  d’une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  un  particulier,  instance  à laquelle 
l’Etat  était  étranger.  (Voy.  ord.  29  novembre  1851 , 
Pélissier).  La  solution  ne  laisse  place  à aucun  doute. 

367.  — Le  désistement  exprime  la  renonciation  à 
un  procès  commencé , et  fait  naître  un  contrat  dont 
les  formes  seules  tombent  sous  l’empire  des  règles 
de  procédure.  Le  conseil  d’Etat  ne  pouvait  donc  se 
refuser  à l’admettre,  la  question  était  simplement  de 
savoir  s’il  le  soumettrait,  dans  sa  manifestation  et  ses 
•ffets,  aux  dispositions  contenues  dans  les  art.  402 
et  403  du  Code  de  procédure  civile  ; et  nous  avons 
hâte  de  dire  qu’il  ne  s’est  pas  cru  moins  dégagé  des 
prescriptions  de  ce  Code  en  ce  point , qu’en  ce  qui  a 
trait  à la  péremption. 

La  jurisprudence  administrative  ne  suppose  pas 
que  le  désistement  puisse  ne  s’appliquer  qu’à  l’ins- 
tance, sous  la  réserve  du  droit  qui  l’a  motivée.  Il  ne 
convenait  point  à la  simplicité  et  à la  rapidité  des 
formes  devant  les  tribunaux  administratifs  de  ména- 
ger la  possibilité  de  revenir  sur  ses  pas  pour  aban- 
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donner  un  faux  chemin,  d'autoriser  la  renonciation  à 
une  action  mal  engagée  pour  en  intenter  une  plus  ré- 
gulière. Une  semblable  ressource  devait  rester  propre 
à la  procédure  civile.  (Voy.  Carré,  n®  1455  sur  les  ar- 
ticles 402  et  403,  G.  proc.  civ.) 

Tout  désistement  éteint  à jamais  le  procès.  C’est 
pour  qu’il  en  soit  ainsi  qu’il  n’est  admis  qu’autant 
qu’il  est  pur  et  simple  (voy.  ord.  16  fév.  1835,  com- 
pagnie d’assurances  contre  l’incendie  ; 8 janvier  1836, 
Duval),  cela,  alors  même  que  les  réserves  qu’il  ren- 
ferme ne  paraissent  pas  de  nature  à porter  atteinte 
aux  intérêts  du  défendeur  et  qu’il  ne  s’oppose  point 
à leur  admission  (1).  (Voy.  ord.  30  oct.  1834,  Couway 
de  Cotte). 

Le  défendeur  est  naturellement  appelé  à veiller 
sous  ce  rapport,  à la  conservation  de  ses  droits.  Il  fait 
connaître  s’il  accepte  ou  s’il  refuse  le  désistement. 
Dans  le  premier  cas,  le  conseil,  pour  en  donner  acte 
aux  parties  et  sanctionner  entre  elles  le  contrat,  n’a 
qu’à  examiner  s’il  n’a  rien  de  conditionnel  ; dans  le 
second,  il  apprécie  les  motifs  du  refus  (voy.  ordon. 
16  août  1833,  d’Annebault),  et  rejette  la  requête  en 
désistement  pour  -peu  qu’il  lui  semble  fondé.  C’est 
ainsi  qu’il  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  donner 
acte  d’un  désistement  refusé  par  le  défendeur,  pour 
n’avoir  été  donné  qu’après  que  l’affaire  avait  été  mise 
en  état.  (Voy.  ord.  29  août  1834,  hospices  d’Apt). 

Le  caractère  contractuel  se  révèle  clairement  dans 

(1)  Il  est  bon,  néanmoins,  de  faire  observer  que,  dans  l'espèce, 
le  demandeur  avait  pour  adversaire  le  ministre  des  linances,  et 
que  le  conseil  d'Etat  se  considère  en  quelque  sorte  comme  pré- 
posé lui-mème  à la  garde  des  intérêts  du  Trésor. 
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la  règle  qui  interdit  au  demandeur  de  révoquer  son 
désistement  une  fois  qu’il  a été  accepté  par  l'adver- 
saire. (Voy.  ord.  6 février  1839,  Dcsmarets). 

368.  — Rien  de  plus  simple  que  la  forme  du  désis- 
tement. L’avocat  de  la  partie  dépose  au  secrétariat  du 
conseil,  une  déclaration  sur  papier  timbré  portant 
qu’il  se  désiste  purement  et  simplement.  Dans  le  cas  où  il 
y a un  avocat  adverse,  il  présente  préalablement  sa 
déclaration  à l’acceptation  de  son  confrère  et  n’a 
pas^méme  à la  faire  signifier.  Le  conseil  d'Etat  n’a 
jamais  songé  à exiger  de  l’avocat  au  conseil  la  justi- 
fication d’un  pouvoir  spécial,  mais  c’est  à celui-ci, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à couvert  à l’égard  d’un 
acte  qui  entraîne,  en  quelque  sorte,  une  aliénation 
de  droit  et,  par  suite,  excède  les  limites  du  mandat 
ad  litem,  à se  prémunir  d’une  autorisation  qui  peut, 
il’ailleurs,  être  donnée  sous-seing  privé,  voire  même 
par  lettre. 

Pour  les  affaires  dans  lesquelles  la  partie  n’a  pas 
recouru  au  ministère  d’avocat,  la  déclaration  de  dé- 
sistement doit  être  signée  par  elle-même.  Si  l’action 
n’a  été  intentée  que  par  un  mandataire,  par  le  maire 
d’une  commune,  le  trésorier  d'une  fabrique  ou  le  di- 
recteur d’un  établissement  public  , ce  mandataire 
n’est  point  admis  à jouir  du  privilège  attaché  au  titre 
d’avocat,  il  doit,  pour  le  désistement,  justifier  d’une 
autorisation  du  conseil  municipal  (voy.  ord.  26  mai 
1837,  commune  d’istres),  du  conseil  de  fabrique  ou 
du  Cbnseil  d’administration. 

369.  — € Les  décisions  du  conseil  contiendront  les 
< noms  et  qualités  des  parties , leurs  conclusions  et 
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€ le  VU  des  pièces  principales.  • (Voy.  décr.  22  juillet 
1806,  art.  27). 

Les  noms  et  qualités  des  parties  ont  pour  objet  de 
déterminer  d’une  manière  bien  précise,  à qui  doit  pro- 
fiter ou  préjudicier  la  chose  jugée. 

Les  conclusions  sont  reproduites  pour  témoigner 
que  le  juge  n’a  point  méconnu  les  questions  qui  lui 
étaient  soumises. 

Le  visa  des  pièces  principales  constate  quelles  pièces 
ont  servi  de  base  à la  décision , constatation  utile  en 
cas  de  requête  civile  ou  même  d'opposition. 

Les  décisions  sont  accompagnées  de  motifs  expri- 
més sous  forme  de  considérants.  La  raison,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  prescription,  fait  un  devoir  au  juge  de 
signaler  lés  considérations  qui  justifient  sa  décision. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  regretter  que  le  conseil , 
dans  le  désir  de  se  montrer  prudent  et  réservé  dans 
l’énoncé  de  doctrines  générales  à l’occasion  de  ques- 
tions le  plus  ordinairement  spéciales,  se  soit  trop  sou- 
vent laissé  aller  à ne  donner  que  des  motifs  vagues  et 
peu  concluants , étrangers  à la  loi  et  se  résolvant  en 
de  véritables  pétitions  de  principes.  Il  en  est  du  droit 
comme  de  toutes  les  sciences,  le  fait  précède  la  règle, 
la  théorie  ne  naît  que  de  l’étude  et  de  la  mise  en 
œuvre  des  idées  révélées  par  la  pratique.  Qn  pourra 
s’en  convaincre  en  parcourant  la  suite  de  cet  ouvrage  ; 
les  points  les  mieux  éclairés  sont  ceux  où  les  décisions 
se  présentent  plus  nombreuses  et  plus  positives.  Nous 
ne  concevons  rien  de  plus  propre  à seconder  les*pro- 
grès  qui,  depuis  vingt  années  surtout,  signalent  la 
marche  du  droit  administratif,  que  l’exactitude  et  la 
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netteté  dans  la  rédaction  des  motifs  qui  sont  destinés 
à expliquer  et  justifier  la  sentence  qu’ils  accompa- 
gnent. 

Dans  les  décisions  du  conseil,  aussi  bien  que  pour 
tous  les  jugements,  la  sentence  ne  réside,  d’ailleurs, 
que  dans  le  dispositif.  (V.  ord.  11  oct.  1833,  Bernard). 

370.  — « Elles  ne  seront  mises  à exécution  contre 
« une  partie  qu'après  avoir  été  préalablement  signi- 
« fiées  à l’avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour 
« elle.  » (Voy.  ibid.,  art.  28). 

371  — € Les  décisions  du  conseil  d’Etat  rendues 
« par  défaut  sont  susceptibles  d’opposition.  Cette 
€ opposition  ne  sera  point  suspensive,  à moins  qu’il 
« n’en  soit  autrement  ordonné. 

« Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  deux 
« mois,  à compter  du  jour  où  la  décision  pardéfaut 
€ aura  été  notifiée  : après  ce  délai,  l’opposition  ne 
* sera  plus  recevable.  » (Voy.  ibid.,  art.  29  et  décret 
du  10  nov.  1864,  art.  4.) 

Les  décisions  du  conseil  considérées  sous  le  rap- 
port de  l’irrévocabilité,  sont  contradictoires  ou  par 
défaut. 

Les  décisions  contradictoirement  rendues,  c’est-à- 
dire  en  présence  des  deux  parties,  sur  le  vu  de 
leurs  conclusions  ou  moyens  respectifs,  ce  qui  est 
constaté  par  les  actes  d’instruction  et  spécialement 
par  le  visa  des  pièces,  sont  absolument  inattaqua- 
bles. 

Les  décisions  softt  réputées  rendues  par  défaut, 
lorsque  le  défendeur,  ayant  été  appelé,  n’a  cependant 
pas  été  entendu,  soit  qu’il  n’ai  point  comparu  (Voy. 
décr.  10  août  1850,  syndicat  de  la  Durance),  soit  qu’il 
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n’ait  point  été  représenté  par  qui  de  droit.  (Voy. 
ord,  27  juin  1834,  préf.  du  Bas-KIiin)  (1).  Nous  parle- 
rons un  peu  plus  loin  de  ceux  qui  n’ont  été  ni  enten- 
dus, ni  appelés,  et  nous  dirons  que  la  voie  non  plus 
de  l’opposition,  mais  de  la  tierce  opposition  leur  est 
ouverte. 

372.  — La  raison  qui  a fait  écarter,  pour  le  re- 
cours, la  règle  que  l’appel  est  suspensif  s’appliquait 
trop  évidemment  à l’opposition  pour  qu’il  n’en  fût 
pas  de  même  à son  égard.  Il  faut  rapporter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  du  sursis  et  des  moyens  de  l’obtenir. 
(V'^oy.  ord.  4juillet  1837,  Garanton.) 

Nous  n’avons  point  à nous  occuper  non  plus  de  la 
computation  du  délai,  ni  de  la  notification  destinée  à 
le  faire  courir.  Les  observations  présentées  sous  l’ar- 
ticle 11  et  relatives  au  délai  pour  la  formation  du  re- 
cours, conviennent  parfaitement  à l’opposition. 

L’opposition  s’introduit  par  le  dépôt  au  secrétariat 
du  conseil  d’une  requête  signée  d’un  avocat  au  con 
seil,  comme  lare(|uète  introductive. 

373 — € Si  la  commission  est  d’avis  que  l’opposi- 
a tion  doive  être  reçue,  elle  fera  son  rapport  au  con- 
€ seil,  qui  remettra,  s’il  y a lieu,  les  parties  dans  le 
» même  état  où  elles  étaient  auparavant. 

« La  décision  qui  aura  admis  l’opposition  serasi- 
« gnifiée  dans  la  huitaine,  à compter  du  jour  de  cette 


(1)  Les  obscrvalions  du  préfet  d'un  dL'pjirtemenl,  transmises  par 
le  ministre,  ne  constituent  pas  une  défense  ; le  département,  s'il 
n’a  pas  été  représenté  régulièrement  par  un  avocat  au  conseil,  n'a 
été  jugé  que  par  défaut  et  est  en  droit  de  prendre  la  voie  de  l'op- 
jiosilion  (décr.  12  mai  1859,  département  des  Ardennes). 
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« décisioa,  à l’avocat  de  l'autre  partie.  » (Voy.  ibid,, 
art.  30.) 

Dans  l’usage,  on  suit  une  marche  plus  rapide.  On 
ordonne  la  communication  de  la  requête  en  opposi- 
tion à la  partie  qui  a obtenu  la  décision  attaquée  pour  * 
qu’elle  réponde  tant  sur  les  moyens  d'opposition  que 
sur  le  fond,  et  la  même  ordonnance  statue  sur  la  re- 
cevabilité de  l'opposition  et  sur  le  fond.  Si  l’opposi- 
tion est  régulière  en  la  forme  et  les  moyens  du  fond 
dénués  de  valeur,  on  la  reçoit  en  la  forme  et  on  la 
rejette  au  fond.  (Voy.  ord.  4 juillet  1837,  Garanton), 

€ Il  n’y  a,  fait  observer  M.  de  Cormenin,  nécessité 
« d’appliquer  Indisposition  du  réglement  telle  qu’elle 

< est  écrite,  que  lorsque  l’opposant  fait  valoir  pour 
€ unique  moyen,  dans  la  forme,  qu’il  n’a  pas  été  en- 
€ tendu  lors  de  la  décision  par  défaut.  Encore  le  co- 
« mité  (aujourd’hui  la  section)  peut-il,  dans  ce  cas, 

< prescrire  à l’opposant  de  produire  ses  moyens,  au 
« fond,  dans  une  requête  ampliative  et  dans  un  délai 
€ fixé.  i>  (Voy.  1. 1,  chap.  v,  sect.  4,  p.  74). 

374.  — « L’opposition  d’une  partie  défaillante  à 
« une  décision  rendue  contradictoirement  avec  une 
* autre  partie  ayant  le  même  intérêt  ne  sera  pas  re- 
€ cevable.  » (Voy.  ibid.,  art.  31). 

Cet  article  est  la  conséquence  du  principe  déjà 
énoncé  pour  expliquer  la  disposition  contenue  dans 
l’art.  7 du  réglement.  Dans  le  but  d’épargner  le  temps 
et  les  frais,  on  a dispensé  le  demandeur  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  loS  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  le  cas  où,  de  plusieurs  parties 
assignées,  l’une  fait  défaut  et  l’autre  comparait.  On 
procède,  à l’égard  du  défaillant  comme  à l’égard  du 
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comparant,  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  jugement  de 
jonction,  ni  de  réassignation,  et  la  décision  est  réputée 
contradictoire  vis-à-vis  de  tout  le  monde.  En  un  mot, 
en  obtient  virtuellement  le  résultat  que  le  Gode  de 
procédure  civile  subordonne  à un  jugement  joignant 
le  profit  du  défaut  au  fond. 

375.  — « Défenses  sont  faites,  sous  peine  d’amende 
« et  même,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspen- 
« sion  ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre  con- 
« seil  d'Etat  de  présenter  requête  en  recours  contre 
« une  décision  contradictoire,  si  ce  n’est  en  deux 
€ cas  : 

€ Si  elle  a été  rendue  sur  pièces  fausses  ; 

€ Si  la  partie  a été  condamnée  faute  de  représenter 
« une  pièce  décisive,  qui  était  retenue  par  son  ad- 
« versaire.  » (Voy.  décr.  22  juillet  1806.  art.  32). 

A l’égard  des  décisions  non  contradictoires,  la  voie 
de  l’opposition  sulfit,  quelque  soit  le  motif  de  réfor- 
mation à faire  valoir,  puisqu’elle  s’introduit  dans  la 
même  forme  et  dans  le  même  délai  que  la  demande 
en  révision  pour  les  décisions  contradictoires. 

376.  — Pour  que  la  fausseté  des  pièces  justifie  la 
requête,  il  faut  que  ces  pièces  aient  servi  de  fonde- 
ment à la  décision.  « Ainsi,  lorsque  le  conseil  passe 
« outre,  aux  termes  de  fart.  20,  lorsque  la  pièce  ar- 
« guéc  de  faux  paraît  étrangère  ou  simplement  ac- 
« cessoire  ou  inutile  dans  le  litige,  ou  qu’elle  est  ré- 
« pudiée  par  la  partie  à laquelle  on  l’oppose,  la  partie 
« qui  a succombé  ne  peut  présenter  un  recours  en 
« révision  sous  prétexte  que  la  décision  contradic- 
« toire  qui  l’a  condamnée  a été  rendue  sur  pièces 
« fausses.  » (Voy.  .M.  de  Cormenin,  ch.  v,  sect.  4, 
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p.  75).  Il  faut  aussi,  la  raison  le  dit,  que  le  faux  porte 
sur  une  partie  essentielle  de  l'acte,  et  que,  par  suite, 
il  ait  pu  jeter  les  juges  dans  l’erreur.  (Voy.  ord.  2 mai 
4834,  de  Castellane.) 

377.  — La  demande  en  révision  pour  défaut  de  re- 
présentation d’une  pièce  décisive,  exige  le  concours 
de  deux  conditions.  On  a éprouver  1®  que  la  pièce 
eût  été  décisive  (voy.  ord.  4 mai  1835,  Gilbert-Le- 
fort)  ; 2®  qu’elle  a été  retenue  par  le  fait  de  l’adver- 
saire. (Voy.  ord.  10  juillet  1835,  Genty.) 

L’art.  20  du  décret  du  30  janvier  1852,  qui  repro- 
duit en  cela  les  dispositions  de  l’art.  25  de  la  loi  du 
19  juillet  1845,  ouvre  la  voie  du  recours  en  révision 
dans  un  troisième  cas,  celui  d’inaccomplissement  des 
dispositions  relatives  au  rapport  sur  les  affaires  con- 
tentieuses, à la  composition  du  conseil  appelé  à les 
juger,  à la  publicité  de  l’audience  et  au  mode  de  déli- 
bération. « Le  procès-verbal  des  séances,  dit  en  effet 
€ cet  article,  mentionne  l’accomplissement  des  dis- 
« positions  des  articles  17,  18,  19,  20,  21,22,  23  et 
€ 24  du  décret  organique  du  26  janvier.  Dans  le  cas 
* où  ces  dispositions  n’ont  pas  été  observées,  le  dé- 
« cret  qui  intervient  peut  être  l’objet  d’un  recours  en 
« révision,  lequel  est  introduit  dans  les  formes  de 
« l’art.  33  du  réglement  du  22  juillet  1806.  » 

Nous  devons  prémunir  les  parties  contre  le  faux 
espoir  qu’elles  pourraient  être  disposées  à puiser 
dans  l’usage  de  ce  recours  tout  exceptionnel.  Nous 
n’avons  pu  découvrir  dans  les  précédents  fournis  par 
la  jurisprudence  un  seul  exemple  de  succès  définitif. 

378.  — Nos  regards  n’ont  plus  qu’à  tomber  sur  la 
disposition  qui  place  les  avocats  au  conseil  sous  la 
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menace  de  l’amende,  et  même  de  la  suspension  et  de 
la  destitution.  N'est-ce  pas  la  une  inspiration  due  au.v 
préventions  d'un  gouvernement  qui  ne  pouvait  envi- 
sager de  sang-froid  aucune  idée  de  résistance?  Le 
conseil  d’Ktat,  dominé  par  la  considération  (|u’ont  su 
mériter  les  avocats  admis  <à  plaider  devant  lui,  s’est 
montré  soigneux  d'apporter  une  grande  modération 
dans  l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire  qui  lui  a été 
attribué.  Disposé  à excuser  l'erreur  sur  des  points 
qui  comportent  souvent  l’appréciation  la  plus  déli- 
cate, il  omet  assez  ordinairement  d’accompagner  le 
rejet  de  la  requête  d’une  condamnation  contre  le  si- 
gnataire. D’autres  fois,  celui-ci  est  déterminé  par  un 
avis  officieux  à se  désister  au  nom  des  parties.  Néan- 
moins, il  a été  prononcé  diverses  condamnations  à 
l’amende  de  5,  25  et  .50  fr.;  il  est  même  quelques  cas 
dans  lesquels  l’avocat  a été,  en  outre,  condamné  per- 
sonnellement aux  frais  du  recours.  Dans  l’espèce  ju- 
gée par  une  ordonnance  du  24  mai  1836,  on  avait 
caché  le  recours  sous  le  voile  d’une  demande  en  inter- 
prétation; mais  le  voile  a été  écarté  et  l’amende 
prononcée.  (Voy.  ord.  Laloubicr-Cazade.) 

279.  — « Ce  recours  devra  être  formé  dans  le 
€ même  délai,  et  admis  de  la  même  manière  que 
« l’opposition  à une  décision  par  défaut.  » Voy.  ibid., 
art.  33.) 

Le  délai  est  de  deux  mois  (1).  C’est  dans  ce  sens 
seulement  qu’il  est  le  même  que  celui  de  l’opposition; 

(1)  Le  liérrcl  du  2 nov.  180i  stipule  le  délai  de  deux  mois  pour 
l'opiiosition  et  pour  les  recours  autorisés  par  Part.  32  du  décret 
du  22  juillet  1800,  et  par  Part.  20  du  décret  du  30  janvier  1852 
(art.  l'. 
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car  le  point  de  départ  est  différent.  Conformément  à 
la  règle  établie  par  l’art.  488  du  Gode  de  procédure 
civile  pour  les  ouvertures  de  re(]uéte  civile  résultant 
du  faux  ou  de  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  < le 
« délai  pour  les  recours  en  révision  contre  les  déci- 
« sions  contradictoires,  ne  doit  courir  que  du  jour 
« où  les  pièces  fausses  ou  décisives  ont  été  recou- 
« vrécs,  ou  du  jour  où  la  signification  des  arrêtés  ad- 
X ministratifs,  (|ui  les  relatent  ou  les  contiennent,  a 
« éU‘  faite  à la  partie  qui  les  oppose.  » (Voy.  .M.  de 
Cormenin.  1. 1,  cli.  v,  p.  76.) 

380.  — « Lors(|ue  le  recours  contre  une  décision 
« contradictoire  aura  été  admis  dans  le  cours  de  l'an- 
« née  où  elle  avait  été  rendue,  la  communication  sera 
« faite  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  de  l’avocat 
« qui  a occupé  pour  lui  et  qui  sera  tenu  d’occuper 
« sur  ce  recours,  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  nouveau 
« pouvoir.  » (Voy.  ibid.,  art.  34). 

€ Si  le  recours  n’a  été  admis  qu’après  l’année  de- 
n puis  la  décision,  la  communication  sera  faite  aux 
« parties,  à personne  ou  domicile,  pour  y fournir  ré- 
X ponse  dans  le  délai  du  réglement.  » (Voy.  ibid., 
art.  35.) 

« Lorsqu’il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours 
« contre  une  décision  contradictoire,  un  second  re- 
« cours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  receva- 
« We  ; l’avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera 
« puni  de  l’une  des  peines  énoncées  en  l’art.  32.  » 
(Voy.  ibid.,  art.  36.) 

Une  ordonnance  du  17  janvier  1834,  sur  le  recours 
formé  au  nom  d’un  sieur  Latrufl'e,  fournit  un  e.xem- 
ple  de  l’application  de  ce  dernier  article. 
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ÎWI.  — « Ceux  qui  voudraient  s’opposer  à des  dé- 
« cisions  du  conseil  d’Etat  rendues  en  matière  conten- 
<>  lieuse,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu’ils  re- 
« présentent  n’ont  été  appelés,  ne  pourront  former 
« leur  opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordi- 
« naire  ; et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secréta- 
« riat  du  conseil,  il  sera  procédé  conformément  aux 
« dispositions  du  titre  I".  » (Voy.  ihid.,  art.  37). 

L’opposition  dont  il  est  fait  mention  ici,  et  qu’on 
ilési^ne  sous  la  dénomination  de  tierce  opposition, 
pour  la  distinguer  du  recours  réservé  au  défendeur 
qui  a été  appelé  et  n’a  point  comparu,  est  la  res- 
source des  tiers  qui  se  trouvent  atteints  par  une  dé- 
cision intervenue  sans  qu’ils  aient  été  appelés  ni  en- 
tendus. 

Nous  verrons  qu'elle  a lieu  non-seulement  contre 
les  décisions  en  matière  contentieuse , mais  aussi 
contre  les  actes  émis  en  la  forme  administrative  qui 
hiessent  des  droits  privés.  Les  permissions  pour  l’é- 
tablissement des  ateliers  insalubres,  les  autorisations 
pour  les  créations  d'usines  hydrauliques,  les  régle- 
_ inents  d’eau  et  les  concessions  de  mines  figurent  au 
premier  rang  des  actes  qui  en  suscitent  l’usage. 

La  (juestion  de  savoir  si  le  tiers  qui  se  présente  par 
la  voie  de  l’opposition  n’a  réellement  pas  été  appelé, 
se  réduit  à une  question  de  fait,  dont  la  solution  n’est 
jamais  subordonnée  qu’à  une  preuve  de  convocation 
régulière.  Il  n’en  est  pas  de  même  du  point  de  savoir 
s’il  a été  ou  non  représenté.  Là  se  rencontrent  les  rè- 
gles du  droit  commun  sur  l'identité  de  personnes  con- 
sidérée comme  élément  constitutif  de  la  chose  jugée, 
cl  dont  la  plus  remarquable  a trait  à la  définition  des 
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ayants  cause.  Leur  exposition  ne  rentre  point  dans 
notre  sujet.  Bornons-nous  à constater  que  le  conseil 
d'Etat  paraît  les  prendre  pour  guides,  puisqu’il  dé- 
cide que  la  tierce  opposition  n’est  point  admissible 
de  la  part  de  l’héritier  contre  la  décision  rendue  à l’é- 
gard de  son  auteur  (voy.  ord.  9 avril  1817,  Venture), 
du  cessionnaire,  s’il  s’agit  d’une  décision  dans  la- 
quelle le  cédant  a été  partie  (voy.  ord.  18  août  1807, 
.Meinier),  du  créancier  contre  une  décision  contradic- 
toire avec  son  débiteur.  (Voy.  ord.  4 juin  18:26,  Dela- 
barre.) 

La  conformité  avec  les  principes  du  droit  civil  n’ap- 
paraît pas  moins  évidente  dans  une  ordonnance  qui 
a rejeté  la  tierce  opposition  de  l’acquéreur  à une  dé- 
cision rendue  contre  son  vendeur,  bien  que  posté- 
rieurement à la  vente,  par  le  motif  que,  dans  le  con- 
trat, il  avait  chargé  ce  même  vendeur  de  suivre 
l’instance,  alors  pendante,  qui  avait  amené  la  déci- 
sion. (Voy.  ord.  20janv.  1841,  Le  Prévost).  Le  conseil 
a vu,  sans  doute,  un  mandat  dans  la  stipulation  insé- 
rée à l’acte  (1). 

382.  — Le  réglement  ne  fixe  point  de  délai  pour  la 

(1]  Je  suis  rtiluil  .'i  n’employer  que  la  forme  dubitative,  par  la 
raison  que  l'exposé  des  faits  donné  par  les  arrêtistes  ne  projetlc 
aucune  lumière  sur  les  considérants,  connus  en  termes  par  trop 
généraux,  qui  accompagnent  rordonnance.  On  me  pardonnera  de 
saisir  cette  occasion  de  bb^mer,  dans  les  recueils  consacrés  ù la 
jurisprudence  administrative,  un  système  de  rédaction  qui  con- 
siste à mettre  en  lumière  le  principe  et  à laisser  dans  l'ombre  la 
spécialité  de  l'application.  f.'c.st  précisément  le  contraire  qu'il 
faudrait  faire  ! — (Cette  note  remonte  à la  première  édition,  et  la 
justice;  me  fait  un  devoir  de  dire  que  la  méthode  que  je  critiquais 
alors  me  parait  aujourd'hui  abandonnée  . 
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tierce  opposition  ; il  faut,  par  conséquent,  suivre  la 
règle  admise  par  les  tribunaux  et  par  les  auteurs  en 
matière  civile,  et  dire  que  les  tiers  qui  n’ont  pas  été 
parties  à une  décision,  étant  censés  l’ignorer,  peu- 
vent toujours  l'attaquer  (voy.  arrêt  de  cassation  du 
17  germ.  au  IV  ; ord.  28  mars  1821,  ville  de  Iloclie- 
fort),  cela,  quand  bien  même  elle  aurait  été  exécutée. 
(Voy.  arrêt  de  cassation  du  26  l'rim.  an  IV.) 

Cependant  l’exécution  nous  semblerait  devoir  pro- 
duire, comme  moyen  de  i)rescription,  l’eiret  que  nous 
lui  avons  attribué  relativement  au  droit  de  recours 
en  cas  d’absence  de  notilication.  Les  principes  sont 
les  mêmes.  (Voy.  supra,  n“  338). 

383.  — « La  partie  (|ui  succombera  dans  la  tierce 
* opposition  sera  condamnée  en  loO  fr.  d’amende, 
€ sans  préj  udice  des  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu.  » 
(Voy.  décret  22  juillet  1806,  art.  38). 

« Les  art.  34  et  35  cklessus,  concernant  les  re- 
« cours  contre  les  décisions  contradictoires  , sont 
« communs  à la  tierce  opposition.  » (Voy,  ibid., 
art.  39.). 

Le  conseil  d’Etat  a ([uelquefois  modéré  l’amende 
(voy.  ord.  31  octobre  1821,  Schrnith),  en  vertu  du 
droit  appartenant  à l’empereur  comme  chef  suprême. 
Il  en  sera  traité  plus  au  long  à l’occasion  des  contra- 
ventions sur  les  cours  d’eau  navigables  et  les  autres 
contraventions  aux  réglements  de  grande  voirie. 

384.  — -M.  Serrigny  réfute  nettement  l’opinion  émise 
par  M.  de  Cormenin  (t.  1,  ch.  v,  sect.  4,  p.  78),  que  la 
question  de  dommages-intérêts  est  réservée  aux  tri- 
bunaux, opinion  formellement  condamnée,  d’ailleurs, 
par  la  jurisprudence.  (Voy.  ord.  31  oct.  1821,  Schrnith). 
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« Outre  que  le  texte  du  réglement,  écrit-il,  est  l'ormel 
« sur  ce  point,  ne  serait-il  pas  singulièrement  bizarre 
« que  le  conseil  d’Etat,  qui  rejette  une  tierce-oppo- 
« sition,  lut  obligé  de  renvoyer  devant  les  tribunaux 
« pour  appliquer  les  dommages  qu’elle  a pu  occa- 
€ sionner?  Les  dommages-intérêts,  comme  l’amende, 
< sont,  dans  la  main  du  conseil  d’Etat,  une  sanction 
« pour  réprimer  la  témérité  du  plaideur  qui  a violé 
« les  dispositions  du  décret  réglementaire  : et  l’on 
« veut  que  le  conseil  en  renvoie  l’application  aux 
« tribunaux!  » (Voy.  t.  I,  n®356). 

385.  — « Lorsqu’une  partie  se  croira  lésée  dans  ses 
« droits  ou  sa  propriété  par  l’effet  d’une  décision  de 
« notre  conseil  d’Etat  rendue  en  matière  non-con- 
« tentieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête, 
« pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être 
« l’affaire  renvoyée,  s’il  y a lieu,  soit  à une  section  du 
0 conseil  d’Etat,  soit  à une  commission.  » (Voy.  ibid., 
41  rt.  40). 

Nous  avons  donné  plus  haut  le. commentaire  de  cet 
article.  (Voy.  suprà,  n®  254). 

38G.  — L’affranchissement  du  ministère  d’avocat, 
dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  l’a  stipulé, 
s’étend-il  à l’opposition,  à la  demande  en  révision  et 
à la  tierce-opposition  ? 

Distinguons.  La  demande  en  révision  constitue  une 
voie  extraordinaire  ouverte  dans  certains  cas,  pour 
attaquer  et  faire  tomber  les  décisions  juridiques.  On 
peut  donc  dire , relativement  à ce  mode  de  recours, 
qu’il  convient  de  restreindre  dans  ses  plus  étroites 
limites  l’exception  apportée  par  une  disposition  toute 
spéciale  aux  formes  ordinaires  de  procéder.  Nous 
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ajouterons,  d’ailleurs,  qu’il  a dû  être  dans  la  pensée 
de  la  loi,  de  concentrer  dans  des  mains  habiles  et 
sages,  l’exercice  d’un  droit  dont  elle  s’efforçait  de 
prévenir  l’abus  jusqu’à  le  frapper  d’une  pénalité. 
(Voy.  art.  2:2  du  réglement  de  1806).  Et  il  a été,  en 
effet,  jugé  par  deux  fois,  à l’occasion  de  recours  en 
matière  d’élections  municipales,  que  la  demande  en 
révision  d’une  décision  contradictoire  ne  pouvait  être 
présentée  que  par  le  ministère  d’un  avocat  au  conseil. 
(Voy.  ord.  14  janvier  1839 , commune  de  Servières  ; 

mars  1842 , Tavernier).  L’opposition  et  la  tierce- 
opposition,  au  contraire,  sont  des  voies  ordinaires 
auxquelles  il  semble  juste  d’accorder  la  même  faveur, 
les  mêmes  facilités  qu'à  l’action  elle-même.  C’est  ce 
que  le  conseil  d’Etat  a jugé  par  une  décision  qui  ne 
prononce  que  quant  à l’opposition  (voy.  décr.  10  août  • 
18o0,  syndicat  de  la  Durance),  mais  dont  le  principe 
est  évidemment  applicable  à la  tierce-opposition. 

387.  — « En  attendant  qu’il  soit  fait  un  nouveau 
« tarif  des  dépens , et  statué  sur  la  manière  dont  il 
« sera  procédé  à leur  liquidation,  on  suivra  provisoi- 
« rement  les  réglements  antérieurs  relatifs  auxavocats 
« au  conseil,  et  qui  sont  applicables  aux  procédures 
« ci-dessus.  » (Voy.  ibid.,  art.  41). 

K II  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens 
« aucuns  frais  de  voyage , séjour  ou  retour  des  par- 
« ties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d’huissier  au-delà 
« d’une  journée.  » (Voy.  ibid.,  art.  42). 

« La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites 
« à la  commission  du  contentieux  par  un  maître  des 
« requêtes,  et  sauf  révision  par  le  grand-juge.  » (Voy. 
ibûl.,  art.  43). 
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Le  tarif  des  dépens  annoncé  par  l’art.  41  a été  pris 
dans  le  réglement  de  1738  et  le  tarif  de  1739,  et  fixé 
par  une  ordonnance  royale  du  18  janvier  1826,  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  Les  art.  2,  3,  4 et  5 sont  ainsi 
conçus  : 

« Art.  2.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des 
« dépens,  aucuns  frais  de  voyage,  séjour  ou  retour 
« des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier  au- 
« delà  d'une  journée. 

« -\rt.  3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront 
« faites  au  comité  du  contentieux,  par  le  maître  des 
• requêtes  rapporteur. 

*1  .\rt.  4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  par  notre 
t garde  îles  sceaux,  et  dans  le  cas  où  il  serait  empè- 
« ché,  par  le  conseiller  d'Etat  vice-président  du  co- 
« mité  du  contentieux. 

« .4rt.  5.  L’opposition  à la  taxe  sera  recevable  dans 
« les  trois  jours  de  la  signification  de  l’exécutoire. 

« Elle  sera  jugée  par  notre  garde  des  sceaux,  con- 
« formément  à l’art.  43  du  réglement  du  22  juillet 
. 1806.  » 

.M.  de  Gormenin  fait  remarquer  qu’il  n’y  a pas  en- 
core d’exemple  d’opposition  à la  taxe  (1).  Il  indique, 
en  même  temps,  que  le  minimum  des  dépens  dans  les 
affaires  contentieuses  est  de  150  fr.  et  le  ma.rimum  de 
350  fr.  environ. 

Î388.  — Le  tarif  annexé  à l’ordonnance  de  1826,  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 


(1)  L’opposition  serait,  anjourd'liiii,  jugée  par  le  président  du 
conseil  d’Etat. 
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Dépens  d'avocat. 

1.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets,  lorsque  la  partie  de- 

meurera à Paris  ou  n'en  sera  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  niyria- 
mètres 5 » 

Lorsqu'elle  demeurera  à une  distance  plus  éloignée  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des 
ressorts  des  cours  royales  d'Orléans,  Rouen,  Oouai,  Nancy, 

Metz,  Dijon  et  Bourges 10  » 

Lorsqu’elle  demeurera  dans  tout  autre  lieu.  (Tarifdc  1738, 
alinéas  2,  3 et  4.  Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  4).  . . 15  » 

2.  Le  droit  de  consultation.  {Tarif  de  1738,  alinéa  7.  Ré- 
glement du  22  juillet  1806,  art.  1") 10  » 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépôt  et  enregistre- 
ment. (Tarif  de  1738,  alinéa  9.  Réglement  du  22  juillet  1806. 

art.  2) 6 » 

4.  Le  droit  de  communication.  (Tarifdc  1738,  alinéa  27. 

Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  8) 3 » 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présentées  au  conseil,  con- 
tenant vingt-cinq  lignes  à la  page  et  douze  syllahcs  à la 
ligne.  (Tarifdc  1738,  alinéa  14.  Réglement  du  22  juillet 

1806,  art.  46).  . . . .' 2 » 

6.  Le  mis  au  net  par  rôle.  (Tarif  de  1738,  alinéa  15.  Ré- 
glement du  22  juillet  1806,  art.  46) n 50 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque  rôle.  Tarifdc  1738, 

alinéa  16.  Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  47) » 25 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à un  procès-verbal 
d'interrogatoire  et  autres  qui  peuvent  être  faits  dans  le 
cours  de  l'instance.  (Tarif  de  1738.  alinéa  16.  Réglement 

du  22  juillet  1806.  art.  4) 3 » 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance  royale,  signiOée  aux 

avocats  de  l'instance,  chaque  rôle.  (Tarif  de  1738,  alinéa  22. 
Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  28) » 50 

10.  Chaque  signitication  de  requête  ou  d'ordonnance 

pendant  le  cours  d'une  instance.  (Tarif  de  1738,  alinéa  25. 
Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  28  et  47) 1 » 
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11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe  des  productions  do  , 
l’instance  , après  le  jugement  d'icelle.  (Tarif  de  1738,  ali- 


néa 28.  Réglement  du  il  juin  1806,  art.  27) 3 " 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  p.assé  en  taxe » 25 


Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  taxateur  aura  fait 
la  réunion,  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul  article. 

(Tarif  de  1738,  alinéa  38.  Réglement  du  22  juillet  1806, 
art.  43). 

13.  La  vacation  à la  taxe.  (Tarif  de  1738,  alinéa  40.  Ré- 
glement du  22  juillet  1806,  art.  43) 4 » 

Frais  de  greffe. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque  requête  au  greffe. 

(Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  18.  Réglement  du  22  juillet 


1806,  art.  2) 4 » 

15.  L’ordonnance  de  Committitur  d’un  rapporteur.  ...  3 » 


Cette  ordonnance  ne  pourra  être  expédiée  ni  notifiée. 

(Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  3.  Reglement  du  11  juin  1806, 
art.  28.  Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  2.  Ordonnance 
du  23  août  1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du  garde  des  sceaux. 

(Tarif  de  1739,  art.  2,  alinéa  7.  Réglement  du  22  juillet 

1806,  art.  4,  9,  12,  14,  15,  18,  20,  21.  25  et  26) 4 » 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  greffier.  (Tarif  de  1739, 

art.  1",  alinéa  21) 4 » 

18.  La  signature  de  l’expédition  d’une  ordonnance  royale. 

(Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  2.  Réglement  du  11  juin 
1806,  art.  35) 12  » 

19.  La  signature  de  l’exécutoire  des  dépens.  (Tarif  de  1739, 

art.  2,  alinéa  7.  Réglement  du  22  juillet  1806,  art.  34)  . . 4 » 

20.  Chaque  rôle  d'expéditions  du  greffe,  de  quelque  na- 
ture qu’elles  soient,  à raison  de  vingt-cinq  lignes  à la  page 
et  de  douze  syllabes  à la  ligne.  (Tarif  de  1739,  art.  l'^ 
alinéa  16.  Réglement  de  1738,  deuxième  partie,  titre  XIII, 


art.  7.  Réglement  du  11  juin  1806,  art.  35) 50 

Le  retrait  des  pièces.  (Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  19. 
Réglement  du  11  juin  1806,  art.  27] 4 > 
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389.  — On  suit,  entre  particuliers,  communes,  fa- 
briques ou  établissements  publics,  la  règle  qui  veut 
que  la  partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux  dé- 
pens, et  que  les  dépens  soient  compensés,  si  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 
(Voy.  art.  130  et  131,  G.  pr.  civ.) 

3Î10.  — La  jurisprudence  a,  de  tout  temps,  fait  au 
profit  de  l'Etat  exception  au  principe  du  droit  com- 
mun qui  veut  que  toute  partie  qui  succombe  soit  con- 
damnée aux  dépens.  (Voy.  art.  130,  G.  proc.  civ.)  Le 
conseil  d’Etat  se  refusait  invariablement  à prononcer 
la  condamnation  aux  dépens  au  profit  ou  à la  charge 
des  administrations  publiques,  lorsque  survint  la  loi 
du  3 mars  1849. 

L’art.  42  de  celte  loi  était  ainsi  conçu  : « Sont  ap- 
« plicables  à la  section  du  contentieux  les  dispositions 
« des  art.  88  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile 
« sur  la  police  des  audiences,  H l’art.  130  relatif  à la 
• condamnation  aux  dépens.  » 

Gctte  dernière  partie  de  l’article  avait  été  ajoutée, 
lors  de  la  seconde  lecture,  par  la  commission  chargée 
de  la  rédaction  du  projet  de  loi.  L’organe  de  la  com- 
mission exposa  que  la  législation  antérieure , telle 
que  l’entendait,  à tort  ou  à raison,  le  conseil  d'Etat, 
n’autorisait  pas  formellement  à condf^mner  aux  dé- 
pens l’Etat  qui  venait  à succomber  dans  un  litige  du 
contentieux  administratif,  qu’il  fallait  dissiper  toute 
incertitude  à cet  égard,  et  appliquer  la  règle  de  jus- 
tice et  d’équité  consacrée  par  le  droit  commun.  ,\u- 
cune  contradiction  ne  s’éleva  dans  l’assemblée  contre 
cette  proposition. 

La  section  du  contentieux  a donc  appliqué  à l’Etal 
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pendant  deux  ans  et  demi  l’art.  130  du  Code  de  pro- 
cédure. Elle  n’a  été  dans  le  cas  d’y  faire  qu’une  seule 
exception,  qui  n’était  même  pas,  à vrai  dire,  une  ex- 
ception ; elle  a décidé  (|ue  cet  article  ne  devait  pas 
recevoir  son  application  aux  poursuites  exercées  par 
l’administration  en  matière  de  grande  voirie.  Ces 
poursuites  ont,  en  effet,  quant  à l’amende  du  moins, 
un  caractère  pénal  maintenant  incontesté  : or,  môme 
dans  le  droit  commun , l’action  pénale,  l’action  de  la 
justice  répressive  ne  donne  lieu  contre  l’autorité  qui 
exerce  cette  action  , à aucune  condamnation  aux 
dépens. 

En  1852,  la  loi  du  3 mars  1849  a été  expressément 
et  intégralement  abrogée  par  l’art.  27  du  décret  orga- 
nique du  conseil  d’Etat  en  date  du  25  janvier  ; de  plus 
l’art.  19  du  décret  du  30  janvier,  portant  réglement 
sur  le  service  intérieur  du  conseil,  s’est  borné  à dé- 
clarer applicables  à la  tenue  des  séances  publiques  les 
art.  88  et  suivants  du  Gode  de  procédure  sur  la  police 
des  audiences  : cet  article,  qui  n’est  que  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  de  l’art.  26  de  la  loi  du  26  juillet 
1845  sur  le  conseil  d’Etat,  n’a  pas  rappelé  l’art.  130 
du  même  Code,  que  la  loi  de  1845  ne  mentionnait  pas 
non  plus,  et  dont  l’objet  ne  concerne  d’ailleurs  pas 
la  tenue  des  séances. 

Le  conseil  est,  dès  lors,  revenu  à son  ancienne  juris- 
prudence et  l’a  maintenue,  contrairement  aux  con- 
clusions présentées  et  aussi  habilement  que  longue- 
ment développéesà  deux  reprises  parles  commissaires 
du  gouvernement,  MM.  Reverchon  et  Robert.  (Décr. 
27  fév.  1852,  Niocel  ; 16  déc.  1863,  ville  de  Harn). 

Cependant  les  idées  qui  avaient  inspiré  ces  critiques 
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se  sont  propagées  et  fortifiées  dans  le  sein  du  conseil, 
et  le  gouvernement  a été  amené  à leur  donner  satis- 
faction. De  là  l’art.  2 du  décret  du  2 novembre  1864 
qui  statue  ainsi  : « Les  articles  130  et  131  du  Code  de 
« procédure  civile  sont  applicables  dans  les  contes- 
« tationsoù  l’administration  agit  comme  représentant 
a le  domaine  de  l’Etat,  et  dans  celles  qui  sont  rela- 
« tives  soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à l’exé- 
« cution  des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l’ar- 
« ticle  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI.  » 

Voilà  donc  l’administration  placée,  quant  aux  dé- 
pens, sous  l’empire  du  droit  commun  pour  toutes  les 
instances  dans  lesquelles  elle  n’agit  pas  comme  exer- 
çant la  puissance  publique. 

391.  — Les  dépens  sont  alloués  parla  loi  à titre  de 
garantie  contre  les  procès  injustes.  Sous  ce  point  de 
vue,  le  législateur  a arbitré  le  préjudice  causé  et  la 
réparation  due  à celui  qui  a eu  à les  subir.  Il  s’ensuit 
qu’il  n’y  a pour  celui-ci  nulle  indemnité  à prétendre 
en  dehors  des  frais  taxés , pour  les  faux  frais  et  dé- 
penses extraordinaires  qu’il  a pu  supporter.  (Voy. 
décr.  22  nov.  1831,  comp.  du  canal  de  la  Sambre  à 
l’Oise).  L’art.  2 du  décret  du  22  juillet  1806  est  formel 
à cet  égard,  puisqu’il  défend  d’employer  dans  la  li- 
quidation des  dépens,  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
ou  retour  des  parties. 

Mais  le  juge  est,  comme  en  matière  civile,  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  répartition  des 
dépens.  Dans  la  première  application  faite  à l’Etal  du 
décret  du  2 novembre  1864,  il  a été  condamné  à sup- 
porter la  moitié  des  dépens.  (Décr.  16  déc.  1864, 
Nercam). 
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— La  requête  civile  n’étant  pas  admise  devant 
le  conseil  d’Etat  pour  omission  de  statuer  sur  l’un  des 
chefs  de  conclusions , la  réparation  de  l'omission  de 
prononcer  sur  les  dépens  intervient,  sur  la  demande 
de  la  partie,  par  voie  d'addition  à l’ordonnance  rendue. 
(Voy.  ord.  28  mai  1838,  commune  de  Sainl-Nabord  ; 
21  juillet  1849,  fabrique  de  Sainto-Soulle).  .Mais  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu’il  y ail  eu  conclusion  for- 
melle h cet  égard.  C’est  à l’omission  de  statuer  et  non 
point  à l'omission  de  conclure  que  le  conseil  entend 
remédier. 

393.  — Le  réglement  pour  la  procédure  devant  le 
conseil  d'Etat  ne  fait  nulle  mention  des  rapports  d’ex- 
perts, et  ne  fournit,  par  conséquent,  aucune  dispo- 
sition à suivre  pour  la  taxe  de  leurs  vacations.  On  ne 
peut,  cependant,  pas  proposer  au  conseil  d’Etat  de 
faire  sur  ce  point  ce  qu’il  a judicieusement  fait  sur 
beaucoup  d’autres,  et  de  s’en  référer  aux  principes 
posés  par  le  Code  de  procédure  civile.  L’art.  319  de  ce 
Code  donne  mission  au  président  du  tribunal  de  taxer 
les  vacations  des  experts,  et  ce  pouvoir  ne  s’exerce 
de  sa  part,  que  sauf  pour  les  e.xperts  le  droit  d'oppo- 
sition à la  taxe  dans  les  formes  établies  par  le  décret 
du  IG  février  1807  ; il  pourvoit  ainsi  à la  taxe  par  une 
attribution  spéciale.  Or,  dans  la  procédure  adminis- 
trative, ce  n’est  point  au  président  à procéder  <à  la 
taxe,  il  n’en  connaît  que  sur  l’opposition.  On  ne  peut, 
par  conséquent,  invoquer  l’analogie  pour  lui  prêter 
l'attribution  consacrée  par  l’art.  319  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  On  se  trouve,  dès-lors,  amené  à s’adresser 
au  conseil  d’Etat  lui-même  pour  faire  déterminer  ce 
qui  est  dû  aux  experts.  Les  choses  ne  se  passent  pas 
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autrement  en  effet  ; le  conseil  d’Etat  règle  le  prix  des 
vacations  pour  les  expertises  auxquelles  il  a été  pro- 
cédé dans  le  cours  de  l’instruction  confiée  à la  section. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  rapports 
d’experts  devant  les  conseils  de  préfecture  ; la  taxe 
est  faite  par  les  arrêtés  qui  statuent  sur  le  litige.  Le 
conseil  d’Etat  peut  donc  être  appelé  à réformer  l’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  dans  le  chef  relatif  à la 
taxe.  (Voy.  décr.  6 juilletl850,  Mouren).  Mais  voici 
ce  (jui  en  résulte  : la  décision  du  conseil  d’Etat,  en  ce 
(jui  a trait  à la  taxe  iipplicable  aux  experts , n’inté- 
resse pas  seulement  les  parties  en  cause,  elle  intéresse 
les  experts  eux-mêmes.  D’où  la  nécessité  de  recon- 
naître à ceux-ci  le  droit  d’intervenir,  ou,  la  décision 
rendue,  de  prendre  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

Je  me  sens  même  entraîné  à reconnaître  à l’expert 
(}ui  se  croit  injustement  taxé,  le  droit  de  saisir  le  con- 
seil d'Etat  d’un  recours.  Il  ne  me  paraît  pas  possible 
de  le  laisser  à la  merci  des  parties. 

39i.  — .Nous  arrivons  enfin  au  titre  quatrième  du 
décret  du  22  juillet  1806. 

« Les  avocats  en  notre  conseil  d’Etat  auront,  con- 
« formément  à notre  décret  du  11  juin  dernier,  le 
« droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d’instruction  et 
« de  procédure  devant  la  commission  du  conten- 
« Deux.  » (Voy.  décr.  22  juillet  1806,  art.  44). 

« L’impression  d’aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 

« Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôles 
a qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'instruction  de  l’in- 
« stance.  » (Voy.  ibid.,  art.  45). 

« Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correcte- 
0 ment  et  lisiblement  en  demi-grosse  seulement  ; 
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« chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
« et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins:  sinon, 
< chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de 
O syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  l’avocat  sera  tenu 
« de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à raison  de 
« ces  rôles.  » (Voy.  ibid.,  art.  46). 

« Les  copies  signées  des  requêtes  et  mémoires  ou 
« autres  actes,  seront  écrites  lisiblement  et  correc- 
« tement;  elles  seront  conformes  aux  originaux,  et 
« l’avocat  en  sera  responsable.  » (Voy.  ibid.,  art.  47). 

« Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats 
« au  conseil,  seront  sur  papier  timbré. 

« Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  su- 
« jettes  au  droit  d’enregistrement,  à l’exception  des 
« exploits  d’huissier,  pour  chacun  desquels  il  sera 
« perçu  un  droit  fixe  de  un  franc. 

. « N’entendons  néanmoins  dispenser  les  pièces  pro- 
« duites  devant  notre  conseil  d’Etat,  des  droits  d’en- 
« registrement  auxquels  l’usage  qui  en  serait  fait 
O ailleurs  pourrait  donner  ouverture. 

€ N’entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d’en- 
« registrement  les  pièces  produites  devant  notre 
« conseil  d’Etat,  qui,  par  leur  nature,  sont  soumises 
« à l’enregistrement  dans  un  délai  fixe.  » (Voy.  ibid., 
art.  48). 

« Los  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circon- 
« stances,  punis  de  l’une  des  peines  ci-dessus,  dans 
« le  cas  de  contravention  aux  réglements,  et  notam- 
« ment  s’ils  présentent  comme  contentieuses  des 
« atfaires  qui  ne  le  seraient  pas,  ou  s’ils  portent  en 
« notre  conseil  d’Etat  des  affaires  qui  seraient  de  la 
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« compétence  d'une  ^utre  autorité.  » (Voy.  ihid., 
art.  49). 

« Les  avocats  au  conseil  prêteront  serinent  entre 
« les  mains  de  notre  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
<1  tice.  » (Voy.  ibid.,  art.  50). 

L’institution  des  avocats  au  conseil  a son  origine 
dans  l'ancienne  organisation  judiciaire. 

Il  e.vistait  autrefois  près  du  conseil  privé  ou  du  con- 
seil des  parties,  d’où  sont  sortis  le  conseil  d'Klat  et 
la  cour  de  cassation,  des  olliciers  exclusivement  cliar- 
gés,  sous  le  titre  d'arocats  au  cniiaeil  du  roi,  de  la  dé- 
fense des  allaircs  adininislralives  et  civiles.  Ces  offi- 
ciers, aux  termes  du  réglement  du  22  juin  1738,  qui 
les  régit  encore,  devaient  avoir  été  reçus  acocats  en 
parlement. 

Supprimés,  par  la  loi  des  14-27  avril  1791,  avec  le 
le  conseil  privé  auquel  ils  étaient  attachés,  ils  ont  re- 
trouvé leur  place  près  des  corps  institués  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  à ce  conseil. 

En  l’an  Vil,  la  loi  du  27  ventôse  ne  donne  aux  offi- 
ciers investis  du  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  près  le  tribunal  de  cassation  que  le  titre 
d’avoui’s,  par  la  raison  simple  que  la  législation  d’alors 
ne  reconnaissait  plus  d’avocats.  .Mais  aussitôt  que 
l’ordre  des  avocats  est  rétabli,  les  défenseurs  près  la 
cour  de  cassation  en  reprennent  le  titre,  en  vertu 
d’un  décret  du  2o juin  1806,  qui  n’a  d’autre  objet  que 
de  leur  en  faire  restitution. 

En  1806,  dès  que  le  conseil  d'Etat  arrive  au  rang 
d’institution,  on  érige  à son  côté  un  collège  d'avocats. 

« Il  y aura  , porte  l’art.  1"  du  décret  du  1 1 juin,  des 
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« avocats  eu  notre  conseil,  lesquels  auront  seuls  le 
« droit  (le  signer  les  mémoires  et  re(juétcs  des  [lar- 
« ties  en  matière  contentieuse  de  toute  nature.  » 
Enlin,  la  constitution  détinilive  de  l’ordre  est  due 
à une  ordonnance  du  10  septembre  1817,  dont  les 
art.  1 et  2 sont  conçus  ainsi  : 

« Art.  1.  L’ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le 
« collège  des  avocats  à la  cour  de  cassation  sont  réu- 
« nis  sous  la  dénomination  d’ordre  des  acocats  aiu 
- conseils  du  roi  et  à la  cour  de  cassation. 

« Art.  2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivi- 
« sibles.  » 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  administra- 
tive s’accordent  unanimement  à dire  que  les  avocats 
au  conseil  ont  été  institues  pour  offrir  aux  parties  des 
garanties  de  savoir,  d’intégrité  et  de  responsabilité 
pécuniaire  et  que  * l’expérience  a répondu  aux  motifs 
« qui  ont  présidé  à la  création  de  ce  collège  d'hommes 
a choisis.  » (Voy.  MM.  Serrigny,  t.  I",  p.  370,  n®  360, 
et  de  Corinenin,  t.  chap.  v,  sect.  4,  p.  7o,  84). 

Il  faut  joindre  à ces  témoignages  de  considération 
celui  (jui  résulte  de  l’attribution  qui  leur  a été  faite 
par  le  gouvernement  du  droit  exclusif  de  signer,  à 
défaut  des  parties  elles-mêmes,  en  matière  contentieuse, 
les  mémoires  et  réclamations  adressés  aux  ministres 
et  aux  administrations  et  directions  générales  qui  en 
dépendent,  et  d’entrer  dans  les  bureaux  pour  la  pour- 
suite des  affaires  de  cette  nature.  (Voy.  arrêtés  des 
min.  de  la  just.,  des  fin.  et  de  l'intér.  des  29  sept.  1823, 
13  mai  et  22  juillet  1824,  10  janv.1831,  et  instruction 
du  direct,  de  l’enreg.  du  7 sept.  182i). 

II.  20 


Digitized  by  Coogle 


402  DROIT  ADMI.MSÏRATIF  APPLIQUÉ. 

Nous  devons  même  ajouter  qu'en  fait,  ce  droit  de 
signer  les  mémoires  et  réclamations  pour  et  au  nom 
des  parties,  s’est  étendu,  sans  rencontrer  d’obstacle 
sérieux  et  permanent,  à certaines  affaires  non  conten- 
tieuses dans  le  sens  légal  du  mot,  telles  que  les  de- 
mandes de  permission  d’usines,  d’autorisation  de  so- 
ciétés anonymes,  et  les  recours  en  grâce. 

Il  a été  traité  plus  haut  de  la  pénalité  ; je  n’ai  qu’à 
mentionner  quelques  applications  spéciales  fournies 
par  la  jurisprudence. 

On  a quelquefois  mis  les  frais  de  l’instance,  outre 
l’amende,  à la  charge  personnelle  de  l’avocat  signa- 
taire d’un  recours  inconsidérément  formé  (voy.  ord. 
19  avril  1826,  Rougemont)  ; et  dans  les  cas  les  plus 
graves,  on  a prescrit  la  transmission  de  l’ordonnance 
de  condamnation  au  conseil  de  discipline  de  l’ordre. 
Cependant  le  caractère  de  modération  que  nous  nous 
sommes  plu  à signaler,  reparaît  dans  les  ordonnances 
qui  renferment  simplement  l’injonction  aux  avocats 
d’être  plus  circonspects  à l’avenir.  (Voy.  ord.  4 juin 
1823,  Langlade). 

Le  réglement  ne  dit  rien  du  pouvoir  d’ordonner  la 
suppression  des  écrits  injurieux,  mais  il  tient  de  trop 
près  à l’autorité  de  police,  qu’il  appartient  à chaque 
tribunal  d’exercer  dans  son  domaine,  pour  qu’on  le 
puisse  contester  au  conseil  d’Etat.  (Voy.  ord.  31  oct. 
1833,  Petit).  C’est  en  vain  que  l’avoçat  se  retranche- 
rait dans  l’existence  d’uue  mention  accompagnant  sa 
signature  et  destinée  à exprimer  qu’elle  n’a  été  ap- 
posée que  ])OH)'  validité  des  conclusions.  On  le  rend  res- 
ponsable d’une  requête  qui  n’a  été  admise  quelparce 
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<|u'clle  était  revêtue  de  sa  signature  (1).  (Voy.  ord. 
:23  juin  1824,  Lachallerie).  Mais  par  compensation, 
son  ministère  en  est  plus  libre  et  plus  indépendant 
vis-à-vis  des  parties. 

Rappelons  en  terminant  que  l’application  d’une 
peine  suppose  une  faute  volontaire  ou  bien  grave,  et 
qu’on  ne  saurait  user  de  trop  de  tempérament  lors- 
qu’il s’agit  de  condamner  pour  erreurs  commises  dans 
des  matières  où  les  distinctions  sont  si  difficiles.  (Voy. 
en  ce  sens  .M.M.  de  Gorinenin  , t.  sect.  iv,  p.  86,  et 
Serrigny,  t.  I",  n®  370). 

• 395.  — « Les  significations  d’avocat  à avocat,  et 
« celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à Paris,  se- 
« ront  faites  par  des  huissiers  au  conseil.  » (Voy. 
ihid.,  art.  51). 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  l’aU'.KRIE. 


Préliminaires. 

390.  — Constitution  du  pouvoir  civil  en  .Algioie. 

397.  — Institution  d'un  gouvornoiir-général.  — Scs  pouvoirs. 

398.  — Application  de  la  législation  de  la  métropole. 

(1)  Le  plus  ordinairement,  le  présiilent  de  la  section  fait  acte 
(l'obligeance  en  donnant  avis  au  conseil  de  l'ordre  du  dépôt  du 
mémoire  signalé  à son  attention  comme  injurieux  ; l'avoc,at,  é(dairé 
sur  la  portée  des  expie ssio  is  qui  ont  pu  lui  écliajipcr,  s'empresse 
de  les  rétracter,  et  un  article  spécial  de  l'arrété  donne,  acte  du 
reirait  du  mémoire.  (Voy.  ord.  14  mai  1855,  Uonconi;. 
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390.  — Siiiic. — Dislinciioii  suivant  la  nature  dos  luis  à ai>i>lit|uer. 

100.  — Snilo.  — Lois  sur  la  garantie  constiliitioimellc  et  sur  le 

notariat. 

idi.  — Suite.  — Tendance  vers  l’assimilation. 

102.  — Organisation  des  provinecs;  création  des  juridictions  ad- 

ministratives. 

103.  — Préfectures;  restriction  apportée  au  pouvoir  du  gouver- 

neur-général. 

101.  — Conseils  généraux.  — Ministère  spécial  de  T.Ugéric. 

105.  — Uétaldissenicnl  d’un  gouvernement  général.  — Oeriiière 

modification  au  régime  de  l’.VIgérie. 

106.  — Flans  l’état  actuel,  le  gouverneur-général  est-il  une  autorité 

ressortissant  au  conseil  de  f Etat  ? 

107.  — Suite. 

108.  — Division. 


3ÎX).  — .Vprès  la  convenlioii  du  5 juillet  1830,  qui 
réglait  les  coiulitioiis  de  la  capitulation  d’Alger,  tous 
les  pouvoirs  restèrent  coneentrés  aux  mains  de  l’au- 
torité militaire  qui  s’adjoignit  une  commission  de  gou- 
vernemcntelijirgéedepourvoirnux  hesoinsdu  moment 
et  de  proposer  un  système  d’organisation  ; mais,  au 
mois  de  décembre  de  l’année  suivante,  M.  Casimir 
Périer,  alors  président  du  conseil,  provoqua  une  or- 
donnance royale  dont  le  préambule  déclarait  « que 
O s’il  avait  été  nécessaire,  datis  les  premiers  temps 
•I  qui  avaient  suivi  l’occupation  du  pays  d’.Vlger,  de 

0 laisser  réunis  dans  une  seule  tnaiti  les  pouvoirs 
- civils  et  militaires,  il  importait  maintenant  au  bicn- 

1 être  de  l’établissement  que  les  pouvoirs  fussent 
« séparés,  afin  que  la  justice  et  l'administration  ci- 

viles  pussent  prendre  une  marche  régulière.  * 
Kxposer  en  détail  toutes  les  modifications  qu’a  subies 
depuis  cette  époque  le  gouvernement  de  l'Algérie  ne 
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serait  que  faire  l'hisloire  des  essais  qui  ont  été  tentés 
pourréalisersoil  la  séparation,  soit  la  conciliation  des 
lieux  pouvoirs  militaire  et  civil.  Nous  nous  bornerons 
à ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  apprécier  le  degré 
d’autorité  des  actes  nombreux  dont  se  compose  la 
législation  locale. 

31)7.  — Dès  le  12  mai  1832,  rintendance  civile, 
d’abord  indépendante,  avait  été  subordonnée  à l’au- 
torité du  commandant  militaire,  mais  l’administration 
civile  était  néanmoins  restée  distincte,  (iet  état  de 
chose  dura  jusiju’à  la  promulgation  de  l’ordonnance 
du  22  juillet  1834  qui  confia  le  commandement  géné- 
ral et  la  haute  administration  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l’.\frique , à un  gouverneur- 
général , sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 
D'après  cette  ordonnance,  et  de  l’assentiment  au 
moins  tacite  des  chambres  législatives,  l’Algérie  était 
placée  sous  le  régime  des  ordonnances  royales  (voy. 
art.  4),  en  sorte  que  le  pouvoir  législatif  était  exercé 
par  le  chef  de  l’Etat. 

Le  gouverneur-général  avait  sous  ses  ordres  un 
intendant  civil  et  un  directeur  des  finances  dont  les 
attributions  correspondaient  à celles  des  préfets  en 
France  ; lui-mème  exerçait  certaines  attributions  ré- 
servées dans  la  métropole  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, comme  de  déclarer  l’utilité  publique , de  pro- 
mulguer les  lois  et  ordonnances  ; mais  si  complète 
que  fût  la  délégation  des  pouvoirs  administratifs,  1e 
gouverneur-général  rencontrait  naturellement  dans 
l’exercice  de  ces  pouvoirs,  les  mômes  limites  qui  les 
circonscrivent  dans  les  mains  du  préfet  et  du  chef  de 
l’Etat.  (Voy.  t.  I",  n”  53  et  suiv.)  Seulement,  il  pou- 
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vait,  moyennant  la  déclaration  d’une  urgence  dont  il 
était  le  seul  appréciateur , rendre  provisoirement 
exécutoires  tes  projets  d'ordonnance  par  lui  préparés. 
C’est  encore  à ces  distinctions  qu’il  convient  de  s’atta- 
cher pour  Juger  de  la  légalité  des  dispositions  édictées 
à cette  époque  et  restées  en  vigueur.  (Voy.  cass. 
15  juillet  1854,  Choulet  ; 10  sept.  1857,  Labaronne). 

m — On  se  tromperait,  d’ailleurs,  si,  du  pouvoir 
que  nous  venons  de  reconnaître  au  chef  de  l’Etat,  on 
concluait  que  l’.\lgérie  n’est  régie  que  par  des  or- 
donnances ou  décrets  spéciaux,  par  des  arrêtés  locaux 
et  par  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  ont  été 
expressément  promulgués.  Nous  verrons  plus  loin 
qu’il  en  est  ainsi  aux  colonies  ; mais  on  peut  dire  de 
l’Algérie  que,  par  la  seule  force  des  choses,  la  légis- 
lation générale  de  la  France  a suivi,  en  quelque  sorte, 
les  français  qui  ont  été  s’y  fixer,  et  qu’elle  s’y  est 
établie  avec  eux.  Ce  principe,  toutefois,  a été  long- 
temps à se  dégager,  et  ce  n’est  qu’en  1865  qu’il  a été 
nettement  formulé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion. (Ch.  crim.  17  nov.  1865,  Lcinen). 

J-KK). — .A  cet  égard,  on  a cru  voir  des  contradictions 
dans  la  jurisprudence  ; nous  y trouvons  tout  au  plus 
quelque  incertitude,  et  nous  comprenons  aussi  bien 
la  décision  de  la  cour  impériale  d’Alger  qui  applique, 
sans  qu’il  y ait  eu  de  promulgation  spéciale,  la  loi  sur 
la  propriété  littéraire  (arrêt  du  10  avril  1850,  société 
des  auteurs  dramatiques),  que  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  avaient  déclaré  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  non-exécutoire  avant  la  promulgation  spé- 
ciale faite  en  1850,  ou  ceux  qui,  en  matière  de  voirie, 
repoussent  l’application  de  la  législation  métropo- 
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lilainc.  (Cass.  24  févr.  1849,  Ceinino).  Nous  croyons, 
en  effet,  qu’il  faut  distinguer  entre  les  lois  d’intérêt 
général  et  permanent,  comme  celles  qui  touchent  à 
la  constitution  de  la  famille  ou  à celle.de  la  propriété, 
et  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  des  intérêts 
variables  et  relatifs,  comme  sont  les  intérêts  de  po- 
lice qui,  par  leur  nature,  sont  essentiellement  du 
ressort  de  l’autorité  locale. 

400.  — Toutefois , on  comprend  que , dans  la  pra- 
tique, des  difficultés  très-sérieuses  peuvent  naître, 
lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  le  caractère  de  la  loi  qu’on 
proposera  d’appliquer  à l’.Vlgéric  ; l’arrêt  même  du 
17  novembre  1865,  cité  plus  haut,  nous  en  offre  un 
exemple  ; il  décide  qu’une  adjudication  de  coupe  de 
bois,  en  .Algérie,  est  soumise  à l’art.  40  du  Gode  fo- 
restier sur  l’exploitation  et  la  vidange  des  coupes  ; 
or,  nous  avons  de  la  peine  à nous  défendre  de  ne  voir 
dans  ce  texte  qu’une  disposition  d’ordre  et  de  police. 
La  cour  suprême  l’a  considérée,  au  contraire,  comme 
l’une  de  ces  lois  * destinées  à protéger  les  français 
« dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  que  la 
« conquête  et  l’occupation  de  l’Algérie  y ont  intro- 
« duites  virtuellement.  » Sans  nous  arrêter  à discuter 
une  solution  d’espèce,  nous  relevons  le  principe  posé 
dans  les  motifs.  Nous  en  retrouvons  l'application,  et, 
cette  fois,  nous  n’avons  aucune  réserve  à exprimer, 
dans  les  arrêts  qui  ont  déclaré  que  la  garantie  consti- 
tutionnelle établie  en  faveur  des  fonctionnaires  pu- 
blics par  l’art.  75  de  la  constitution  de  l’an  VIII,  peut 
être  invoquée  en  Algécie  (cass.  3 avril  1866,  Pinard), 
et  que,  même  avant  qu’en  vertu  d'un  arrêté  dq  30  dé- 
cembre 1842  la  loi  du  29  ventôse  an  XI  eût  été  pro- 
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inulguée  eii  Algérie,  celle  loi  y élail  applicable  par 
cela  seul  que  le  nolariat  y avait  élé  élabli.  (Cass. 
11  décembre  1861,  Abcrjoux). 

401.  — Envisagée  dans  son  ensemble,  cette  juris- 
jtrudence  et  celle  du  conseil  d'Etat  sont,  il  faut  le 
dire,  dominées  par  une  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  vers  le  droit  commun  et  l’assimilation  avec 
la  métropole.  Le  conseil  d'Etat , en  particulier,  se 
montre  de  moins  en  moins  disposé  à reconnaître  une 
force  obligatoire  aux  ordonnances,  décrets  ou  arrêtés 
«jui,  sous  l’empire  de  nécessités  politiques  ou  mili- 
taires, ont  porté  quelque  atteinte  aux  garanties  dont 
le  droit  de  propriété  est  entouré  en  France.  Ainsi, 
après  avoir,  à l’origine,  appliqué  à la  lettre  et  dans 
toute  leur  rigueur,  les  ordonnances  du  31  octobre 
1845  sur  le  séquestre,  du  21  juillet  1846  sur  la  déli- 
mitation des  propriétés,  et  le  décret  du  2 avril  1854 
sur  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  particuliers 
et  l'Etat,  cette  haute  juridiction  se  refuse  maintenant 
à sanctionner  celles  de  leurs  dispositions  qui  res- 
treignent la  compétence  des  tribunaux  de  l'onlre 
judiciaire  : nous  justifierons  plus  tard  cette  observa- 
tion. Revenons  à la  mention  sommaire  que  nous  vou- 
lons consacrer  aux  diverses  organisations  successives 
de  r.Algéric. 

402.  — L’ordonnance  royale  du  31  octobre  1838 
supprima  l’inlendant  civil  et  constitua  une  direction 
de  l'intérieur  à Alger,  avec  deux  sous-directions, 
l’une  à Oran  , l’autre  à Bone,  premier  essai  de  frac- 
tionnement du  territoire  en  circonscriptions  admi- 
nistratives. 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance  royale  du  15  avril 
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1845,  porliint  orf,'anisatioii  de  l'adiiiiiiistralion  géné- 
rale  et  des  proriiicn  en  Algérie,  une  direction  des 
atlaires  civiles  fut  instituée,  et  quatre  directeurs 
placés  à la  tète  des  services  administratifs  de  Injus- 
tice, de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  des  finances 
et  du  commerce  et  des  aflaires  arabes. 

Un  conseil  supérieur  d’administration  était , en 
même  temps,  créé  près  du  gouverneur-général  ; un 
conseil  du  contentieux  était  établi  avec  des  attribu- 
tions analogues  à celles  des  conseils  de  préfecture  ; 
enfin,  l’ordonnance  reconnaissait,  dans  chacune  des 
trois  provinces  d ’.\lger,  d’üran  et  de  Constantine,  des 
territoires  civils,  des  territoires  mixtes  et  des  terri- 
toires arabes , divisions  dont  nous  retrouverons  la 
trace  dans  la  législation  actuelle. 

403.  — Le  1"  septembre  1847,  une  nouvelle  ordon- 
nance supprima  le  conseil  du  contentieux,  les  direc- 
tions de  l’intérieur,  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances, et  institua,  dans  chaque  province,  un  direc- 
teur des  affaires  civiles  et  un  conseil  de  direction 
connaissant,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  légis- 
lation spéciale,  des  matières  déférées  en  France  aux 
conseils  de  préfecture,  dans  la  limite  de  la  compé- 
tence de  ces  conseils. 

Nous  rencontrons  ensuite,  dans  l’ordre  des  temps, 
l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9 décembre 
1846  qui,  se  rapprochant  encore  des  institutions  de 
la  France,  supprime  la  direction  générale  des  affaires 
civiles  et  institue  une  préfecture  dans  chaque  pro- 
vince devenue  département.  Il  faut  noter  ici  un  chan- 
gement important  dans  les  attributions  du  gouver- 
neur-général : l'ordonnance  du  22  juillet  1834,  en 
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l’autorisant  à prendre  provisoirement  dans  les  cas 
urgents,  des  arrêtés  créant  au  besoin  des  pénalités 
nouvelles,  puisqu’ils  étaient  censés  émaner  du  pou- 
voir législatif,  n’avait  pas  été  abrogé  par  l’ordonnance 
du  15  avril  1845;  l’art.  3 déclarait  seulement  que  si, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l’arrêté  d’urgence,  la 
ratification  ministérielle  n’avait  pas  été  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  l’À  Igérie,  l’acte  du  gouverneur-général 
demeurait  sans  effet.  L’art.  6 de  l’arrêté  du  9 décembre 
1848  ne  confère  plus  au  gouverneur-général  que  le 
droit  de  prendre,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures 
autorisiks  par  les  lois  de  la  métroi>ok,  ce  qui  le  fait  ren- 
trer dans  les  bornes  du  pouvoir  réglementaire,  au 
moins  pour  l’avenir. 

40i. — Un  décret  du  30  décembre  1856  avait  appli- 
qué à r.\lgérie  la  décentralisation  administrative 
édictée  en  France  par  le  décret  du  25  mars  1852,  mais 
en  y introduisant  les  modifications  nécessitées  par 
l’organisation  spéciale  du  pays  où  n’existaient  pas 
encore  de  conseils  généraux.  Ces  conseils  furent  créés 
et  organisés  par  un  décret  du  27  octobre  1858  rendu 
sur  la  proposition  du  prince  qui  venait  d’être  chargé 
du  ministère  spécial  de  l’.\lgérie  et  des  colonies.  En 
même  temps,  de  nouvelles  attributions  furent  données 
aux  préfets,  en  territoire  civil,  et  aux  généraux  de 
division,  en  territoire  militaire.  .4u  moyen  de  la  sup- 
pression des  fonctions  de  gouverneur-général  de  l’Al- 
gérie , le  pouvoir  de  réglementation  attaché  à ces 
fonctions  passa  dans  les  mains  du  ministre,  la  cen- 
tralisation à .\lger  n’étant  maintenue  que  pour  les 
questions  militaires  (décr.  du  31  août  1858,  art.  4et5)  ; 
mais,  d’ailleurs,  ce  pouvoir,  en  changeant  de  mains. 
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n’a  pas  changé  de  nature  ni  d’étendue  ; c’est  ce  qu’il 
importe  de  constater  et  de  retenir. 

WK).  — .Vprès  la  suppression  du  ministère  spécial, 
un  décret  du  10  décembre  1860  a de  nouveau  centra- 
lisé à -Vlger,  sous  l’autorité  d’un  gouverneur-général, 
le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l’Al- 
gérie, mais  en  faisant  rentrer  dans  les  attributions 
des  départements  ministériels  auxquels  ils  ressor- 
tissent en  France,  les  services  de  la  justice,  de  l’ins- 
truction publique  et  des  cultes.  En  apportant  une 
dernière  modification  au  régime  de  l’.Vlgérie  (voy. 
infrà,  n®  409)j  un  décret  du  7 juillet  1864  déclare  ex- 
pressément que  le  gouverneur-général  conserve  les 
attributions  qu’il  tient  de  la  législation  antérieure. 

406.  — Dans  cette  situation,  le  gouverneur-général 
est-il  une  autorité  ressortissant  directement  au  con- 
seil d’Etat?  A ne  consulter  que  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1860,  il  semble  que  l’autorité  du  gouverneur- 
général  soit  indépendante  de  celle  du  ministre  de  la 
guerre  ; l’art.  1“'  et  le  dernier  alinéa  de  l’art.  7 sont 
formels,  et  si  l’on  considère  l’intention  qui  a présidé 
à la  reconstitution  du  gouvernement  général , on  ne 
peut  douter  qu’on  n’ait  voulu  mettre  le  gouverneur- 
général  aux  lieu  et  place  du  ministre  de  l’.Algérie,  en 
toutee  qui  n’exigeait  pas  de  rapports  personnels  entre 
le  chef  de  l’Etat  et  le  ministre.  On  peut,  à l’appui  de 
cette  opinion,  citer  deux  décisions  du  conseil  d’Etat 
qui  ont  rejeté  par  des  moyens  du  fond,  des  recours 
formés  contre  des  actes  émanés  du  gouverneur-gé- 
néral. (Décr.  9 mai  1866,  de  Wildermeth;  12  juillet 
1866,  Reidon).  D’ailleurs,  serait-il  vrai  de  dire,  avec 
l’art.  l"  du  décret  du  10  décembre  1860,  que  l’admi- 
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iiislration  est  ccniralisée  à Alger,  si  uii  recours  au 
ministre  de  la  guerre  restait  ouvert  après  que  le  gou- 
verneur-général a slaltiê,  comme  l'art.  7 lui  en  donne 
le  droit?  Cette  considération  nous  paraît  décisive. 

407.  — Toutefois , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu’aux  termes  de  l’art.  3 de  la  Constitution , l’empe- 
reur gouverne  au  moyen  des  ministres,  ce  qui  paraît 
s’opposer  à ce  qu’il  soit  institué  d’autres  autorités 
directement  responsables  envers  l’empereur  et  dont 
les  actes,  par  conséquent,  ressortissent  directement 
au  conseil  d’Etat.  Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
ii’a  fait  qu’appliquer  ce  principe  lorsqu’en  conférant 
aux  gouverneurs  des  colonies  des  pouvoirs  de  haute 
administration  et  de  gouvernement,  il  a néanmoins 
déclaré  que  ces  pouvoirs  ne  seraient  exercés  que  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  la  marine,  en  sorte  que  le 
recours  direct  n’est  recevable  que  par  aj>plication  de 
la  loi  du  7-14  octobre  1790.  (Décr.  8 mars  1866,  con- 
seil général  de  la  Martinique).  On  comprend  donc 
qu’un  scrupule  puisse  arrêter  le  conseil  d’Etat,  et, 
en  efl'et,  les  décrets  cités  plus  haut  prêtent  au  doute, 
car  on  n’y  trouve  visées  que  les  observations  du  mi- 
nistre de  la  guerre  qui , en  concluant  au  rejet  du 
recours,  s’appropriait  les  décisions  attaquées,  ce  qui 
a pu  autoriser  le  conseil  à ne  point  examiner  la  fin 
de  non-recevoir. 

408.  — -\près  cette  revue  rapide  du  passé  de  l’Al- 
gérie et  ces  explications  sur  le  pouvoir  qui  la  régit, 
nous  allons  aborder  ce  que  son  organisation  adminis- 
trative présente  de  spécial,  et  nous  traiterons  en  pre- 
mier lieu  des  autorités  administratives  et  de  leurs 
attributions,  en  second  lieu  des  conseils  de  préfec- 
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turc  et  do  leur  compétence , ce  (|ui  nous  donnera 
l’occasion  de  parler  des  restrictions  et  uiodificalions 
qui  ont  été  imposées,  dans  rinlérèl  de  la  colonisation, 
ou  en  raison  des  nécessités  de  la  conquête,  à l’e-xer- 
cice  du  droit  de  propriété,  tel  qu’il  est  entendu  dans 
la  métropole.  Un  trouvera  d’ailleurs,  aux  chapitres 
du  Domaine  et  Ac  l’Expropriation,  quelques  détails  sur 
la  composition  du  domaine  en  .Vlgéric  et  sur  la  pro- 
cédure spéciale  suivie  dans  la  colonie  en  matière  de 
dépossession  pour  cause  d’utilité  publique. 

Art.  1*'.  — Des  autorités  administratives. 

100.  — Du  ('OUVorneiir-gt'ni'Tal.  — DCUil  ilc  scs  atlrihulions. 

Itn.  — Suite.  — .Alïaircs  qui  lui  sont  réservées  tl  litre  de  pouvoir 
central. 

ttl. — Intervention  du  conseil  de  gouvernement  e.xigée  comme 
condition  de  légalité. 

U5.  — Du  sous-gouverneur  cl  du  secrétaire-général  du  gouver- 
nement. 

113.  — Administration  provinciale.  — Généraux  commandant  les 
provinces. 

tll.  — Ils  administrent  directement  le  territoire  militaire. 

ll.Â.  — .Vltributions  des  préfets. 

lit».  — Droit  de  nommer  .A  divers  emplois  et  fonctions. 

117.  — Affaires  administratives  sur  lesquelles  il  est  statué  avec 
rintervention  du  conseil  de  préfecture. 

AÏS.  — Affaires  pour  lesquelles  rintervention  du  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  obligatoire. 

il!).  — Affaires  pour  lc.s<]ueilcs  la  décision  doit  être  préparée  par 
un  avis  des  ingénieurs. 

110.  — Actes  des  préfets  ; renvoi. 

111.  — Des  sons-préfets.  — Attributions  administratives. 

Ü2.  — Nomination  de  divers  agents. 

Ü3.  — Réserve  du  contrôle  du  préfet. 

121.  — Commissaires  civils.  — Recours  contre  leurs  actes. 
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425.  — Atljoinls  civils  des  commaïulanis  de  place  eu  territoire  mi- 
litaire. 

■i2(i.  — Des  maires  et  des  adjoints.  — .Mode  de  nomination  et  de 
révocation. 

427.  — Nombre  et  fonctions  des  adjoints. 

428.  — Adjoints  indigènes. 

429.  — Attributions  des  maires.  — Renvoi. 

430.  — Texte  de  l’ordonnance  organique  du  26  septembre  1847. 

431.  — Suite.  — Dispositions  relatives  aux  actes  réglementaires. 
■132.  — Circulaire  relative  à la  police  dos  marchés. 

433.  — Arrêtés  individuels  et  spéciaux.  — Renvoi. 

434.  — Nomination  aux  emplois  communaux. 

435.  — Receveurs  municipaux.  — Commissaires  de  police. 

409.  — .Vprès  ce  que  nous  avons  dit  de  la  situation 
du  gouverneur-général,  il  ne  nous  reste  qu’à  pénétrer 
dans  le  détail  de  ses  attributions  comme  dépositaire 
du  pouvoir  administratif  centralisé  à Alger. 

Aux  termes  de  l’art.  7 du  décret  du  10  décembre 
1860,  les  actes  de  haute  administration  et  de  gouver- 
nement qui  doivent  émaner  de  l'empereur  et  qui  ne 
concernent  ni  la  justice,  ni  la  marine,  ni  l’instruction 
publique,  ni  les  cultes,  sont  proposés  par  le  gouver- 
neur-général et  présentés  à l’empereur  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  contresigne  les  décrets.  Ce 
même  art.  7 , combiné  avec  l’art.  1"  du  décret  du 
7 juillet  1864ct  l’art.  12  du  décreldu  27  octobre  1858, 
réserve  au  gouverneur-général  , à l’exclusion  des 
préfets,  la  décision  des  affaires  suivantes  composant 
le  tableau  C annexé  au  décret  que  nous  venons  de 
mentionner  en  dernier  lieu  : 

410.  — 1"  Affaires  mixtes,  c’est-à-dire  qui  inté- 
ressent à la  fois  deux  provinces  ; 2"  .Mesures  relatives 
au  cantonnement  des  arabes  en  territoire  civil  ou 
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militaire  (1)  ; 3“  Création  de  villes,  villages  et  centres 
de  population  ; 4"  Circonscriptions  territoriales,  ad- 
ministratives et  judiciaires  ; changements  proposés  à 
la  désignation  des  chefs-lieux  ; 3®  Contributions  ex- 
traordinaires à établir  ou  emprunts  à contracter  dans 
l’intérét  du  département  ; 6®  Répartition  du  fonds 
commun  provincial  ; 7®  Réglement  des  budgets  pro- 
vinciaux et  des  comptes  administratifs  ; 8®  Approba- 
tion de  virements  de  crédits  d’un  article  à l'autre  du 
budget  provincial  ; 9®  Changement  de  destination  des 
édifices  départementaux  ; iO®  Fixation  du  taux  ma- 
ximum du  mobilier  des  préfectures,  sous-préfectures 
et  commissariats  civils;  H®  Approbation  des  baux 
des  édifices  pris  à loyer  pour  l’installation  des  ser- 
vices administratifs  dont  la  dépense  est  mise  à la 
charge  de  l’Etat  ; 12®  Acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges d’immeubles  appartenant  à l’Etat,  sauf  les  excep- 
tions comprises  aux  n®‘  30  et  31  du  § 1®’’  et  76  du  | 2 
du  tableau  B (voy.  infrà,  n®‘  417  et  418)  ; 13®  Classe- 
ment, direction  et  déclassement  des  routes  départe- 
mentales; 14®  Approbation  des  réglements  d’admi- 
nistration et  de  discipline  des  maisons  centrales, 
prisons  départementales  et  établissements  péniten- 
tiaires, et  généralement  de  toutes  les  mesures  qui 
engagent  les  questions  de  système  et  d’organisation  ; 
lo®  Approbation  des  projets , plans  et  devis  des  tra- 
vaux neufs  à exécuter  pour  le  compte  du  département 
quand , pour  ce  dernier , la  dépense  doit  excéder 
50,000  fr.,  et  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  dépense, 

(!'  I.c  cantonnement  est  abandonné  et  remplacé  par  lo  système 
inauguré  par  le  «iénatus-consultc  du  avril  1803  pour  la  consti- 
tution de  la  propriété. 
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s’il  s’agit  .(le  prisons  déparleinenlales  ou  d’asiles 
d’aliénés  et  si  les  travaux  engagent  la  (|uestion  de 
syslènfc  ; I6”  Fixation  de  la  part  contributive  du 
budget  provincial  aux  dépenses  et  aux  travaux  qui 
intéressent  à la  fois  l'Ktat  et  la  ])rovince  ou  la  pro- 
vince et  les  communes  ; 17"  Organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération 
ou  de  secours  en  faveur  des  employés  des  services 
publics  rétribués  sur  les  fonds  du  département  ; 
18®  Réglement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés 
et  les  enfants  trouvés , lorsque  la  question  s’élève 
entre  deux  provinces  ; 19®  Ouverture  ou  suppression 
de  tours  pour  les  enfants  trouvés  ; 20®  Création  d’oc- 
trois aux  portes  de  terre  des  villes  et  approbation  des 
tarifs  desdits  octrois;  21®  Modifications  au  tarif  de 
l’octroi  municipal  de  mer;  approbation  d’additions 
au  tarif  ou  de  suppléments  de  taxe  votés  par  les  com- 
munes ; 22®  Impositions  extraordinaires  et  emprunts 
votés  par  les  communes,  sauf  les  emprunts  rembour- 
sables sur  les  seules  ressources  ordinaires  et  dont  le 
terme  du  remboursement  n’excédera  pas  dix  années; 
23®  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi([ue,  sauf 
en  matière,  de  chemins  vicinaux  ; 24®  Dons  et  legs  aux 
départements  et  aux  communes,  lors(|u’il  y a récla- 
mation ; 2o®  Etablissements  de  ponts  communaux  à 
péage  ; 20®  Création  d’établissements  de  bienfaisance 
(hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts  de  piété)  ; 27® Nomination  aux  emplois 
non  compris  dans  la  nomenclature  fixée  par  le  ta- 
bleau A,  c’est-iMlire  aux  emplois  auxquels  les  préfets 
n’ont  point  mission  spéciale  de  pourvoir.  (Voy.  ivfm, 
n®  410). — Cette  énumération  doit  être  rapprochée  de 
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celle  que  nous  avons  donnée  au  chapitre  des  préfets 
(t.  !•%  n®  333,  p.  298)  et  qui  renferme  les  exceptions 
à la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  objets  d’adminis- 
tration départementale , communale  et  d'assistance 
publique  rentrent  en  général  dans  les  attributions  de 
ces  fonctionnaires.  On  voudra  bien  aussi  prendre 
garde  qu’au  même  endroit  de  cet  ouvrage  et  en  com- 
mentant, à partir  du  n“  334,  le  hibleau  X énumérant 
les  objets  d’administration  abandonnés  aux  préfets, 
nous  avons  été  amené  à traiter  des  objets  analogues 
qui  ne  sont  point  compris  dans  cette  délégation  ; ainsi, 
en  parlant  du  cas  où  le  préfet  autorise  lui-même  l’ac- 
ceptation ou  le  refus  des  dons  et  legs  (n®  347),  nous 
avons  traité  du  cas  où  ce  droit  est  réservé  au  gouver- 
nement ; on  appliquera  au  gouverneur-général  de 
l’Algérie  ce  que  nous  avons  dit  du  pouvoir  exécutif 
de  la  métro|)ole. 

41i.  — L'  intervention  obligée  d’un  conseil  de  gou- 
vernement créé  par  l’art.  9 du  décret  du  10  décembre 
1860,  constitue  une  garantie  analogue  à celle  qui  ré- 
sulte dans  la  métropole  du  concours  du  conseil  d’Etat 
à la  préparation  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  (Voy. 
1. 1*^  n®*94  et  suiv.,  p.  83).  D’après  le  décret  même 
du  10  décembre  1860,  tout  acte  engageant  le  domaine 
de  l’Etat  ou  contenant  aliénation  dudit  domaine,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les  pou- 
voirs du  gouverneur-général,  doit  être  fait  en  conseil 
de  gouvernement,  et  ce  conseil  est  nécessairement 
appelé  à délibérer  sur  les  actes  concernant  le  domaine 
qui  doivent,  aux  termes  de  la  législation  en  vigueur, 
être  soumis  au  conseil  d’Etat.  — Un  décret  impérial 
du  30  avril  1861,  maintenu  par  celui  du  7 juillet  1864, 
it.  27 
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a,  d'ailleurs,  établi  la  liste  des  afl’aires  pour  lesquelles 
l’avis  du  conseil  de  "ouverncmenl  est  exigée  à titre 
de  condition  de  légalité.  {\o\.snprà,  1. 1*'',  n®98,  p.  91). 

De  ce  nombre  sont  les  concessions  de  mines  et  de 
dessèchement  de  marais,  les  concessions  d’exploita- 
tion de  biens  domaniaux  pour  une  durée  de  plus  de 
neuf  années,  lorsque  l’évaluation  dés  charges  an- 
nuelles de  toute  espèce  imposées  au  concessionnaire 
est  supérieure  à mille  francs  ; les  autorisations  d’ex- 
ploiter des  madragues  ou  pêcheries  ; les  ventes  de 
gré  à gré  et  échanges  d’immeubles  domaniaux  à la 
suite  des  expertises  réglementaires,  lorsque  ces  im- 
meubles ont  une  valeur  supérieure  à dix  mille  francs  ; 
les  acquisitions  et  transactions  pour  le  compte  de 
l’Etat  dans  la  même  limite  ; la  soumission  des  forêts 
au  régime  forestier;  les  concessions  et  affectations 
d’immeubles  domaniaux  aux  services  publics  ; Ja  dé- 
claration d’utilité  publique  pour  les  cas  d’expropria- 
tion ; les  appositions  et  main-levées  de  séquestré  ; les 
créations  et  autorisations  d’établissement  de  bourses 
et  chambres  de  commerce,  de  chambres  consultatives 
d’agriculture,  de  sociétés  anonymes,  tontines,  baii- 
(|ues,  comptoirs  d'escompte,  de  conseils  de  prud- 
hommes  ; d'hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  bureaux 
(le  bienfaisance,  monts  de  piété  et  autres  institutions 
ayant  pour  objet  un  intérêt  public  ; la  création  de  * 
caisses  de  retraite  en  faveur  des  agents  des  adminis- 
trations provinciales  ou  communales;  les  acceptations 
de  dons  et  h’gs  aux  jiroviimes,  aux  communes  ou  aux 
établissements  décrétés  d’utilité  publique,  lorsqu'il 
y a réclamation  de  la  part  des  familles  ; rétablisse- 
ment, la  modification  et  la  suppression  d’impiits  au 
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profit  de  l’Etat,  des  provinces  ou  des  communes  ; 
l’établissement  des  tarifs  de  douane  ou  d’octroi  ; la 
fixation  des  bases  et  du  mode  de  perception  dos  con- 
tributions arabes  et  l’établissement  des  tarifs  y rela- 
tifs ; l’ouverture  et  le  tracé  des  routes  à exécuter  aux 
frais  de  l’Etat  et  des  provinces  ; les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  à exécuter  au  compte  de  l’Etat  et 
des  provinces,  lorsque  la  dépense  qui  doit  en  résulter 
est  évaluée  à plus  de  50,000  fr.;  la  fixation  du  mode 
d’exécution  en  régie  ou  par  entreprise  et  des  condi- 
tions à imposer  par  les  cahiers  de  charges  ; les  mar- 
chés de  fournitures  de  toutes  sortes  à faire  au  compte 
de  l’Etat,  lorsque  la  dépense  est  évaluée  à plus  de 

50.000  fr.;  les  emprunts  à contracter  par  les  provinces 
ou  .par  les  communes,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces  der- 
nières, les  cas  où  il  peut  être  statué  directement  par 
l’autorité  locale  (voy.  infrà,  n®  4IT)  ; les  comptes  ad- 
ministratifs des  budgets  provinciaux,  des  budgets  des 
communes  dont  les  revenus  s’élèvent  à plus  de 

300.000  francs,  et  des  budgets  des  centimes  addi- 
tionnels à l’impôt  arabe  ; enfin,  la  préparation  de  lu 
législation  et  des  réglements  organiques  sur  l’état 
civil,  le  culte,  la  justice  et  l’instruction  publique  des 
indigènes.  — Cette  liste  rassemble,  comme  on  le  voit, 
des  matières  bien  diverses  ; les  décisions  prises  en 
conseil  de  gouvernement  sur  chacune  d’elles  peuvent, 
soit  froisser  des  intérêts,  soit  porter  atteinte  à des 
droits  ; les  voies  de  recours,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
seront  analogues  à celles  que  nous  avons  décrites  en 
traitant  de  l’exercice  du  pouvoir  réglementaire  du 
chef  de  l'Etat.  (Sttprà,  t.  1",  n*”  99  et  suiv.,  p.  91). 

412.  — Au-dessous  du  gouverneur-général  se  pla- 
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cent,  dans  l’ordre  hiérarchique,  le  sous-gouverneur 
et  le  secrétaire-général  du  gouvernement. 

« Le  sous-gouverneur,  dit  l’art.  2 du  décret  du 
« 2 juillet  1864 , continue  à remplir  les  fonctions  de 
« ohef  d’état-major  général,  et  il  exerce  les  attribu- 
« lions  civiles  qui  lui  sont  déléguées  par  le  gouver- 
« neur-général.  11  est  spécialement  chargé,  sousl’au- 
1 lorité  du  gouverneur-général,  de  la  direction  poli- 
« tique  et  de  la  centralisation  administrative  des 
« affaires  arabes.  » — Lo  secrétaire-général  n’a  pas 
d’attributions  administratives  qui  lui  soient  propres  ; 
il  préside  à l'expédition  générale  des  affaires  civiles. 
(Décret  du  2 juillet  1864 , art.  4).  Il  est  membre  de 
droit  du  conseil  de  gouvernement  et  du  conseil  supé- 
rieur qui  se  réunit  annuellement  aux  époques  déter- 
minées par  l'empereur,  pour  délibérer  sur  le  budget 
général  de  l’Algérie.  (Ibid.,  art.  8). 

413.  — Avant  le  décret  du  2 juillet  1864,  il  existait, 
dans  cha(]ue  province,  deux  autorités  indépendantes 
l’une  de  l'autre  ; aujourd’hui  les  préfets  sont  subor- 
donnés aux  généraux  qui,  sous  le  titre  de  comman- 
dants de  province  , sont  chargés  de  l’administration 
générale  du  territoire  civil  et  du  territoire  militaire. 
(Voy.  art.  13).  Dans  l'art.  13  du  même  décret,  nous 
trouvons  en  quelque  sorte  l’explication  de  ce  qu’il 
faut  entendre  par  l'administration  générale.' La  mis- 
sion du  général  commandant  la  province  consiste 
d’abord  à diriger  l’action  du  préfet  et  à contrôler  les 
services  civils  de  la  province.  Il  rend  compte  pério- 
diquement au  gouverneur-général  de  la  situation  du 
territoire  soumis  à son  autorité  ; il  reçoit  les  instruc- 
tions du  gouverneur-général  pour  toutes  les  mesures 
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qui  touchent  à la  colonisation  ou  aux  affaires  arabes; 
il  propose  l’avancement  ou  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  civils  de  la  province  dont  la  no- 
mination appartient  à l’empereur  ou  au  gouverneur- 
général,  et  pourvoit  aux  emplois  dont  la  nomination 
lui  est  déférée  par  les  délégations  du  gouverneur- 
général,  et  enfin,  statue  sur  toutes  les  affaires  d’intérêt 
provincial  dont  la  décision,  réservée  au  pouvoir  cen- 
tral, lui  est  déléguée  par  le  gouverneur-général.  — 
Un  arrêté  du  gouverneur-général  du  20  mars  1865  a 
organisé  cette  délégation  ; l'attribution  la  plus  im- 
portante qui  soit  abandonnée  aux  généraux  consiste 
dans  l’approbation  des  adjudications  d’immeubles 
domaniaux  et  des  ventes  de  gré  à gré  ou  locations  de 
semblables  immeubles,  lorsque  leur  valeur  n’excède 
pas  un  taux  déterminé.  (Voy.  art.  3). 

Dans  les  circonstances  urgentes  et  imprévues,  le 
général  commandant  la  province  peut  prendre,  sous 
sa  responsabilité,  et  sauf  à en  référer  immédiatement 
au  gouverneur-général , des  mesures  d’ordre  et  de 
sécurité  publique.  (Voy.  décret  du  2 juillet  1864, 
art,  15  m ^nr). 

414.  — En  territoire  militaire,  l’action  du  général 
commandant  la  province  est  directe  ; il  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  français  et  les  étrangers  établis  dans 
ce  territoire,  les  attributions  dévolues  au  préfet  dans 
le  territoire  civil.  (Voy.  infrà,  n®  415 , et  décret  du 
2 juillet  1864,  art.  23).  Toutefois,  le  général  comman- 
dant la  province  peut  déléguer  au  préfet  ces  dernières 
attributions  en  tout  ou  en  partie , et , en  ce  cas,  le 
préfet  signe  au  nom  du  général,  toute  la  correspon- 
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(lance  c]ue  celui-ci  ne  s’est  pas  réservée.  (Jbid).  Qu’il 
y ail  ou  non  délégation,  le  préfet  est  en  quelque  sorte 
constitué  le  secrétaire-général  de  l’administration  pro- 
vinciale, car  les  bureaux  de  la  préfecture,  de  la  direc- 
tion desquels  il  est  chargé,  préparent  indistinctement 
le  travail  et  la  correspondance  relatifs  au  territoire 
civil  et  le  travail  et  la  correspondance  du  général  en 
ce  qui  concerne  l’administration  des  français  et  des 
étrangers  du  territoire  militaire.  {Ibid.,  art.  24).  L’au- 
torité du  général  commandant  la  province  sur  les 
indigènes  s’exerce  par  l’intermédiaire  des  bureaux 
arabes  ; les  affaires  arabes  sont  centralisées  auprès  de 
lui  par  un  directeur  provincial.  (Ibid.,  art.  25). 

415.  — Le  préfet,  sous  l’autorité  du  général  com- 
mandant la  province,  administre  le  département,  c’est- 
à-dire  l’ensemble  des  îlots  composant  le  territoire 
civil,  où  la  population,  présentant  une  certaine  den- 
sité, a permis  d’organiser  des  communes  sur  des 
bases  à peu  près  analogues  à celles  des  communes 
françaises.  (Ibid.,  art.  17).  Il  a sous  ses  ordres  les 
chefs  des  différents  services  civils  et  financiers  dont 
l’action  s’étend  sur  les  deux  territoires.  Il  surveille 
ces  services,  soit  en  vertu  de  son  autorité  directe  dans 
le  territoire  civil,  soit  par  délégation  du  général  com- 
mandant la  province,  dans  le  territoire  militaire.  (Ibid., 
art.  18). 

Il  conserve,  d’ailleurs,  ajoute  l’art.  18,  les  attribu- 
tions directes  qui  lui  sont  conférées  par  les  art.  10 
et  1 1 du  décret  du  27  octobre  1858.  Ce  décret,  portant 
réglement  de  l’organisation  administrative  en  Algé- 
rie, après  la  création  du  ministère  spécial  (voy.  suprà. 
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n®  404),  avait  appliqué  à la  colonie  la  décentralisation 
administrative  telle  que  l'avait  entendue  le  décret 
du  25  mars  1852. 

410.  — L’art.  10  du  décret  du  27  octobre  1858  est 
ainsi  conçu  : « Les  préfets  nomment  directement,  sur 
« la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  et  en  se 
« conformant  aux  conditions  d’aptitude  déterminées 
• par  les  instructions  ministérielles,  aux  emplois  dé- 
« signés  au  tableau  A,  ci-annexé.  » La  nomenclature 
des  emplois  mentionnés  au  tableau  A est  à peu  près 
calquée  sur  celle  qui  est  annexée  à l’art.-  5 du  décret 
ilu  25  mars  1852  (voy.  1. 1",  n®  225)  ; nous  ne  la  re- 
produisons donc  pas.  Mais  l’état  particulier  du  régime 
municipal  eu  Algérie  a conduit  à attribuer  aux  préfets 
le  droit  de  nommer,  outre  les  maires  et  adjoints  autres 
que  ceux  des  chefs-lieux  de  département  et  d’arron- 
dissement, les  conseillers  municipaux  de  toutes  les 
communes,  et  le  tableau  A confond,  dans  une  même 
série,  ces  fonctions  avec  les  emplois  dont  il  défère  la 
nomination  aux  préfets  de  l’Algérie. 

417.  — Suivant  l’art.  11  du  décret  du  27  octobre 
1858,  les  préfets  statuent,  soit  en  conseil  de  préfec- 
ture, soit  sur  l’intervention  de  ce  conseil,  sur  toutes 
les  matières  administratives  dont  la  nomenclature 
est  fîxée  par  le  tableau  B y annexé.  Ce  tableau  énu- 
mère, dans  un  1 1*^  les  affaires  pour  lesquelles  l’in- 
tervention du  conseil  de  p'réfecture  est  exigée  : 
Affaires  générales  et  départementales  : 

1®  Acquisi  tiens,  aliénationsetéchangesde  propriétés 
départementales  non-affectées  à un  service  public  ; 
2®  Affecta  tien  d’une  propriété  départementale  à un 


Digitized  by  Coogle 


434 


DROIT  ADUIMSTRATIP  APPLIQL'É. 


service  d’utilité  départementale,  lorsque  cette  pro- 
priété n’est  déjà  affectée  à aucun  service  ; 

3“  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

4“  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  et  à loyer 
par  le  département  ; 

5®  Transactions  qui  concernent  les  droits  du  dépar- 
tement ; 

6®  Acceptation  ou  refus  des  dons  faits  au  départe- 
ment sans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des 
legs  qui  présentent  le  même  caractère  ou  qui  ne 
donnent  pas- lieu  à réclamation  ; 

7®  Contrats  à passer  pour  l'assurance  des  bâtiments 
départementaux  ; 

8®  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers , pour  concourir 
à la  dépense  des  travaux  à la  charge  du  département  ; 

9®  Concession  à des  associations,  à des  compagnies 
ou  à des  particuliers,  des  travaux  d’intérêt  départe- 
mental ; 

10®  Réglement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres, 
à mettre  à la  charge  des  communes,  et  base  de  la  ré- 
partition à faire  entre  elles  ; 

11®  Traités  entre  le  département  et  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  d’aliénés,  avec  les  directeurs 
et  directrices  d’orphelinats  ; 

12"  Mode  et  conditions*  d’admission  des  enfants 
trouvés  dans  les  hospices  ; tarifs  des  mois  de  nourrice 
et  de  pension;  indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens  ; 
prix  des  layettes  et  vêtures  ; 

13®  Autorisation  d’établir  des  asiles  privés  d’aliénés  ; 
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14“  Tarif  des  droits  de  location  de  places  dans  les 
halles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage,  jaugeage 
et  mesurage  ; 

13“  Création  de  foires  et  marchés  ; 

16“  Fixation  annuelle  du  prix  de  la  journée  de  trai- 
tement dans  les  hôpitaux  civils,  pour  servir  de  base  au 
remboursement  à exiger  des  malades  non  indigents  ; 

17“  Fixation  du  prix  moyen  de  lajournée  de  travail, 
pour  le  réglement  des  prestations  ou  amendes  ; 

18“  Approbation  des  réglements  intérieurs  des  dé- 
pôts d’ouvriers,  dépôts  de  mendicité,  prisons  et  hos- 
pices civils,  orphelinats  et  asiles  pour  l’indigence  et 
la  vieillesse  ; 

19“  Autorisation  des  établissements  insalubres  de 
toute  classe  ; 

20“  Fixation  des  primes  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  ; 

21“  Acceptation  ou  refus  des  dons  faits  aux  sociétés 
de  charité  maternelle,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu 
à réclamation  ; 

22“  Examen  et  approbation  des  réglements  de  po- 
lice commerciale  pour  les  foires,  marchés,  ports  et 
autres  lieux  publics  ; 

23“  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le 
rayon  des  douanes,  sur  l’avis  conforme  du  directeur 
des  douanes  ; 

24“  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à 
vendre  aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers  ; 

25“  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraven- 
tions en  matière  de  poudres  à feu , lorsque  la  valeur 
des  amendes  et  confiscations  ne  s’élève  pas  au-delà 
de  mille  francs  ; 
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26®  Location  amiable,  après  estimation  contraclic- 
toire  de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l’Etat,  lorsque 
la  durée  de  la  location  ne  doit  pas  excéder  trois 
années,  ni  le  prix  de  la  location  mille  francs  ; 

27®  Mesures  relatives  au  curage  des  cours  d’eau 
non  navigables  ; 

28®  Autorisation  sur  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables,  de  tous  établissements,  tels  que  moulin, 
usine,  barrage,  prise  d’eau  d'irrigation,  patouillet, 
bocard,  lavoir  à mines  ; 

29®  Concessions  de  servitude  à titre  de  tolérance 
temporaire  et  révocables  à volonté  ; 

30®  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans 
le  tracé  des  routes  impériales,  départementales  et  des 
chemins  vicinaux  ; 

31®  Echange  de  terrains  provenant  de  déclassement 
de  routes,  dans  le  cas  prévu  par  le  § 1"  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  20  mai  1836,  rendu  applicable  à l’Algérie  ; 

32®  Demandes  en  autorisation  ccîncernant  les  éta- 
blissements et  constructions  mentionnés  dans  les 
art.  151,  152, 153,  154  et  155  du  Code  forestier  ; 

33®  Constitution  en  associations  syndicales  des  pro- 
priétaires intéressés  à l’exécution  et  à l’entretien  des 
travaux  d’endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves , 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de 
canaux  d’arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement, 
lorsque  les  propriétaires  sont  d’accord  pour  l’exécu- 
tion desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses. 

Affaires  communales  : 

34®  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  pro- 
venant des  bois  des  communas  et  des  établissements 
publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ; 
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35®  .\utorisalion  de  travaux  à exécuter  dans  les 
forêts  communales  ou  d’établissements  publics,  pour 
la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  construction 
des  récipients  ou  autres  ouvrages  analogues,  lorsque 
ces  travaux  auront  un  but  d’utilité  communale  ; 

36®  Mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  commu- 
naux ; 

37®  Aliénations,  acquisitions,  échanges  et  partages 
de  biens  communaux  ; 

38®  Dons  ,et  legs  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu’il 
n’y  a pas  réclamation  des  familles  ; 

39®  Autorisations  d’ester  en  justice  ; 

40®  Transactions  pour  toutes  sortes  de  biens  quelle 
qu’en  soit  la  valeur  ; 

41®  Baux  à donner  ou  à prendre,  quelles  qu’en 
soient  la  valeur  et  la  durée  ; 

42®  Tarif  des  pompes  funèbres  ; 

43®  Tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

44®  Plans  d’alignement  des  villes  ; 

45®  Tarif  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 

46®  Autorisation  d’emprunts,  lorsqu’ils  sont  rem- 
boursables sur  les  ressources  ordinaires  et  que  le 
terme  du  remboursement  n’excède  pas  dix  années. 

Cette  énumération  donne  lieu  à une  remarque  qui 
trouvera  plus  tard  son  développement,  c’est  qu’il  y a 
lieu  évidemment  de  distinguer,  quant  à la  mesure  et 
à la  portée  de  l'intervention  du  conseil  de  préfecture, 
entre  les  cas  où  il  ne  fait  que  donner  un  avis  et  ceux 
où,  muni  d’un  pouvoir  propre,  il  remplit  des  fonc- 
tions de  tutelle.  — La  plupart  des  objets  qui  n’ap- 
pellent qu’un  simple  avis  ou  leurs  analogues,  ont  fait 
de  notre  part  l’objet  de  longues  explications  au  cha- 
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pitre  des  préfets,  t.  !•%  n®*303  et  suiv.,  p.  231  et  suiv. 
Nous  prions  qu’on  veuille  bien  s’y  reporter. 

418.  — L’assistance  du  conseil  de  préfecture  n’est 
pas  requise  pour  les  affaires  suivantes  : 

Affaires  générales  et  départementales  : 

47®  .\pprobation  des  plans  et  devis  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparations  simples  à exécuter  pour 
le  compte  de  l’Etat  et  du  département  et  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  ; 

48®  .\pprobation  des  plans  et  devis  de  travaux  de 
construction  ou  de  grosses  réparations  à exécuter 
pour  le  compte  du  département , pourvu  que  la  dé- 
pense créditée  ne  dépasse  pas  30,000  fr.,  ou  n’engage 
pas  la  question  de  système  ; 

49“  Adjudication  de  travaux  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  deux  ||  précédents  ; 

50®  Adjudication  des  emprunts  départementaux 
dans  les  li;nites  fixées  par  les  décrets  d’autorisation  ; 

51®  Réglements  des  budgets  des  asiles  publics  d’a- 
liénés et  autres  établissements  départementaux  d’as- 
sistance publique  ; 

52®  Dispense  intégrale  ou  partielle  du  rembourse- 
ment des  dépenses  d’entretien  des  aliénés,  enfants 
trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres,  lorsqu’ils 
sont  retirés  par  les  familles  ou  par  des  bienfai- 
teurs ; 

53®  Approbation  des  cahiers  de  charges  relatifs  aux 
fournitures  pour  les  hôpitaux,  hospices  civils,  asiles, 
dépôts  d’ouvriers,  prisons  et  tous  autres  établisse- 
ments administrés  pour  1e  compte  de  l’Etat  ou  du 
département  ; 

54®  Adjudication  desdites  fournitures  ; 
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5o“  Marches  de  grc  à gré  dans  les  limites  détermi- 
nées par  les  instructions  ministérielles  ; 

56®  Mesures  de  rapatriement  relatives  aux  aliénés, 
enfants  abandonnés  et  orphelins  pauvres  ; 

57®  Délivrance  de  secours  de  route  aux  voyageurs 
indigents  ; 

58®  Délivrance  de  passage  gratuit  à bord  des  bâti- 
ments chargés  du  service  des  transports  entre  l’Al- 
gérie et  la  France,  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  instructions  ministérielles; 

59®  Nomination  aux  bourses  entretenues  par  le  dé- 
partement dans  les  établissements  publics  d’instruc- 
tion, excepté  le  lycée  impérial  d’Alger  et  le  collège 
impérial  arabe-français  ; 

60®  Réglementation  des  tournées  à effectuer  dans  le 
département  par  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures ; 

61®  Adrnissionfe  exceptionnelles  dans  les  orpheli- 
nats, en  se  conformant  aux  instructions  ministérielles  ; 

62®  Locations  d’immeubles  domaniaux  par  adjudi- 
cation publique  ; 

63®  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d’ouvrages 
administratifs  destinés  aux  bibliothèques  des  préfec- 
tures , des  sous- préfectures  et  des  commissariats 
civils  ; 

64®  Emploi  du  fond  de  réserve  inscrit  au  budget 
provincial  pour  dépenses  imprévues  ; 

65®  Virements  de  crédits  dans  l’intérieup  d’un  cha- 
pitre seulement  ; 

66®  Acquisition  de  meubles  pour  la  préfecture,  les 
sous-préfectures,  les  commissariats  civils  et  l’hôtel 
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du  commandant  du  territoire  militaire  (1)  ; répara- 
tions à faire  au  mobilier  dans  les  limites  des  crédits  ; 

67"  Bistribution  d’indemnités  ordinaires  et  extra- 
ordinaires allouées  sur  le  budget  départemental  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

68"  Réglements,  budgets  et  comptes  des  sociétés  de 
charité  maternelle. 

Affaires  communales  : 

69"  Réglement  des  budgets  et  comptes  des  com- 
munes, lorsque  les  budgets  sont  inférieurs  à trois 
cent  mille  francs  et  ne  donnent  pas  lieu  à des  impo- 
sitions extraordinaires  ou  à des  emprunts  ; 

70"  Approbation  des  plans  et  devis  des  travaux  neufs 
à exécuter  pour  le  compte  des  communes  ; 

71“  Approbation  des  cahiers  de  charges  pour  la 
mise  en  adjudication  desdits  travaux  ; 

72"  Approbation  des  marchés  de  gré  à gré  pour  tra- 
vaux et  fournitures  au  compte  des  communes,  quelle 
qu’en  soit  la  valeur  ; 

73"  Ouverture,  agrandissement  et  déplacement  des 
cimetières  ; 

74"  Etablissement  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 

75"  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de 
police  correctionnelle. 

Nous  renvoyons  de  nouveau  [lour  le  commentaire, 
au  chapitre  des  préfets,  tome  1“%  n““  303  et  suiv., 
p.  251  et  suiv. 

419.  — En  matière  de  travaux  publics  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  l'avis  ou  la  proposition  des 

(i;  Aujourd  lmi  dii  génC'ral  commandant  la  proxince. 
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ingénieiir.s  en  chef  est  un  élément  nécessaire  de  l’ins- 
truction qui  prépare  la  décision  dos  affaires  suivantes  : 

76®  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  : 

A.  Acquisitions  de  terrains,  immeubles,  dont  le 
prix  ne  dépasse  pas  25,000  fr.; 

B.  Indemnités  mobilières  ; 

c.  Indemnités  pour  dommages  ; 

■ D.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles, 
aux  indemnités  mobilières  et  aux  dommages  cklessus 
désignés  ; 

E.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.; 

F.  Secours  aux  ouvriers  réformés , blessés , etc., 
dans  les  limites  déterminées  par  les  instructions. 

77®  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds 
d’entretien  et  des  décomptes  définitifs  des  entre- 
prises, quand  il  n’y  a pas  augmentation  dans  les  dé- 
penses autorisées  ; 

78®  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques 
prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs 
cautions,  et  du  remboursement  des  cautionnements 
après  la  réception  définitive  des  travaux  ; 

79"  .Autorisation  de  la  remise  au  service  du  domaine 
des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 

420.  — Les  actes  au.xquels  les  préfets  de  l’.Algérie 
ont  à procéder  pour  remplir  leur  mission  ne  se  dis- 
tinguent, ni  quant  à la  forme,  ni  quant  à l’autorité 
dont  la  loi  les  a armés,  de  ceux  des  préfets  dans  la 
métropole.  Nous  avons  traité  ce  sujet  avec  les  déve- 
loppements nécessaires  au  chapitre  des  préfets.  (T.  I", 
n®*  394  et  suiv.,  p.  344  et  suiv.) 

421.  — « Les  sous-préfets  relèvent  directement  du 
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« préfet,  qui  peut  leur  déléguer  ses  attributions  pour 
« statuer  sur  les  affaires  d'intérêt  local  qui  exigeaient 
« jusqu’à  ce  jour  la  décision  préfectorale.  » (Décret 
du  2 juillet  1864,  art.  20). 

Indépendamment  de  cette  délégation,  qui  reste 
facultative  pour  les  préfets,  un  décret  du  21  décembre 
1861  a étendu  aux  sous-préfets  de  r.\lgérie  celle  qui 
est  conférée  aux  sous-préfets  de  la  métropole  par  le 
décret  du  13  avril  de  la  même  année,  et,  de  plus, 
ajouté  à la  nomenclature  que  nous  avons  reproduite 
(voy.  suprà,  t.  I",  n®  531,  p.  446),  le  droit  de  statuer 
sur  les  affaires  civiles  ci-après  désignées  : 

1®  En  matière  de  voirie  : alignements  et  nivelle- 
ments pour  travaux  à exécuter  par  des  particuliers 
sur  les  routes  impériales  et  provinciales  et  sur  les 
chemins  de  grande  communication  dont  le  tracé  est 
définitivement  arrêté  ; 

2®  Autorisation  des  établissements  insalubres  de 
troisième  classe  ; 

3®  Approbation  des  arrêtés  pris  par  les  maires  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  ; 

4®  Ordonnancement  secondaire  des  dépenses  ins- 
crites tant  au  budget  de  l’Etat  qu’au  budget  provin- 
cial, par  délégation  du  préfet.  (Décret  du  21  décembre 
1861,  art.  2). 

422.  — Les  sous-préfets  ont  encore,  par  extension 
du  principe  de  décentralisation , reçu  le  droit  de 
nommer  : les  maires  et  adjoints  des  localités  non 
érigées  en  communes  ; les  membres  des  commissions 
syndicales  instituées,  en  vertu  d'un  décret  du  13  avril 
1856,  pour  la  gestion  des  biens  communaux  ou  con- 
sidérés comme  tels,  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas 


Digitized  by  Google 


TIT.  I.  CIIAP.  IX.  — DE  I.ALGF.RIE. 


433 


encore  érigées  en  communes;  les  agents  de  police 
de  toute  classe  ; les  gardes  champêtres  ; les  gardes 
des  eaux  ; les  gardes  champêtres  arabes  montés  ; les 
cliaouchs  de  l’amin  des  Berranis  ; les  employés  infé- 
rieurs du  culte  musulman  ; les  maîtres-adjoints  des 
écoles  arabes-françaises  ; les  maîtres  des  écoles  pri- 
maires musulmanes  ; les  sous-officiers , caporaux , 
brigadiers,  tambours  et  trompettes  de  la  milice.  (Voy. 
ibid.,  art.  3). 

423.  — Gomme  le  décret  du  13  avril  1861,  et  dans 
les  mêmes  termes  (voy.  mprà,  t.  I",  n®533,  p.  449) 
celui  du  21  décembre  1861  (art.  4)  et  celui  du  2 juillet 
1864  (art.  22),  obligent  les  sous-préfets  à rendre 
compte  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les 
annuler  ou  les  réformer,  et  l’intérêt  de  cette  réserve 
s’accroît  naturellement  avec  l’importance  des  objets 
décentralisés.  Parmi  ces  objets,  on  a remarqué  l’ap- 
probation des  arrêtés  pris  par  les  maires  ; il  ne  faut 
appliquercette  disposition  qu’aux  arrêtés  municipaux 
portant  réglement  permanent,  les  seuls  qui,  d’après 
la  législation  locale  (voy.  ord.  roy.  du  28  sept.  1847, 
art.  31),  soient  soumis  à l’approbation  de  l’autorité 
supérieure.  On  sait  que,  dans  la  métropole,  ces  arrêtés, 
deviennent  exécutoires  un  mois  après  la  remise  de 
l’ampliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par 
les  sous-préfets  (voy.  sitprà,  t.  n“  723,  p.  641)  ; en 
Algérie  une  adhésion  expresse  est  nécessaire.  Quant 
à l’annulation  ou  à la  réformation  d’un  arrêté  déjà 
approuvé,  il  est  clair  que  le  préfet  seul  est  compétent 
pour  la  prononcer.  (Voy.  snprà,  1. 1",  n®*  728  et  suiv., 
p.  644). 

424.  — L’institution  des  commissaires  civils  est 

II.  28 
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particulière  à IWlgérie  ; elle  a servi  et  continue  de 
servir  de  moyen  de  transition  entre  le  régime  de  l’oc- 
cupation militaire  et  l’organisation  civile.  Lorsqu’il 
s’est  formé,  en  dehors  du  territoire  civil,  un  groupe 
de  population  de  quelque  importance,  mais  n’ayant 
pas  encore  la  cohésion  nécessaire  pour  que  les  ser- 
vices administratifs  et  judiciaires  y soient  introduits, 
il  est  formé  und/.s7r/f/dont  l’administration  est  confiée 
à un  commissaire  civil  nommé  par  l’empereur.  Ce 
commissaire  relève  directement  soit  du  préfet  soit  du 
sous-préfet  chargé  de  l'administration  de  l’arron- 
dissement auquel  est  rattaché  le  district.  Il  a,  dans 
son  ressort,  les  mêmes  attributions  que  les  sous- 
préfets.  (Décret  du  2 juillet  1864,  art.  21).  Mais  il  n’a 
pas  seulement  ces  attributions  ; comme  il  pourrait, 
à la  rigueur,  se  trouver  le  seul  fonctionnaire  civil  de 
son  district,  l’ordonnance  royale  du  18  décemb.  1842, 
encore  en  vigueur  dans  la  plupart  de  ses  dispositions, 
l'envisage  tour  à tour  comme  agent  du  pouvoir  cen- 
tral, maire,  officier  de  l’état  civil,  notaire,  agent  du 
domaine,  juge  en  matière  civile,  commerciale  et  de 
police,  juge  de  paix,  officier  de  police  judiciaire,  juge 
d'instruction,  etc.;  il  exerce  tout  ou  partie  de  ces 
fonctions,  selon  qu’il  a été  institué,  pour  le  seconder, 
des  maires,  des  juges  de  paix  à compétence  éten- 
due, etc. 

Les  commissaires  civils,  aux  termes  de  l’art.  22  du 
décret  du  2 juillet  1864,  rendent  compte  de  leurs 
actes  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dont  ils  relèvent 
qui  peut  toujours  annuler  ces  actes  ou  les  réformer  : 
mais  il  ne  faut  pas,  suivant  nous,  séparer  cette  dis- 
jiosition  de  l’article  précédent  (|iii  n’a  trait  qu’aux 


Digitized  by  Google 


Tir.  I.  CIIAP.  IX.  — DE  l’aegêiiik.  435 

fonctions  administratives  des  eominissaires  civils  ; 
dans  l’ordre  de  ces  fonctions,  le  recours  est  natu- 
rellement ouvert  auprès  du  supérieur  liiérarcliique  ; 
mais  si  le  commissaire  civil  a fait  acte  de  juge  ou 
d’officier  de  police  judiciaire,  la  voie  de  réformation 
est  celle  que  comportent  les  actes  de  cette  nature  ; 
l’ordonnance  royale  du  18  décembre  184:2  a prévu  les 
cas  de  tierce-opposition  et  d’appel  et  déterminé  de- 
vant quels  tribunaux  l’appel  pourrait  être  porté. 
(Voy.  art.  29,  3o  et  42). 

4ü.  — Dans  les  centres  du  territoire  militaire  non 
formés  en  district,  le  commandant  de  place  est  investi 
des  fonctions  de  maire,  d’officier  de  l’état  civil  et  de 
juge  de  paix.  Pour  obvier  à rinconvéïiient  des  muta- 
tions fréquentesdes garnisons  locales,  il  a été  institué 
dans  diverses  places,  des  adjoints  civils,  chargés,  sous 
l’autorité  du  commandant  ou  en  son  absence,  des 
fonctions  d’officier  de  l'état  civil,  d’officier  de  police 
judiciaire,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  police 
locale.  (Voy.  arrêté  du  22  février  1864). 

42C.  — En  territoire  civil,  il  existe,  dans  les  trois 
provinces,  environ  quatre-vingts  communes  de  plein 
exercice,  c’est-à-dire  possédant  une  organisation  mu- 
nicipale, telle  qu’on  l’entend  dans  la  métropole.  Dans 
ces  communes,  le  corps  iminicipal  se  compose  du 
maire,  d’un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  des  conseillers 
municipaux.  Aucun  traitement  n’est  affecté  aux  fonc- 
tions de  maire  ou  d’adjoint.  Toutefois,  les  maires 
peuvent  recevoir  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé, 
pour  chaque  commune,  par  le  gouverneur-général, 
après  avis  du  conseil  municipal  ; cette  indemnité  est 
portée  au  budget  de  la  commune  comme  dépense 
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obligatoire.  (Voy.  décr.  du  22  décembre  1866,  art.  I"). 
Les  maires  et  atljoints  sont  nommés  par  l’empe- 
reur, dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d’arron- 
dissement ; dans  les  autres  communes,  ils  sont  nom- 
més par  le  préfet,  au  nom  de  l’empereur.  Ils  doivent 
être  citoyens  français  ou  naturalisés  français  et  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils  doivent,  en  outre, 
être  résidents,  propriétaires  ou  chefs  d’établissement 
en  .Mgérie.  Le  maire  et  les  adjoints  peuvent  être  pris 
en  dehors  du  conseil  municipal.  (Ibid.,  art.  2).  Les 
maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
remplissent  leurs  fonctions  même  après  l’expiration 
de  ce  terme,  jusqu’à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs. Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du 
préfet  ; mais  cet  arrêté  cesse  d’avoir  son  effet,  s’il  n’a 
été  confirmé  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  le  gou- 
verneur-général. Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  décret  de  l’empereur.  (Ibid., 
art.  3). 

i27.  — Le  nombre  des  adjoints  de  chaque  commune 
est  déterminé  par  un  décret  impérial.  Ceux  d’entre 
eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  une  section 
de  commune,  sont  chargés,  sous  la  surveillance  et 
l’autorité  du  maire,  d’y  remplir  les  fonctions  d’officier 
de  l’état  civil  et  d’y  assurer  l’exécution  des  lois  et  des 
réglements  de  police.  (Ibid.,  art.  4). 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  le  maire  est 
remplacé  par  l’adjoint  ou  l'un  des  adjoints  résidant 
au  chef-lieu  de  la  commune,  dans  l’ordre  des  nomi- 
nations. En casd’absenceou  d'empêchement,  l'adjoint 
spécial  d'une  section  est  remplacé  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  préfet  ou,  à défaut  de  dési- 
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{^nation,  par  le  conseiller  municipal  français  ou  natu- 
ralisé français,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  l’adjoint  spécial 
d’une  section  est  remplacé  par  un  conseiller  muni- 
cipal de  la  section  désigné  par  le  préfet  ou,  à défaut 
de  conseiller,  par  un  notable  habitant  de  la  section 
ou  par  tout  autre  intérimaire  désigné  par  le  préfet. 
(Ibid.,  art.  5). 

428.  — Dans  les  communes  où  la  population  mu- 
sulmane est  assez  nombreuse  pour  qu’il  y ait  lieu  de 
prendre  à son  égard  des  mesures  spéciales,  cette  po- 
pulation est  administrée,  sous  la  surveiiymce  et  l’au- 
torité du  maire,  par  des  adjoints  indigènes  qui  peu- 
vent être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal  de  la 
commune  et  recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est 
fixé  par  le  gouverneur-général.  Le  traitement,  dans 
ce  cas,  est  porté  au  budget  de  la  commune  comme 
dépense  obligatoire.  L’autorité  de  ces  adjoints  indi- 
gènes ne  s’exerce  que  sur  leurs  co-réligionnaires  ; 
indépendamment  des  attributions  qui  peuvent  leur 
être  déléguées  par  le  maire,  ils  sont  particulièrement 
chargés  de  fournir  à l'autorité  municipale  tous  les 
renseignements  qui  intéressent  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  la  police  du  pays  ; d’assister  les  agents 
du  Trésor  et  de  la  commune  pour  les  opérations  de 
recensement,  en  matière  de  taxes  et  d’impôts  ; de 
prêter,  à toute  réquisition,  leur  concours  aux  agents 
du  recouvrement  des  deniers  publics.  Ils  ne  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l’état  civil  mu- 
sulman qu’en  vertu  d’une  délégation  du  maire  qui 
peut,  dès  lors,  exercer  lui-même  cette  attribution. 

Les  adjoints  indigènes  siègent  au  conseil  municipal 
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au  même  litre  que  les  autres  atijoints;  eu  cas  d’ab- 
sence ou  d’ernpôcliement,  ils  sont  remplacés  j>ar  un 
conseiller  municipal  iiuligèiie  désigné  [>ar  le  ju'éfet 
ou,  à délaul,  par  un  notable  habitant  indigène  ou  par 
tout  antre  intérimaire  désigné  par  le  préfet.  (Ibid., 
art.  G et  7). 

'ti.).  — L’ordonnance  du  26  septembre  1847,  qui 
a constitué  l’organisation  municipale  en  .\lgcric,  em- 
prunte presque  textuellement  à la  loi  du  18  juillet 
18.37  tout  ce  qui  est  relatif  aux  attributions  des 
maires;  c’est  donc  le  régime  municipal  de  la  métro- 
pole (jui  est  introduit  dans  la  colonie,  et  nous  rappe- 
lons ici  ce  ^ue  nous  avons  dit  plus  haut  (n"  398)  de 
l’application  en  .Algérie  de  la  législation  générale  de 
la  France  ; dans  la  métropole,  la  loi  du  18  juillet  1837 
se  combine,  nous  l’avons  dit  en  plusieurs  endroits 
(suprà,  t.  n**  370,  .374  et  siiiv.),  avec  les  lois  du 
14  décembre  1789,  du  lG-24  août  1790  et  du  22juillet 
1791  ; de  même,  l’ordonnance  de  1847  se  complète  à 
l’aide  de  ces  textes  fond.amcntanx.  .Nous  devrions,  si 
nous  avions  à présenter  ici  le  commentaire  de  celte 
ordonnance,  répéter  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  V du  titre  I*^  lorsque  nous  avons  considéré 
successivement  le  maire  comme  chef  de  l’association 
communale  et  enqualilé  de  délégué  du  gouvernement. 
(V.  1. n®‘u70  et  suiv.,  p.  616  et  suiv.)  Reproduisons 
donc  seulement  le  texte  avec  les  diiïérences  légères 
qui  le  distinguent  de  la  législation  métropolitaine. 

430.  — « .\rt.  26.  Le  maire  est  chargé,  sous  l’au- 
“ lorilé  de  l’administration  supérieure  : 1®  de  la  pu- 
« blicalion  et  de  l’e.xéculion  des  lois,  ordonnances  et 
« arrêtés  ; 2®  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
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« dévolues  par  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés; 
t 3®  de  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.* 
(Comp.  L.  18  juillet  1837,  art.  9). 

* .\rt.  27.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
•<  de  l’administration  supérieure  : l®de  la  police  mu- 
« nicipale,  de  la  police  rurale,  de  la  voirie  munici- 
■I  pale  et  de  pourvoir  à l’exécution  des  actes  de  l’au- 
« torité  supérieure  qui  y sont  relatifs  ; 2®  de  la  con- 
« servation  et  de  l’administration  des  propriétés  de 

• la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes 
« conservatoires  de  ses  droits  ; 3®  de  la  gestion  des 
" revenus  , de  la  surveillance  des  établissements 
« communaux  et  de  celle  de  la  comptabilité  com- 
« munale  ; 4®  de  la  proposition  du  budget  et  de  l’or- 

• donnancement  des  dépenses  ; 5®  de  la  direction  des 
■>  travaux  communaux  ; 6®  de  souscrire  les  marchés, 
« de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications 
« des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies 
« par  les  ordonnances  et  réglements  ; 7®  de  souscrire, 
« dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange, 
« partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisitions, 
« transactions , lorsque  ces  actes  auront  été  préala- 

• blement  autorisés,  conformément  aux  dispositions 

• de  la  présente  ordonnance  et  de  celle  du  13  avril 
« l84o  (aujourd’hui,  des  décrets  des  27  octobre  1838, 
« 10  décembre  1860  et  7 juillet  1864)  ; 8®  de  repré- 

• senter  la  commune  en  justice,  soit  en  défendant, 
« soit  en  demandant.  » (Comp.  18  juillet  1837,  art.  10, 
et  voy.  suprà,  1. n®  371  et  suiv.) 

t31.  — «*Art.  30.  Le  maire  prend  des  arrêtés,  à 
« l’effet  : 1®  d’ordonner  les  mesures  locales  sur  les 
« objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 
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a 2®  de  publier  de  nouveau  les  lois,  ordonuances, 
*1  arrêtés  et  réglements  de  police,  et  de  rappeler  les 
« habitants  à leur  observation.  Les  arrêtés  pris  par 
€ le  maire  sont  immédiatement  adressés  à l’autorité 
« civile  supérieure  du  ressort,  laquelle  peut  toujours 
« les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution.  » 

« .\rt.  31.  Les  arrêtés  municipaux  qui  portent  ré- 
« gleincnt  permanent  ne  sont  exécutoires  qu’après 
* l’approbation  du  directeur  des  affaires  civiles  (au- 
€ jourd’hui,  du  sous-préfet.  » (Voy.  suprà,  n®  424,  et 
Comp.  L.  18  juillet  1837,  art.  11). 

432.  — Nous  avons,  en  traitant  des  attributions  des 
maires  {suprà,  1. 1",  n®  661  et  suiv.)  cherché  à déter- 
miner l’étendue  de  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  la 
police  des  marchés  et  notamment  l’interdiction  de 
vendre  ailleurs  qu’au  marché  les  denrées  apportées 
pour  la  vente  dans  la  commune.  Cette  matière  est,  en 
Algérie  surtout,  l’une  des  plus  importantes  que  les 
maires  soient  appelés  à réglementer  ; elle  a fait  l’objet 
d’instructions  contenues  dans  une  circulaire  du  gou- 
verneur-général, à la  date  du  2S  mars  1861.  Nous  en 
citons  un  extrait  où  l’on  retrouve  les  doctrines  du 
rapport  reproduit  au  chapitre  V de  la  première  partie 
de  cet  ouvrage.  (T.  I",  n®  667,  p.  569). 

« L’autorité  municipale,  dit  la  circulaire  de  1861,  a 
« mission  de  régler  la  police  des  marchés  et  d’ordonner 
« les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  les  ventes  et 
« achats.  A ce  titre,  elle  a qualité  pour  défendre  aux 
« commerçants  et  revendeurs  de  se  transporter  sur 
« les  routes  pour  y attendre  le  passage  du  produc- 
« tour  et  acheter  ses  denrées  avant  leur  arrivée  sur 
« le  marché.  L’exercice  de  ce  droit  est  ])arfaitement 
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« legal  et,  dans  beaucoup  de  localités,  il  pourra  être 
» opportun  d’y  recourir,  comme  au  meilleur  moyen 
1 d’assurer  l’approvisionnement  des  marchés,  tout 
O en  sauvegardant  les  intérêts  des  budgets  commu- 
« naux,  et  enfin  de  faciliter  la  sincérité  des  transac- 
« tions  et  de  prévenir  les  accaparements. 

« Mais  cette  interdiction  ne  doit  s’entendre  que 
« dans  un  sens  essentiellement  restreint  ; elle  ne 
« peut  s’appliquer  qu’aux  personnes  qui,  transpor- 
a tant  leurs  denrées,  les  vendent  sur  la  route,  près 
« d'une  ville  dans  laquelle  elles  doivent  passer  pour 
« arriver  à leur  destination.  Il  importe  de  distinguer 
« entre  les  ventes  et  les  achats  faits  publiquement 
« dans  les  rues  ou  sur  les  voies  publiques  et  les  opé- 
« rations  qui  doivent  demeurer  libres,  telles  que  les 
a ventes  qui  peuvent  se  traiter  de  gré  à gré  entre 
* l’acheteur  et  le  vendeur,  dans  leurs  demeures  ou 
« magasins.  Etendre  au-delà  le  principe  de  l’intcr- 
« diction,  ce  serait  porter  atteinte  à la  liberté  du 
«I  commerce  et  mettre  arbitrairement  des  entraves 
« aux  transactions  individuelles. 

« C’est  là  une  distinction  essentielle  sur  laquelle 
« j’appelle  tout  particulièrement  votre  attention.  Je 
« n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu’en  dehors  des 
« limites  indiquées  ci-dessus , les  arrêtés  de  police 
« se  trouveraient  dépourvus  de  toute  sanction  pé- 
« nale.  » 

433.  — Après  avoir  cité  les  textes  relatifs  aux  me- 
sures générales  et  réglementaires , nous  aurions  à 
traiter  des  arrêtés  individuels  et  spéciaux,  s’il  ne 
suffisait  pas  à cet  égard  de  renvoyer  à notre  chapitre 
des  maires.  (V^oy.  suprà,  t.  I",  n“*  732  et  suiv.,  p.  6S0 
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et  suiv.)  Pour  l’Algérie,  de  môme  que  pour  la  France, 
la  cour  de  cassation  a sanctionné,  comme  prises  dans 
les  limites  du  pouvoir  attribué  à l'autorité  adminis- 
trative par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  22  juillet  1791, 
les  injonctions  et  prohibitions  ayant  pour  objet  de 
pourvoir  cà  la  sûreté  et  à la  salubrité  publiques.  (Cass. 
3 mai  ISfJO,  Tronchct). 

434.  — Enfin,  il  ne  nous  reste  à envisager  que  les 
actes  de  nomination  aux  emplois  communaux  : € Le 
t maire  nomme  à tous  les  emplois  communaux  pour 
« lesquels  les  lois,  ordonnances  et  arretés  ne  pres- 
« crivent  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  sus- 
« pend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  » 
( Voy.  ord.  28  sept.  1847,  art.  32  et  Comp.  L.  18  juill. 
1837,  art.  12  et  13).  Nous,  avons  eu  l’occasion,  en 
traitant  des  actes  de  cette  nature  (suprù,  t.  l“^  n“*609 
et  640,  p.  516  et  547),  de  faire  remarquer  que  les 
emplois  auxquels  le  maire  avait  ii  pourvoir  n’étaient 
ni  importants  ni  nombreux.  La  nomenclature  est  en- 
core plus  restreinte  en  Algérie,  ciy  nous  avons  vu 
plus  haut  que  le  sous-préfet  nomme  les  agents  de 
police,  les  gardes-champôtres,  etc.  (Voy.  n“  423). 

435.  — Le  maire  et  le  conseil  municipal  n’inter- 
viennent que  par  voie  de  présentation  dans  la  nomi- 
nation du  receveur  municipal.  Pour  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trois  cent  mille  francs,  il  est 
désigné  par  le  gouverneur-général , sur  une  liste  de 
trois  candidats.  (Voy.  arrêté  ministériel  du  4 nov. 
1848,  décret  du  2 juillet  1864,  et  ttprà  n“*  410  et  411). 
Le  préfet  nomme,  également  sur  une  liste  de  trois 
candidats  formée  par  le  conseil  municipal,  les  rece- 
veurs municipaux  des  communes  dont  le  revenu  est 
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inférieur  à 300.000  fr.  (Voy.  mprà,  n®  417).  — Les 
communes  dont  les  ressources  sont  inférieures  à 
30,000  fr.  peuvent,  moyennant  un  abonnement  dont 
le  taux  est  approuvé  par  le  gouverneur-général,  con- 
fier les  foncfions  de  receveur  municipal  à un  agent 
des  services  financiers.  (Arrêté  ministériel  du  4 nov. 
1848,  art.  .34). 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  le 
gouverneur-général  dans  les  villes  dont  la  population 
excède  six  mille  habitants,  et  par  les  préfets  dans  les 
villes  d’une  population  inférieure  à ce  chiffre.  (Décret 
du  2 juillet  1864,  tableau  A,  et  décret  du  27  octobre 
1838,  tableau  A).  En  ce  qui  concerne  la  police  muni- 
cipale et  rurale,  ainsi  que  l’exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale  dont  les  maires  sont  chargés,  ils  ont 
pour  subordonné  et  pour  agent  le  commissaire  de 
police.  « Ils  donnent,  à cet  effet,  et  dans  la  limite  des 
« lois,  ordonnances , décrets  et  arrêtés  qui  régissent 
•<  r.Algérie , toutes  injonctions  et  instructions  aux 
« commissaires  de  police  et  aux  autres  agents  de  ser- 
• vice  établis  dans  les  communes  ou  localités  qu’ils 
« administrent  » (voy.  arrêté  ministériel  du  17  jan- 
vier 1831,  art.  1®'')  ; mais,  pour  ce  qui  est  du  ressort 
de  la  police  générale  et  de  sûreté,  les  commissaires 
de  police  relèvent,  d'ailleurs,  directement  des  préfets 
et  sous-préfets.  (Ibid.,  art.  9). 

Art.  2.  — Des  conseils  de  préfecture. 

1;H).  — Cri'alioii  îles  conseils  de  prùfcclurc  en  .Mgérie. 

137.  — .Mtril)iiliüiis  diverses  dos  con.scils  de  iirélcclure. 

138.  — Fonctions  consultatives.  — Renvois. 

139.  — Fonctions  de  tnlcllc.  — .lutorisation  des  conimuncs. 
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— Bureaux  de  bienfaisance,  liôpitaux  et  hospices.  — Renvoi. 

441.  — Congrégations,  consistoires,  fabriques,  chapitres.— Rtwoi. 

442.  — Forme  des  arrêtés,  recours.  — Renvoi. 

443.  — Fonctions  juridictionnelles.  — Ateliers  dangereux,  insa- 

lubres et  incommodes.  , 

444.  — Baux  administratifs.  — Eaux  minérales. 

445.  — Contributions  diverses.  — Impôts  arabes. 

446.  — Assiette  et  recouvrement  de  ces  imjiôts. 

447.  — Réclamations. 

448.  — Impôts  communs  aux  européens  et  aux  indigènes. 

449.  — Patentes.  — Taxe  des  loyers. 

450.  — Application  de  la  taxe  des  loyers  aux  ofliciers. 

451.  — Taxe  des  prestations.  — Prestations  en  nature. 

452.  — Taxe  municipale  sur  les  chiens. 

453.  — Taxes  assimilées. 

454.  — Poursuites;  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 

ciaire. 

4,55.  — Délimitation  de  1a  propriété. 

456.  — Suite.  — Loi  du  16  juin  1851.  — Tempéraments  apportés 

par  la  jurisprudence  à la  législation  locale. 

457.  — Domaine.  — Biens  indivis. 

458.  — Expropriations  anciennes  et  occujiations  équivalant  à ex- 

propriation. 

459.  — Logements  insalubres.  — Renvoi. 

460.  — Police  du  roulage. 

461.  — Séquestre. 

462.  — Servitudes  militaires. 

« 

463.  — Transition  aux  règles  de  procédure. 

464.  — Introduction  des  instances. 

465.  — Forme  de  la  demande. 

466.  — Constitution  de  mandataire. 

■467.  — Instruction. 

468.  — Réclamations  en  matière  de  contributions  et  taxes. 

■469.  — Contraventions  de  grande  voirie. 

470.  — Décisions  préparatoires  ou  interlocutoires. 

471.  — Du  rapport.  — Position  des  questions  à résoudre. 

472.  — Des  audiences.  — Publicité  et  débat  oral.  — Police  des 

audiences. 
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i73.  — Conclusions  du  ministère  i)ublic. 
i7l.  — Délibéré  ; formes  de  la  décision. 

475.  — Suite.  — Uenvoi.  — Observations  sur  le  cas  de  partage  et 

la  coni|>osition  du  conseil. 

476.  — Dépens. 

477.  — Caractère  et  force  exécutoire  des  arretés. 

478.  — Notiticalion  aux  parties  intéressées. 

171).  — Des  voies  de  réformation.  — Délai  du  recours  au  conseil 
d'Etat. 


— L’institution  d’une  juridiction  adminislni- 
tive  contentieuse  en  .\lj,'crie  remonte  à l’ordonnance 
du  15  avril  1845,  qui  avait  créé  à .Uger  un  conseil  du 
contentieux  ; celle  du  septembre  1847  avait  or},'a- 
nisé  au  chef-lieu  de  chaque  province,  des  conseils  de 
direction  qui  s’etaient  partagé  l'héritage  du  conseil 
du  contentieux  et  avaieitt  reçu,  en  outre,  des  attri- 
butions consultatives.  Ces  conseils  n’ont  guère  eu  qu’à 
changer  de  notn  pour  devenir,  qn  vertu  de  l’art.  13 
de  l’arrêté  du  9 décembre  1848,  des  conseils  de  i)ré- 
fecture,  en  même  temps  que  les  directeurs  des  afl’aires 
civiles  (leTcnaient  des  préfets.  .Xujourd'hui,  tout  en 
conservant  leur  nom,  ils  sont,  à vrai  dire,  des  coiueils 
di‘  province,  car  leur  juridiction  s’étend  au  territoire 
militaire  comme  au  territoire  civil  qui  compose  le  • 
département.  (Voy.  décr.  7 juillet  1864,  art.  26). 

437.  — Les  attributions  de  ces  conseils , calquées 
sur  la  législation  de  la  métropole  (voy.  arrêté  du 
9 décembre  1848,  art.  13,  et  le  rapport  au  chef  du 
pouvoir  exécutif),  ne  se  distinguent  de  celles  des 
conseils  de  préfecture  français  que  par  l’extension 
des  pouvoirs  de  juridiction  à certaines  matières  spé- 
ciales qui  n’ont  pas  leurs  similaires  en  France.  Nous 
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avons  donc  à les  considérer,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  pour  la  métropole,  sous  le  rapport  des  fonctions 
juridictionnelles,  des  fonctions  consultatives  et  des 
fonctions  de  tutelle  ; mais  en  raison  de  la  parfaite 
analogie  que  nous  venons  de  signaler,  nous  avons 
fort  peu  de  chose  a dire  ici  des  deux  derniers  ordres 
de  fonctions. 

438.  — En  traitant  plus  haut  dos  pouvoirs  des 
préfets  de  r.\lgérie,  nous  avons  reproduit  la  longue 
nomenclature  des  affaires  administratives  sur  les- 
quelles ces  fonctionnaires  sont  appelés  à statuer  en 
conseil  de  préfecture.  (Voy.  suprà,  n®  417).  Quant  à 
la  portée  et  à la  mesure  de  l'intervention  du  conseil 
de  préfecture,  <à  titre  consultatif,  il  nous  suflit  de 
renvoyer  à ce  que  nous  en  avons  dit  dans  ce  volume, 
n®  107  et  süiv.,  p.  99  et  suiv.  — \ peine  est-il  néces- 
saire de  prémunir  le  lecteur  contre  la  confusion  qui 
pourrait  s’établir  entre  les  décisions  sur  des  matières 
d’administration  pure  ainsi  prises  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  les  décisions  contentieuses 
que,  dans  certains  cas,  il  était  appelé  à rendre  en 
conseil  de  préfecture,  avant  la  loi  du  21  juin  1865. 
(Voy.  art.  11,  et  snprà,  n®  21,  p.  31). 

439.  — Quant  aux  fonctions  de  tutelle,  c’est  égale- 
ment à un  renvoi  (ju’il  faut  nous  borner.  En  Algérie, 
l’interdiction  pour  les  communes  d’intenter  ou  de 
combattre  aucune  action  judiciaire  sans  l’autorisation 
du  conseil  de  préfecture  , résulte  des  art.  60  et  suiv. 
de  l’ordonnance  du  28  septembre  1847,  laquelle  re- 
produit à peu  près  exactement  les  art.  55  et  suiv.  de 
la  loi  du  ISjuillet  1837  dont  nous  avons  présenté  le 
commentaire  au  cha|)itre  des  conseils  de  préfecture. 
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(sujjià,  n*>  116  et  suiv.,  p.  114  et  suiv.)  et  sur  lesquels 
nous  reviendrons,  d’ailleurs,  au  chapitre  des  com- 
munes. 

440.  — En  ce  qui  touche  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, hôpitaux  et  hospices,  l'assimilation  avec  les 
établissements  analogues  de  la  métropole  est  com- 
plète ; elle  résulte  de  l’art.  5 d’un  décret  du  president 
de  la  république  du  13  juillet  1849.  On  voudra  donc 
bien  se  reporter  aux  n®*  123et  131  du  présent  volume. 

441 . — On  recourra  également  aux  détails  donnés 
sur  la  législation  métropolitaine,  en  ce  qui  concerne 
les  autorisations  dont  ont  besoin  pour  ester  en  jus- 
tice les  congrégations  (suprà,  n”  124),  les  consistoires 
(sitprà,  n®  125),  les  chapitres  {suprà,  n®  126)  et  les 
fabriques  (suprà,  n®  130).  Disons  toutefois  ici  qu’en 
Algérie  l’organisation  du  culte  catholique  résulte  de 
l’ordonnance  royale  du  25  août  1838,  qui  a créé  un 
évêché  à .4lger  ; celle  du  culte  Israélite  d’une  ordon- 
nance du  9 novembre  1845,  et  celle  du  culte  protes- 
tant d'un  décret  impérial  du  14  septembre  1859. 

442.  — La  composition  du  conseil  de  préfecture,  la 
forme  de  ses  arrêtés,  le  recours  dont  ils  sont  suscep- 
tibles ne  présentent  rien  de  spécial  à l’Algérie.  (Voy. 
suprà,  n®  133  et  suiv.,  p.  126  et  suiv.)  Mous  arrivons 
donc  aux  pouvoirs  de  juridiction  qui  demandent  un 
peu  plus  de  détails. 

4443.  — Eu  parcourant,  au  chapitre  des  conseils  de 
préfecture,  les  matières  de  la  compétence  juridique 
de  ces  conseils,  nous  avons  rencontré  d’abord  les 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  On  a 
vu  déjà  ([ue,  dans  l'application  à l’.Vlgéric  des  mesures 
de  décentralisation  administrative,  on  a procédé. 
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pour  ces  ateliers,  exacleineiit  comme  en  France,  ce 
qui  suppose  l’introduction  tlans  la  colonie  de  la  It^gis- 
lation  de  la  métropole.  Les  divers  actes  qui,  depuis 
1849,  ont  autorisé  des  établissements  de  toute  classe 
visent,  d'ailleurs,  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l’or- 
donnance du  14  janvier  1813,  d’où  résulte  une  sorte 
de  promulgation  implicite  ; il  ne  faut  donc  pas  hésiter 
à étendre  à l’.Vlgérie  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  en 
matière  d’établissements  classés,  et  tout  ce  que  nous 
en  dirons  dans  le  chapitre  spécial  où  il  sera  traité  de 
ces  établissements. 

444.  — Les  baux  administratifs  que  comportent 
les  biens  du  domaine,  et,  notamment,  les  forêts  et  les 
lacs  salés  (voy.  décr.  22  avril  1863),  ont  en  Algérie 
une  importance  particulière  , mais  n’ont  lait  l’objet 
d’aucune  disposition  spéciale. 

Quant  aux  sources  minérales,  un  décret  du  21  dé- 
cembre 1864  a promulgué  en  Algérie  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  relatifs  à leur  conservation  et  à leur 
aménagement,  et  notamment  l’ordonnance  du  18  juin 
1823,  dont  l'art.  22  établit  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  pour  connaître  de  la  résiliation  des 
baux , en  cas  de  violation  des  cahiers  de  charges. 
(Voy.  siijirà.  n'’*  24  et  suiv.,  p.  33  et  suiv.)  L’art.  4 de 
la  loi  du  14juillet  1836  leur  attribue,  d’autre  part,  la 
connaissance  du  recours  formé  par  le  propriétaire 
voisin  d’une  source  minérale  contre  l'arrêté  qui  lui 
interdit  de  continuer  des  fouilles  ou  sondages  dont 
l’effet  constaté  est  de  diminuer  ou  altérer  la  source. 

44.3.  — Le  contentieux  des  impôts  et  des  taxes 
assimilées  aux  contributions  publiques  appartient, 
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en  Alj'érie  comme  en  France,  aux  conseils  de  pré- 
teclure  ; disons  quelques  mois  lie  l'objet  de  celle 
attribution. 

Les  impôts  perçus  en  .Mf^érie  se  rapprochent,  quant 
aux  formes,  de  ceux  qui  sont  établis  sur  le  continent  ; 
les  européens  et  les  indigènes  y sont  soumis  au  même 
litre  ; les  impôts  arabes  seuls  ne  frappent  que  la 
population  indigène.  Ces  derniers  sont  l'acbour,  le 
zekkal,  la  lezma  et  le  hokor,  particulier  à la  province 
de  Constantine. 

L'acbour  est  la  dime  prélevée  sur  les  récoltes  ; au- 
trefois, il  se  payait  en  nature  , mais  il  a été  converti 
en  un  impôt  en  argent,  supputé  annuellement,  dans 
les  provinces  d'.Vlger  et  d'üran,  d’après  l'importance 
des  moissons  et  le  prix  des  denrées.  Dans  la  province 
de  Constantine , c’est  une  ta.ve  li.xe  de  2o  francs  qui, 
combinée  avec  le  hokor  (sorte  de  loyer  arrêté  à 20  fr.), 
porte  il  quarante-cinq  francs  par  charrue  l’impôt 
perçu  sur  les  cultures. 

Le  zekkat  est  un  impôt  sur  les  bestiaux  ; le  gou- 
verneur-général en  arrête  chaque  année  les  tarifs, 
qui  sont  uniformes  pour  l’Algérie  tout  entière  ; le 
tarifa  été  fixé,  en  1866,  à quatre  francs  par  fête  de 
chameau,  trois  francs  par  tête  de.  bœuf,  quinze  et 
vingt  centimes  par  tête  de  mouton  et  de  chèvre. 

La  lezma  est  une  redevance  fixe  ac(|uittée  par  cer- 
taines tribus  éloignées  r|ui  reconnaissent  la  souve- 
raineté de  la  France,  sans  être  encore  soumises  à .son 
administration.  En  Kabylie , où  la  propriété  ne  se 
prêle  pas  à rétablissement  de  l’acbour  et  du  zekkat, 
c’est  un  impôt  de  capitation  ; dans  quelques  oasis  où 
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il  n'y  a point  de  cultures  , c’est  une  taxe  sur  les  pal- 
miers. 

44G.  — Ces  impôts  ne  sont  pas  de  création  fran- 
çaise ; ils  existaient  au  temps  de  la  Régence  et  ont 
continué  d'être  perçus.  Un  arrêté  du  3 septembre 
i842,  en  déclarant  qu’ils  étaient  maintenus,  a déter- 
miné le  mode  de  perception  et  confié  le  recouvrement 
au  service  des  contributions  diverses  ; l’art,  l"  de 
l’ordonnance  royale  du  ITjanvier  l84o  a décidé  qu’ils 
seraient  établis  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la 
guerre;  un  arrêté*  du  prince  ministre  du  19  février 
1839  porte  que  « l’assiette  de  l’impôt  est  arrêtée  par 
le  ministre  » ; enfin,  le  décret  du  10  décembre  1860, 
dans  ses  articles  11  et  12,  confie  au  gouverneur-gé- 
néral, assisté  du  conseil  supérieur,  l'assiette  et  la 
répartition  des  divers  impôts.  Les  rôles  individuels 
sont  préparés  par  les  chefs  des  douars  et  contrôlés 
successivement  par  le  caïd  et  l’aga  qui  les  déposent 
au  bureau  arabe.  .Vprès  que  le  général  commandant 
la  province  les  a rendus  exécutoires  (arrêté  du  19  fé- 
vrier 1839,  art.  2),  ils  sont  remis  au  receveur  des 
contributions  diverses  qui  en  opère  le  recouvrement. 
Chaque  famille  est  avertie  dans  le  Tell  de  la  somme 
qu’elle  doit  payer,  mais  dans  le  Sahara,  les  distances 
ne  permettant  pas  que  la  perception  soit  individuelle, 
c’est  la  tribu  qui  paie  l'impôt  collectivement. 

447.  — L’art.  3 de  l'arrêté  précité  du  19  février  1839 
reconnaît  le  caractère  contentieux  aux  demandes  en 
décharge  ou  réduction  d'impôt  arabe,  et  proclame, 
en  conséquence,  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ; les  formes  et  ilélais  îles  réclamations  sont 
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les  mêmes  qu’en  matière  ordinaire  (voy.  infrà,  n“  468 
et  le  chapitre  des  contributions),  et  le  conseil  d’Etat 
a eu  l’occasion  d’appliquer  les  règles  communes,  en 
matière  d’achour,  en  prononçant  la  déchéance  pour 
non-réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles.  (Üécr.  29  juin  1866,  Fredja-Touboul). 

Les  Israélites  indigènes  sont  assujettis  aux  impôts 
zekkat  et  achour  (décr.  13  août  1863,  .\braham  El 
Kanoni)  ; les  européens  ou  les  indigènes  admis  à jouir 
des  droits  de  citoyen  français  en  sont  .seuls  dispensés. 
(Décr.  13  août  1863,  Salomon  Sarfati). 

4i8.  — Les  européens  et  les  indigènes  sont  soumis 
au  môme  titre,  au  profit  de  l’Etat , à la  contribution 
des  patentes  et  aux  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures  (1)  ; au  profit  des  communes,  à la  taxe  des 
loyers  qui  représente  à peu  près  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  France,  aux  prestations  en 
nature  pour  les  chemins  vicinaux,  à la  taxe  sur  les 
chiens  et  à l'octroi  de  mer,  perçu  dans  tous  les  ports. 
Toutefois,  la  taxe  sur  les  loyers,  les  prestations  et 
l’impôt  sur  les  éhiens  sont  remplacés,  pour  les  indi- 
gènes inscrits  aux  rôles  de  l'achour  et  du  zekkat, 
dans  les  territoires  civils,  par  des  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ces  dernières  contributions, 
(.krrèté  du  3 sept.  1862,  art.  1"). 


(1)  .Nous  omettons  ii.Hiirelleincnt  les  impôts  étrangers  ii  notre 
sujet;  cc  sont  les  droits  d'enregistr'cmenl.  de  timbre,  de  greffe, 
d'bypothéqucs  qui  sont  pervus  d’après  un  tarif  moins  élevé  qu'en 
France  et  ne  supportent  pas  l’addition  du  décime  ; les  droits  de 
licence  dûs  par  les  débitants  de  vins  et  liqueurs  ; le  produit  île  la 
vente  des  poudres  et  tabacs  de  la  régie  de  France  ; les  droits  de 
garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  les  droits  de  douanes,  e:c. 
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4i9.  — Une  ordonnance  du  31  janvier  1847  a dé- 
terminé et  régularise  l’assiette  de  la  contribution  des 
patentes  en  Algérie  ; elle  avait  si  complètement  re- 
produit la  législation  de  la  métropole  qu’il  a suffi 
depuis,  en  laissant  subsister  le  tarif,  de  promulguer 
successivement  les  diverses  lois  qui  ont  modifié  celle 
du  25  avril  1844,  notamment  la  loi  du  18  mai  1850, 
celles  du  4 juin  1858,  du  26  juillet  1800  et  du  2 juillet 
1862.  Cette  assimilation  s’étend  au  délai  et  à la  forme 
des  réclamations,  comme  cà  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  (Voy.  décr.  16  juillet  1863,  ville  d’Alger; 
20  mars  1866,  Ficon).  Il  en  est  de  même  pour  la  taxe 
des  loyers.  En  cette  matière,  d’ailleurs,  le  délaide 
trois  mois  pour  introduire  la  réclamation  a été  fixé 
par  l’art.  26  de  l’arrêté  du  chef  du  j)ouvoir  exécutif 
du  4 novembre  1848.  (Voy.  décr.  19  mars  1864,  ville 
d’.Alger,  et  30  janvier  1866,  ville  d’.\lger). 

4o0.  — La  taxe  des  loyers  a donné  lieu,  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  de  troupes,  cà  des  difficultés 
analogues  à celles  que  soulève  en  France  l’application 
à ces  mêmes  officiers  de  la  contribution  mobilière; 
lès  règles  de  la  matière  ont  été  rappelées  par  une 
circulaire  du  gouverneur-général  du  14  juillet  1866 
en  ces  termes  : 

« 1"  En  principe,  les  officiers  de  troupes  occupant 
« un  appartement  en  ville  à défaut  de  logement  dans 
« les  casernes,  doivent  être  exempts  de  la  taxe  des 
« loyers  ; 

« S"  Four  que  le  prix  de  loyer,  payé  en  excédant 
« de  l'indemnité  de  logement,  puisse  donner  lieu  à 
« l’application  de  la  taxe,  il  faut  que  l’appartement 
• e.xcède  eu  importance  celui  auquel  l’officier  aurait 
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« droit  à raison  de  son  grade,  s’il  était  logé  dans  les 
M bâtiments  militaires  ; 

« 3®  11  faut,  en  outre,  et  dans  tous  les  cas,  tenir 
<i  spécialement  compte,  en  Algérie,  du  prix  élevé  des 
« loyers  qui  rend  souvent  insuffisante  l’indemnité 
» accordée  aux  officiers  pour  se  loger,  ainsi  que  du  peu 
« de  ressources  qu’offrent,  sous  le  rapport  des  loge- 
« inents,  un  certain  nombre  de  localités.  » 

Nous  aurons  l’occasion  de  constater,  au  chapitre 
des  contributions,  que  cette  instruction  s’est  exactement 
conformée  cà  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  (Voy. 
décr.  25  avril  1866,  Sicco).  Les  officiers  sans  troupes 
sont  assujettis  en  .Algérie  à la  taxe  des  loyers,  comme 
en  France  à la  contribution  mobilière.  (Décr.  6 août 
1866,  Racine.^. 

4.51.  — Les  rôles  de  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux  sont  certifiés  par  les  maires  et  rendus  exé- 
cutoires par  les  préfets.  (Décret  du  5 juillet  1834, 
art.  9).  Le  recouvrement  a lieu  comme  en  matière  de 
patentes.  (Voy.  suprà,  n®  409,  et  décr.  30  janvier  1866, 
ville  d’Alger).  Les  travaux  d'utilité  communale  dans 
les  tribus,  donnent  lieu  à des  prestations  non  rache- 
tables  en  argent.  Bien  que  l’arrêté  du  29  avril  1865 
qui  réglemente  ces  prestations  ne  fasse  aucune  men- 
tion de  la  possibilité  d’un  recours,  comme  il  emprunte 
sa  base  légale  au  décret  du  5 juillet  1854  et  que, 
d’ailleurs,  il  frappe  les  indigènes  d’un  impôt,  nous 
ne  doutons  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ne  puisse 
être  saisi  des  réclamations  fondées  soit  sur  une  ré- 
partition inégale  de  l'impôt,  soit  sur  l’une  des  causes 
de  dispense  ou  d’exemption  admises  par  l’arrêté  du 
gouverneur-général. 
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— La  taxe  municipale  sur  les  chiens  est  régle- 
mentée comme  en  France  ; un  arrêté  du  gouverneur- 
général  du  29  octobre  1861,  a introduit  en  Algérie  les 
modifications  qu’un  décret  impérial  du  10  août  1861 
a apportées  à celui  du  4 août  1865,  en  supprimant, 
sauf  certaines  exceptions,  l’obligation  de  renouveler 
tous  les  ans  la  déclaration. 

i53.  — Toujours  en  vertu  du  principe  de  l’assimi- 
lation des  attributions,  les  conseils  de  préfecture  de 
l’Algérie  ont  compétence  pour  connaître  des  demandes 
en  exonération  ou  meilleure  répartition  des  taxes 
imposées  pour  le  paiement  des  dépenses  faites  en 
exécution  d’un  arrêté  préfectoral,  en  vue  de  l’amé- 
nagement des  eaux  d’une  rivière,  par  application  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI.  (Voy.  décr.  18  décemb.  1862, 
Dulioust  et  Flayol).  Un  décret  du  31  octobre  1866  a 
rendu  applicable  à l’.VIgérie,  sous  certaines  modifi- 
cations, la  loi  sur  les  associations  syndicales  du  21  juin 
1865,  dont  l’art.  26,  modifiant  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  du  14  floréal  an  XI,  attribue  compétence  au 
conseil  de  préfecture  pour  toutes  les  contestations 
relatives  à la  fixation  du  périmètre  des  terrains  com- 
pris dans  l’association,  à la  division  des  terrains  en 
différentes  classes,  au  classement  des  propriétés,  à la 
répartition  et  à la  perception  des  taxes.  (Voy.  le  cha- 
pitre des  cours  d’eau). 

45i.  — L’art.  47  d’un  arrêté  ministériel  du  20  sep- 
tembre 1850,  relatif  aux  poursuites  en  matière  de 
contributions,  énonce  que  « la  saisie  est  exécutée 
« nonobstant  toute  opposition,  sauf  à l’opposant  à se 
« pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  » ; mais 
cette  disposition  n’a  pas  reçu  la  sanction  du  conseil 
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d'Etat,  qui  s'est  attaché  à cette  règle  constante  de  la 
législation  française  que  les  tribunaux  de  l’ordre  ju- 
diciaire connaissent  seuls  des  difficultés  sur  les  pour- 
suites, à partir  du  commandement.  (Voy.  le  chapitre 
des  contributions  et  décr.  26  déc.  1862 , ville  d'Alger). 

— Le  conseil  du  contentieux  et,  après  lui,  les 
conseils  de  préfecture  avaient  reçu  de  l’ordonnance 
du  21  juillet  1846  une  mission  dont  le  but  n’était  pas 
moindre  que  de  fonder  la  propriété  sur  des  bases  cer- 
taines, en  attribuant  à chacun  sa  part  légitime,  au 
moyen  d’une  vérification  générale  des  titres.  Quand 
les  actes  renfermaient  des  indieations  suffisantes  et 
présentaient  certaines  conditions  de  sincérité,  l’appli- 
cation en  était  faite  sur  les  lieux,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture rendait  une  décision  qui  valait  titre  au  pro- 
priétaire et  ne  pouvait  être  attaquée,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  par  ceux  qui  n’avaient  pas  réclamé 
antérieurement.  (Voy.  art.  16).  .\u  contraire,  lorsque 
les  titres  ne  remplissaient  point  les  conditions  exi- 
gées, c’est-à-dire  ne  remontaient  point  avec  date  cer- 
taine à une  époque  antérieure  à 1830  et  ne  consti- 
tuaient point  le  droit  de  propriété,  la  situation  pré- 
cise, la  contenance  et  les  limites  de  l’immeuble,  le 
conseil  du  contentieux  devait  en  déclarer  la  nullité, 
sauf  certaines  compensations  pour  l’acffuéreur  de 
bonne  foi  qui  voyait  annuler  son  titre.  (Voy.  art.  8 
et  18).  Au  cas  où , dans  les  trois  mois  impartis  pour 
le  dépôt  des  titres , les  immeubles  litigieux  étaient 
revendiqués  par  plusieurs  prétendants,  le  conseil  de 
préfecture  avait  bien  encore  mission  de  vérifier  les 
titres , mais  il  devait  attendre  pour  homologuer  le 
plan  et  le  procès-verbal  de  délimitation,  que  les  tri- 
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biinaux  de  l’ordre  judiciaire  eussent  statué  sur  la 
question  de  propriété.  (Voy.  art.  17).  Le  ministre  de 
la  guerre  avait  reçu  mission  de  désigner  par  des  arrê- 
tés spéciaux  le  périmètre  des  territoires  dans  l'étendue 
desquels  les  titres  des  propriétés  rurales  devaient 
être  vérifiés,  et  il  avait,  dans  une  instruction  en  date 
du  17  septembre  184C%  réglé  les  détails  d’e\écution 
de  l’ordonnance  royale  du  21  juillet  précédent. 

— La  loi  du  16  juin  1861,  dans  son  art.  22, 
a déclaré  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
21  juillet  1846,  relatives  à la  vérification  des  titres  de 
propriété  , continueraient  d’être  exécutées  jusqu’à 
l’aclièvement  des  opérations  commencées,  c’est-à-tlire 
jusqu’à  ce  que  les  territoires  alors  désignés  par  des 
arrêtés  ministériels  eussent  été  délimités  (voy.  décr. 
23 décembre  18.68,  Guérin);  l’ordonnance  n’a  donc 
pas  encore  perdu  tout  intérêt  d’application  ; mais,  il 
faut  le  dire,  plus  on  s’est  écarté  de  l’époque  où  elle  a 
été  rendue  et  moins  on  s’est  résigné  à traiter  comme 
une  opération  purement  administrative  la  vérification 
des  titres  de  propriété  et  à appliquer,  à la  rigueur, 
les  déchéances  édictées  soit  par  l’ordonnance  elle- 
même,  soit  par  l’arrêté  ministériel  d’exécution.  Ainsi, 
et  d’abord,  le  conseil  d’Etat  n’a  point  regardé  comme 
légal  l’art.  6 de  l’arrêté  du  17  septembre  1846  portant 
que,  faute  par  les  divers  prétendants  d’avoir  introduit 
l’instance  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  d’un 
mois,  le  conseil  prononcerait  sur  la  régularité  des 
titres.  (Voy.  décr. 21  juin  1869,  Aziza  Bent  Hamdani). 
C’était,  en  effet,  une  dérogation  trop  marquée  à l’art.  1 7 
•le  l’ordonnance  qui  défère,  comme  nous  l’avons  dit, 
à l’autorité  judiciaire , les  litiges  entre  particuliers 
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sur  le  droit  de  propriété.  .Mais  le  conseil  d’Etat  n’a 
pas  seulement  refusé  de  sanctionner  l’arrété  minis- 
tériel ; après  avoir  décidé , conformément  à la  lettre 
de  l'art.  16  de  l’ordonnance,  que  la  tierce-opposition 
à un  arrêté  homologatif  de  délimitation  ne  pouvait 
être  admise  de  la  part  de  celui  qui  n’avait  pas  réclamé 
la  propriété  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l’art.  3 
(voy.  décr.  12  juillet  1855,  Guérin),  il  a jugé  que  la 
délivrance  par  le  conseil  de  préfecture  de  ce  titre 
que  l’on  voulait,  en  1846,  rendre  certain  et  inconnnu- 
table,  ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que  des  tiers  por- 
tassent devant  les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  des 
actions  en  revendication.  (Voy.  décr.  20  janv.  1865, 
Iladj-Mustapha).  Déjà,  il  avait  décidé  antérieurement 
qu’en  tout  cas,  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
sur  la  validité  du  titre  délivré  par  le  con.seil  de  pré- 
fecture ou  sur  la  nature  de  l'immeuble  revendiqué 
par  l’Etat  comme  domanial , constituaient  des  ques- 
tions de  propriété,  du  ressort  des  tribunaux.  (Voy. 
décr.  27  août  1857,  Hoche;  17  avril  1858,  Ganzin  ; 
17  mars  1859,  Hanifa).  Il  est  manifeste  que  cette  ju- 
risprudence procède  de  l’idée  éminemment  équitable 
que  la  vérification  des  titres  n’ayant  pas  conservé  son 
caractère  d’opération  administrative  générale  et  appli- 
cable à tout  le  territoire,  on  ne  saurait  refuser  aux 
propriétaires  des  territoires  délimités  des  garanties 
(]ui  sont  de  droit  commun  et  dont  ils  seraient  seuls 
privés. 

457.  — C'est  par  un  retour  analogue  au  droit  com- 
mun que  le  conseil  d’Etat  semble  ne  plus  admettre  la 
légalité  du  décret  du  2 avril  1854  sur  le  partage  des 
biens  indivis  entre  l’Etat  et  les  particuliers,  dans  la 
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«lispositioa  qui  confiait  d’abord  aux  préfets,  puis,  sur 
l'appel,  aux  conseils  de  préfecture  et  en  dernier  res- 
sort au  conseil  d’Etat,  le  soin  de  statuer  tant  sur  le 
fond  que  sur  la  forme  des  allotissements,  abandonne- 
ments  et  licitations.  .\près  avoir,  en  1861,  toléré  cette 
dérogation  au  principe  que  toute  question  de  pro- 
priété doit  être  portée  devant  les  tribunaux  et  consi- 
déré que  l’allotissement,  supposant  le  droit  dos  par- 
ties reconnu  et  fixé,  n’avait  plus  trait  qu’à  la  forme 
et  à la  procédure  (voy.  décr.  7 mars  1861,  Rozey),  il 
ne  s’est  plus  attaché,  en  1866,  qu’à  la  nature  tout 
immobilière  de  l’action  eu  licitation  qui  rentre  dans 
la  compétence  des  tribunaux  en  vertu  de  l’art.  13  de 
la  loi  du  16  juin  1851.  (Voy.  décr.  28  février  1866, 
Hachette). 

ku  surplus,  de  l’assimilation  introduite  par  l’arrêté 
du  9 décembre  1848  et  déjà  bien  des  fois  rappelée, 
résulte  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour 
donner,  en  cas  de  besoin,  l’interprétation  des  actes 
de  vente  du  domaine  de  l’Etat,  par  application  de 
l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.an  VIII.  (Voy.  décr.  20juin 
1857,  .Nicaise). 

458.  — A partir  du  28  février  1851,  les  conseils  de 
préfecture  ont  succédé  à la  commission  qui  avait  été 
instituée  par  arrêté  du  5 mai  1848  pour  la  liquidation 
des  indemnités  dues  à raison  d’expropriations  faites 
en  Algérie,  antérieureinoiit  au  1"  janvier  1845  en 
(juelque  territoire  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 
La  législation  assez  confuse  de  la  matière  se  compose 
des  ordonnances  des  26  octobre  1830  et  31  juillet  1836, 
du  réglement  général  des  9-15  décembre  1841,  de 
l’art.  79  de  l’ordonnance  du  I"  octobre  1844,  de  l’ar- 
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rélc  précité  du  {iouverneur-général  du  5 mai  1848, 
d’un  arrêté  ministériel  du  1"  juillet  1848  et  enfin  des 
décrets  des  ^0  avril  1849  et  5 février  1851,  ce  dernier 
prononçant  la  clôture  des  opérations  de  la  commis- 
sion de  liquidation.  L’arrêté  ministériel  du  1®'' juillet 
1848  déclarait  que,  pour  le  ^emps  antérieur  à l'or- 
donnance du  l*®  octobre  1844,  l’expropriation  était 
réputée  consommée  par  la  seule  occupation  dans 
l’intérêt  d’un  service  public  et,  en  général,  par  tout 
acte  ou  fait  administratif  ayant  pour  résultat  de  faire 
cesser  la  possession  du  propriétaire  ; mais  c’était  en- 
core là  une  disposition  dont  l’application  rencontrait 
des  résistances  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  légi- 
timité. .4u  surplus,  il  est  peu  probable  que  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  trouve  à s’exercer, 
car,  aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du  9 mai  1845, 
toutes  demandes  d’indemnité  devaient  être  produites, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à partir  de  la  promulgation , si  la  dépossession  avait 
eu  lieu  avant  le  31  juillet  1836,  et  dans  le  délai  de 
deux  ans,  si  la  dépossession  était  postérieure  à cette 
date.  (Voy.  décr.  7 août  1863,  Larrieu). 

459.  — La  loi  des  13-22  avril  1850,  sur  les  logements 
insalubres,  a été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  un 
décret  du  28  août  1862  ; les  conseils  de  préfecture  y 
exercent  donc,  à cet  égard,  les  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  les  art.  6 et  10  de  cette  loi.  (Voy. 
oM/irn,  n®  42,  p.  47). 

460.  — L’art.  4d’un  décret  impérial  du  3 novembre 
1855,  sur  la  police  du  roulage  en  Algérie,  porte  : 
« Sera  punie  d’une  amende  de  cinq  francs  à trente 
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« francs,  (oulc  contravention  aux  réglements  qui  dé- 
« termineront:  1®  pour  toutes  les  voitures,  la  forme 
« des  moyeux  , le  maximum  de  la  longueur  des 
«I  essieux  et  le  maximum  de  leur  saillie  au-delà  des 
■I  moyeux  ; la  forme  des  bandes  des  roues  ; la  forme 
CI  des  clous  des  bandes  ; le  maximum  du  nombre  des 
« chevaux  d’attelage  que  peut  comporter  la  police 
« ou  la  libre  circulation  des  routes  ; les  mesures  con- 
« cernant  la  restriction  momentanée  de  la  circulation 
« sur  les  routes  ou  les  chemins  vicinaux,  et  les  pré- 
» cautions  à prendre  pour  la  protection  des  ponts  ; 
« 2®  pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport 
« des  personnes,  la  largeur  du  chargement  ; la  saillie 
« des  colliers  de  chevaux  ; le  mode  d’enrayage.  » — 
L’art.  9 ajoute  : c Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence 
« ou  l'imprudence  du  conducteur,  une  voiture  aura 
« causé  un  dommage  quelconque  à une  route  ou  à 
« ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à 
« une  amende  de  trois  à cinquante  francs.  Il  sera  de 
« plus,  condamné  aux  frais  de  la  réparation.  » Les 
contraventions  ainsi  prévues  sont  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture  quel  que  soit  le  caractère  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  elles  ont  été  commises  etsans 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite  voirie.  (Voy. 
ibid.,  art.  19,  et  décr.  6 juillet  1865,  Carrère). 

iW)!.  — Nous  ne  faisons  mention  du  séquestre  que 
pour  faire  remarquer  que  le  recours  ouvert  dans  le 
cas  d’erreur  matérielle  touchant  les  personnes  ou  les 
choses  n’est  pas  de  nature  à être  porté  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (Voy.  décr.  2 févr.  1850,  Ahmed 
El  Euldy).  C’est  le  ministre  de  la  guerre  qui  doit  être 
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saisi  , sauf  iwours  au  conseil  d'Etat.  (Voy.  décr. 
12  juillet  1860,  Fabre  et  lils;  7 juin  1865,  Cély,  et  le 
cliapilre  du  domaine}. 

462.  — En  matière  de  servitudes  militaires,  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  résulte  de  l’art.  12 
du  décret  du  29  avril  1857,  qui  introduit  en  Algérie 
la  législation  de  la  métropole  et  notamment  les  lois 
des  40  juillet  1791  et  17-25  juillet  1819,  l'ordonnance 
des  1"  aoùt-20  septembre  1821 , la  loi  des  10-20  juillet 
18,51  et  le  décret  du  10  août  1853.  (Voy.  décr.  12juil. 
1864,  Paysant). 

463.  — Après  avoir  marqué  ces  différences  et  si- 
gnalé ces  analogies,  qu’il  suffise  de  rappeler  encore 
l’art.  13  de  l’arrêté  du  9 décembre  1848,  et  l’assimi- 
lation qui  nous  autorise  k renvoyer  une  fois  pour 
foutes,  au  chapitre  des  conseils  de  préfecture.  Elle  va 
nous  permettre  aussi  de  nous  borner,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure,  à de  brèves  indications. 

464.  — Un  arrêté  du  gouverneur-général , rendu 
après  promulgation  on  .Algérie  des  décrets  du  30  dé- 
cembre 1862  et  du  16  avril  1863,  a fait  pour  la  colonie 
ce  que  le  décret  impérial  du  12  juillet  1865  a fait  pour 
la  France  (voy.  suprà,  n“  54,  p.  56)  ; l’arrêté  local 
règle  même  la  procédure  avec  plus  de  détails,  parce 
qu’il  renferme  dans  un  seul  conle.xle  les  dispositions 
d’ordre  réglementaire  et  celles  qui  auraient  été  de 
nature  à trouver  place  dans  une  simple  instruction 
ou  circulaire. 

« Quiconque  voudra,  dit  l’art.  2,  introduire  une 
« instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  fera 
U par  une  requête  adressée  au  préfet  par  lettre  affran- 
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« chie  ou  déposée  au  greffe  du  conseil  ; la  requête 
« devra  être  formulée  sur  papier  timbré,  sauf  le  cas 
O où  le  timbre  n’est  pas  obligatoire. 

« Dans  les  affaires  engagées  entre  l'Êtat  ou  le  dé- 
« partement  et  des  tiers,  si  l'instance  est  poursuivie 
« par  radministration,  la  demande  ne  pourra  être 
« introduite  qu’en  vertu  d’un  arrêté  ou  d’une  décision 
« de  renvoi  du  préfet  qui  sera  déposé  au  greffe  avec 
« les  rapports  ou  mémoires  et  les  conclusions  des 
« chefs  de  service  compétents  , accompagnées  des 
« pièces  à l’appui,  s’il  y a lieu.  » (Voy.  ibkl.,  art.  6). 

« Si  rinstaiice  est  introduite  par  des  tiers  (contre 
« l’administration)  le  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe, 
« soit  de  leur  requête,  soit  de  toute  autre  production, 
« vaudra  notification  au  préfet.  — Les  défenses  de 
« radministration  seront  produites  dans  la  même 
« forme  que  ses  demandes.  » (Voy.  ibid.,  art.  7). 

4fi').  — Les  dispositions  suivantes  déterminent  la 
forme  de  la  requête  introductive  d’instance  : 

O La  requête  contiendra:  1"  les  nom,  prénoms, 
« profession  et  demeure  du  requérant  ; 2“  l’élection, 
« autant  que  possible,  d’un  domicile  au  chef-lieu  de 
« département,  lorsque  le  requérant  n’y  aura  pas 
« son  domicile  réel  ; 3“  l’exposé  dos  faits  et  moyens  ; 
« 4“  les  conclusions.  » (Voy.  art.  3). 

« A la  requête  seront  jointes  les  pièces  à l'appui 
« accompagnées  d’un  bordereau.  Si  la  rc(|uète  est 
« présentée  au  nom  d’une  commune  ou  d’un  éta- 
« blissement  public  , la  délibération  qui  autorise 
« l’instance  devra  être  au  nombre  des  pièces  jointes. 
« — Si  des  tiers  doivent  être  appelés  à défendre  dans 
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« l'instance,  des  doubles  de  la  requête  sur  papier 
« libre,  en  nombre  suffisant,  devront  être  joints  à 
« l’original.  » (Voy.  art.  4). 

« Lorsqu’une  requête  ne  satisfera  pas  aux  condi- 
€ tions  ci-tlessus  déterminées,  la  partie  sera  officieu- 
€ sement  invitée  à la  rectifier  ou  compléter,  si  elle  le 
« juge  convenable.  — La  requête  n’en  prendra  pas 
« moins  date  du  jour  de  son  arrivée  à la  préfecture 
« ou  du  dépôt  au  greffe,  et  il  sera  passé  outre  avec 
« ou  sans  rectification.  » (Voy.  art.  ÎJj. 

■WM).  — La  faculté  pour  les  parties  de  se  faire  re- 
présenter soit  ilans  l’instruction,  soit  à l’audience  par 
un  mandataire,  résulte  de  l’art.  2 du  décret  du  30  dé- 
cembre 1862.  L’art.  8 de  l’arrêté  du  19  novembre  1863 
exige  que  le  mandataire  soit  constitué  par  une  pro- 
curation notariée  ou  par  une  procuration  sous  seing 
privé,  dûment  légalisée  et  enregistrée,  qui  accompa- 
gnera la  requête,  ou  devra  être  déposée  au  greffe 
avant  l’audience,  pour  être  jointe  au  dossier.  — Les 
avocats  et  défenseurs  sont,  d’ailleurs,  dispensés  de 
toute  justification  de  mandat  écrit  et  sont  considérés 
comme  régulièrement  constitués  par  leur  signature 
apposée  au  bas  de  la  requête  ou  par  la  simple  décla- 
ration de  la  partie  présente  à l’audience.  — Le  choix 
par  la  partie  d’un  officier  ministériel  pour  son  man- 
dataire (ul  Utem,  emporte  de  plein  droit  élection  de 
domicile  en  son  étude. 

4(57.  — .Vprès  l’enregistrement  au  greffe  et  la  déli- 
vrance du  récépissé  (voy.  art.  9 et  lOj , commence 
l’instruction  dont  le  premier  acte  est  une  ordonnance 
de  soit  communiqué  rendue  par  le  préfet,  en  sa  ijualité 
de  président  du  conseil,  et  notifiée  aux  parties  ad- 


Digitized  by  Coogle 


46i 


DROIT  ADMINISTRATIF  AI'I'LIOIÉ. 


verses  au  pied  des  doubles  joints  à l’original  de  la 
requête.  Cette  ordonnance  tl.xe  le  délai  dans  lequel 
devra  être  déposée  la  requête  en  défense,  délai  qui 
courra  du  jour  de  la  notilicalion  de  l’ordonnance  à 
personne  ou  a domicile  ; la  requête  en  défense  est 
assujettie  aux  mêmes  formes  et  doit  être  accompa- 
gnée des  mêmes  justifications  que  la  requête  intro- 
ductive d’instance.  (Voy.  art.  il). 

Un  rapporteur  est  ensuite  désigné  par  le  préfet. 
(Voy.  art.  12).  L’instruction  a lieu  par  écrit  sous  la 
direction  de  ce  rapporteur.  « Il  prescrit,  par  déléga- 
« tion  du  [iréfet,  les  avertissements,  demandes,  si- 
« gnilications  ou  réclamations  île  pièces  à faire  aux 
I n parties  et  fixe  les  délais  d’accomplissement  de  ces 
« actes  préparatoires.  Les  prorogations  de  délai  ne 
* peuvent  être  accordées  que  par  le  préfet,  sur  l’avis 

du  conseiller  rapporteur.  » (Voy.  art.  13;.  Les  com- 
munications s’échangent  par  la  voie  du  greft'e,  sans 
déplacement;  quant  aux  notifications  ou  significa- 
tions, elles  sont  faites  par  ministère  d'huissier  entre 
particuliers  ou  personnes  morales,  et  en  la  forme  ad- 
ministrative ipiand  elles  ont  lieu  à la  requête  de  l'ad- 
ministration.  (Voy.  art.  14,  lo  et  16). 

408.  — Pour  les  réclamations  en  matière  d’impôts 
ou  de  taxes  assimilées  aux  contributions  publiques, 
l’instruction,  le  jugement  et  la  notification  des  déci- 
sions ont  lieu  conformément  aux  dispositions  de  l'in- 
struction du  ministre  des  finances  du  10  mai  1849. 
(Voy.  art.  43  et  44  et  iiifrà,  le  chapitre  des  cnntribit- 
tions) . 

409.  — L’instruction,  en  matière  de  contraventions 
de  grande  voirie,  est  simplifiée  par  les  art.  loetsuiv. 
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lie  l'arriHé  local,  comme  elle  l’est,  dans  la  métropole, 
par  l’art.  8 du  décret  du  12  juillet  18Go.  (Voy.  suprà, 
n®  57,  p.  59).  Le  dépôt  du  procès-verbal  au  greffe 
tient  lieu  de  requête  introductive  ; la  notification  est 
faite  à la  diligence  du  préfet,  si  elle  n’a  pas  eu  lieu 
antérieurement,  et  le  contrevenant  est  invité  à four- 
nir sa  défense  dans  un  délai  de  liuitaine.  Lorsqu’il  n’y 
a pas  eu  production  de  défense  dans  ce  délai,  il  n’est 
cependant  pas  prononcé  do  défaut,  si  le  contrevenant 
défère  h l’avis  officieux  qui  doit  lui  être  donné  de  se 
présenter  à l’audience  où  il  est  admis  à se  défendre 
oralement. 

470.  — Nous  avons,  au  chapitre  des  conseils  de 
préfecture,  expliqué  comment  et  dans  quelle  mesure 
celte  juridiction  pouvait  recourir  à l’expertise  et  aux 
autres  moyens  d’éclairer  sa  religion  ; les  règles  que 
nous  avons  tracées  à cet  égard  tiennent  à la  nature 
même  de  l’institution  , et  par  conséquent,  reçoivent 
leur  application  en  Algérie  comme  en  France.  C’est 
ce  qu’il  fallait  rappeler  avant  de  citer  l’art.  17  de 
l’arrêté  du  19  novembre  1863,  qui  reconnaît  au  con- 
seil de  préfecture  le  droit  « d’ordonner,  en  tout  état 
« de  cause  et  avant  le  jugement , soit  d’office,  soit  à 
« la  demande  du  rapporteur,  du  commissaire  du  gou- 
« vernement  ou  des  parties,  toutes  mesures  d’instruc- 
« tion  préalables  ou  complémentaires,  telles  que  : 
« apports  de  pièces,  levées  de  plans,  vérification  de 
1 lieux,  enquête,  expertise,  etc.  » Toute  décision  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  fixe  le  jour  de  la  compa- 
rution des  parties  ou  le  délai  de  l’enquêle,  de  l’ex- 
pertise, de  la  production  des  pièces,  nomme,  au  be- 
soin, le  commissaire  en(|uêleur,  et  fixe  les  points  sur 

II.  30 
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lesquels  portera  l’enquôtc  OU  l’expertise.  (Voy.  art.  18). 

471.  — « Le  rapport  est  rédigé  par  écrit  et  signé 
« par  le  rapporteur.  Néanmoins,  à raison  de  la  nature 
« sommaire  de  l’afifaire  ou  par  des  motifs  d’urgence, 
« le  préfet  pourra  autoriser  1e  rapporteur  à ne  faire 
« qu’un  rapport  oral  à l’audience.  — Dans  tous  les 
« cas,  le  rapporteur  devra  libeller  par  écrit  : 1®  les 
« questions  <à  résoudre  ; 2®  son  avis  en  forme  de  dé- 
« cision  motivée.  (Voy.  art.  20). 

« Le  rapport,  s’il  est  écrit,  les  questions  à résoudre 
« et  le  projet  de  décision  motivée,  seront  déposés  au 
« greffe  par  le  conseiller  rapporteur.  — Il  sera  fait 
« immédiatement  au  greffe  une  copie  des  questions 
« à résoudre,  et  le  dossier  de  l’affaire,  y compris  le 
« rapport,  sera  communiqué  sans  délai  au  commis- 
« saire  du  gouvernement.  — Les  parties  ou  leurs 
« mandataires  pourront  prendre  communication  sans 
« déplacement  des  questions  à résoudre.  Elles  ne 
« seront  jamais  admises  <à  prendre  connaissance  du 
« projet  de  décision.  » (Voy.  art.  21).  — La  commu- 
nication des  questions  est  un  heureux  emprunt  au 
décret  du  30  janvier  1852  sur  la  procédure  à suivre 
devant  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat. 

472.  — La  publicité  des  audiences  et  le  débat  oral 
introduits  dans  la  métropole  par  les  art.  1 et  2 du 
décret  du  30  décembre  1862,  ont  été  depuis  consacrés, 
dans  les  mêmes  termes , par  les  art.  8 et  9 de  la  loi 
du  12  juin  1865.  Les  explications  que  nous  pourrions 
donner  sur  le  texte  promulgué  en  Algérie  (voy.  sitprà, 
n®  464)  feraient  donc  double  emploi  avec  celles  qu’on 
a trouvées  plus  haut.  (V^oy.  n®*72  et  suiv.,  p.  71  et 
suiv.)  En  .Vlgérie,  comme  en  France,  il  est  fait  excep- 
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tion  à la  règle  de  la  publicité  pour  le  jugement  des 
comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  (Voy.  décr.  30  déc.  1862, 
art.  6). 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  assistent 
aux  audiences  publiques  en  costume.  Il  en  est  de 
môme  des  avocats  et  défenseurs,  appelés  comme  con- 
seils ou  mandataires  des  parties.  (.\rrété  du  19  nov. 
1863,  art.  25).  Les  art.  88  et  suiv.  du  code  de  procé- 
dure civile  relatifs  à la  police  des  audiences  des  tri- 
bunaux sont  applicables  aux  audiences  publiques  du 
conseil  de  préfecture.  {Ibid.,  art.  26). 

473.  — L’institution  d’un  ministère  public,  consé- 
quence obligée  de  la  publicité  des  audiences,  résulte 
pour  r.\lgérie  comme  pour  la  France  de  l’art.  3 du 
décret  du  30  décembre  1862,  qui  confie  en  principe 
au  secrétaire-général  de  la  préfecture  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement.  Un  arrêté  du  gou- 
verneur-général du  21  décembre  1863  stipule  que, 
dans  chaque  département,  un  des  membres  du  con- 
seil de  préfecture  remplira  les  fonctions  du  ministère 
public,  comme  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, pour  toutes  les  affaires  où  le  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture  ne  pourra  occuper  lui-même  et 
présenter  des  conclusions. 

474.  — Lorsque  les  débats  sont  terminés,  l’affaire 
est  mise  en  délibéré  hors  de  la  présence  des  parties. 
(Voy.  décr.  30  déc.  1862,  art.  2).  « La  décision  est 
« prise  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage,  la 
« voix  du  président  est  prépondérante;  la  décision 
« est  prononcée  après  le  délibéré  à la  môme  audience 


Digitized  by  Coogfe 


408  DROIT  ADMINISTRATIF  APPLIOIK. 

€ OU  au  comineuccnient  do  raudience  suivante.  » 
(Voy.  arrêté  du  19  nov.  1863,  art.  30). 

« Chaque  décision  contiendra  : les  noms,  prénoms, 
« professions  et  demeures  des  parties;  les  noms  de 
« leurs  mandataires  ; le  résumé  de  leurs  eonelusioiis 
« et  le  visa  des  pièces  principales;  le  visa  de  la  loi 
« ou  du  réf'lemcnt  dont  il  sera  fait  application  ; — 
« si  l'arrêté  prononce  une  condamnation  pénale,  il 
« reproduira , dans  le  visa,  le  texte  de  la  loi  qui  sert 
t de  base  à la  condamnation  ; — les  noms  du  con- 

• seiller  rapporteur,  du  commissaire  du  gouverne- 
ci  ment  et  des  membres  du  conseil  qui  auront  siégé; 

• les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêté  ; enfin,  la  li- 
€ quidation  des  dépens,  quand  elle  pourra  être  faite 
« immédiatement.  » (Voy.  ihid.,  art.  31). 

Ml).  — Les  dispositions  que  nous  venons  de  trans- 
crire SC  rapprochent  tellemcntde  cellesqui  régissent, 
en  France,  la  compositioiulu  conseil  de  préfecture  et 
la  forme  de  la  décision,  que  nous  pouvons  renvoyer 
simplement  pour  le  commentaire  aux  n“*74etsuiv. 
du  présent  volume  ; nous  n’ajoutons  qu’un  mot  pour 
insister  sur  ce  que  nous  avons  dit,  à l’occasion  du  cas 
de  partage,  sur  la  prépondérance  attribuée  au  prési- 
dent; malgré  l’énonciation  formelle  de  l’arrêté  du 
gouverneur-général  et  l’absence  de  toute  distinction, 
nous  pensons  qu’en  .Vlgérie  comme  en  France , le 
[irivilégc  de  la  prépondérance  est  attaché  à la  qualité 
de  préfet,  et  l’on  remarquera,  d’ailleurs,  (pi’uii  simple 
arrêté  du  gouverneur-général  ne  peut  avoir  pour  elfet 
d’introduire  un  changement  dans  la  composition  lé- 
gale et  le  fonctionnement  d’une  juridiction. 
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Un  décret  impérial  du  16  avril  1863,  le  même  qui  a 
rendu  celui  du  30  décembre  1862  exécutoire  en  Al- 
fjérie,  a décidé  qu’en  cas  d’insuffisance  du  nombre 
des  membres  du  conseil  de  préfecture  pour  délibérer, 
il  y serait  pourvu  conformément  au  § 2 de  l’art.  9 du 
<lécret  du  27  octobre  1858,  ainsi  conçu  : « Lorsqu’un 
« conseil  de  préfecture  se  trouve  incomplet  par  suite 
« de  vacance,  d’absence  ou  d’empêchement  d’un  de 
« ses  membres,  le  préfet  désigne  pour  le  suppléer 
« un  conseiller  général  ou  un  chef  de  bureau  de  la 
« préfecture.  » 

470.  — Ce  qui  concerne  les  dépens  est  réglé  par 
l’art.  32  de  l’arrêté  du  gouverneur-général  : t L’état 
« des  frais  dont  la  liquidation  n’aura  pas  été  com- 
« prise  dans  la  décision  définitive,  sera  délivré  par 
« le  secrétaire-greffier,  taxé  par  le  conseiller  rappor- 
« teur  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  président 
« du  conseil.  — Tous  frais  susceptibles  d’être  admis 
« en  taxe,  le  seront  d’après  le  tarif  eu  vigueur  pour 
« les  tribunaux  civils.  » — Ces  dispositions  tranchent 
des  questions  qui  sont  encore  à résoudre  pour  la  mé- 
tropole (voy.  suprà,  n®92)  ; elles  le  font  d’une  manière 
trop  sommaire  pour  que  l’Algérie  n’ait  pas  à faire 
plus  tard  de  larges  emprunts  au  réglement  d’admi- 
nistration publique  qui  doit  régler,  en  ce  point, 
l’exécution  de  la  loi  du  21  juin  1865.  Quant  au  prin- 
cipe même  de  la  condamnation  aux  dépens  et  aux  cas 
où  son  application  présente  quelque  difficulté,  nous 
continuons  de  renvoyer  au  chapitre  des  conseils  de 
préfecture.  (Voy.  suprà , n“  92  et  suiv.,  p.  89  et  suiv.) 

477.  — De  même,  quant  à la  force  d’exécution  et 
au  caractère  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 
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nous  renvoyons  au  n®  93  de  ce  volume,  et  nous  nous 
bornons  à transcrire  l’art.  33  de  l’arrété  local  : t Les 
« décisions  des  conseils  de  prélecture,  y est-il  dit, 
« sont  rendues  au  nom  de  l’empereur.  Les  e.vpédi- 
« lions  ou  ampliations  porteront  en-tête  le  même 
« intitulé  que  les  lois  et  décrets  et  seront  terminées 
« par  la  formule  exécutoire  du  mandement  aux  offi- 
« ciers  de  justice;  ces  ampliations  ou  expéditions 
« seront  délivrées  sur  papier  timbré,  lorsqu’il  y aura 
« lieu  de  les  notifier  par  ministère  d’Iiuissier  ou  d’en 
« procurer  l’exécution  par  voie  de  contrainte.  Elles 
« seront  signées  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
« feclure  ou  un  conseiller  de  préfecture  délégué  à 
« cet  effet.  » 

478.  — Les  articles  suivants  déterminent  comment 
la  décision  intervenue  est  portée  à la  connaissance 
des  parties  intéressées  : 

« .\rt.  34.  Le  secrétaire  greffier  transmettra  am- 
« plialion  des  décisions  rendues  dans  le  plus  bref 
« délai,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  Ce 
« délai  ne  pourra  excéder  trois  jours,  s’il  s’agit  d’une 
« décision  préparatoire  ou  interlocutoire  , ni  huit 
« jours,  s’il  s’agit  d'un  jugement  définitif.  » 

« Art.  3o.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent 
« prendre  connaissance  au  greffe  des  décisions  ren- 
« dues;  elles  ont  un  délai  de  trois  jours  pour  faire 
U acte  d’acquiescement.  Cet  acte  sera  immédiatement 
« dressé  par  le  secrétaire  greffier  et  dispensera  de 
« toute  notification.  » 

« -\rt.  36.  La  notification  sera  faite  conformément 
« aux  prescriptions  de  l’art.  15  du  présent  arrêté  ; 
« elle  ne  pourra  être  faite  qu’à  l’expiration  des  trois 
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€ jours  accordés  pour  l’acquiescement,  à moins  d’ur- 
« gence  constatée  dans  la  décision.  » 

479.  — Le  décret  du  30  décembre  1862  promulgué 
en  Algérie,  a gardé  le  silence  sur  les  voies  de  réfor- 
ination  dont  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sont  susceptibles  ; la  colonie  est  donc  placée  à cet 
égard  sous  l’empire  des  règles  du  droit  conimun , 
telles’ que  nous  les  avons  exposées  au  | 3 de  l’art.  2, 
section  2*  du  chapitre  des  conseils  de  préfecture  (voy. 
suprà,  n®  94  et  suiv.,  p.  91  et  suiv.)  Ces  règles,  l’arrêté 
du  gouverneur-général  du  19  novembre  1863  les  a 
résumées  dans  ses  art.  37  et  suiv.,  qui  traitent  suc- 
cessivement de  l’opposition,  de  la  tierce-opposition 
et  du  pourvoi  au  conseil  d’Etat.  L’art.  41,  en  disant 
que  le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  devra  être  interjeté 
dans  les  délais  déterminés  par  l’art.  443  du  code  de 
procédure  civile,  pourrait  induire  en  erreur  et  laisser 
croire  que  le  délai  s’augmente,  comme  pour  l’appel, 
en  raison  des  distances  ; il  eût  été  plus  exact  de  rap- 
peler simplement  la  loi  du  H juin  1859  dont  l’art.  1" 
abroge  l’art.  13  du  décret  du  22  juillet  1806,  et  dé- 
clare que  les  délais  à observer  dans  les  instances 
portées  devant  le  conseil  d'Etat  par  les  habitants  du 
département  de  la  Corse  et  ceux  de  l’.Vlgérie  sont  les 
mêmes  que  les  délais  impartis  aux  habitants  de  la 
France  continentale. 
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Préliminaires. 

480.  — Klilt  des  colonies  françaiso.s. 

481.  — Suite.  — Énumération  des  diverses  possessions  coloniales. 

482.  — Régime  législatif. 

483.  — Matières  réservées  au  pouvoir  constituant. 

481.  — Matières  abandonnées  au  pouvoir  réglementaire. 

485.  — Intervention  du  pouvoir  législatif  métropolitain. 

480.  — Suite.  — Délégués  des  colonies. 

487.  — Conseils  généraux. 

488.  — Suite.  — .\ttributions  de  ces  conseils. 

480.  — Matières  sur  lesquelles  ils  statuent  souverainement. 

400.  — Recours.  — Annulation  pour  excès  de  i>ouvoirs. 

401.  — Vote  des  taxes  locales,  de  l’octroi  de  mer  et  des  tarifs  de 

douanes. 

402.  — Matières  sur  lesquelles  les  conseils  généraux  ont  seulement 

il  délibérer. 

403.  — Mode  d’approbation  de  ces  délibérations.  — Recours. 

404.  — Vote  du  budget  colonial.  — Dépenses  obligatoires. 

405.  — Suite.  — Dépenses  facultatives. 

400.  — Matières  sur  lesquelles  les  conseils  généraux  émettent  un 
avis.  — Vœux  et  réclamations  des  conseils  généraux. 
■407.  — Régime  municipal  aux  colonies. 

498.  — Trajisition  et  division. 

480.  — L’intérôt  du  commerce  maritime  a conduit, 
dès  le  XIV®  siècle,  des  particuliers  à créer  dans  des 
parages  lointains  des  établissements  ou  comptoirs 
propres  à faciliter  le  trafic  avec  les  habitants  ; mais 
l’intervention  du  gouvernement  n’apparaît  que  sous 
François  I"  qui,  en  1525,  fait  explorer  Terre-Neuve 
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cl  le  fleuve  Saint-Laurenl.  Depuis  ce  temps,  la  France 
n’a  pas  cessé  de  clierclier  au-deliors  des  tlébouchés 
jiour  son  commerce,  des  points  d'appui  pour  son 
influence  politique  ou  ses  operations  militaires  ; elle 
l’a  fait  avec  un  grand  succès  sous  Louis  XIV  ; les  co- 
lonies, sous  Louis  XV,  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise et  l'Empire,  ont  ressenti  le  contre-coup  des 
événements  de  la  métropole;  perdues,  délaissées, 
conquises  par  l’étranger,  elles  n’ont  fté  restituées 
(|ue  partiellement  en  J814.  Depuis  cette  époque, 
outre  r.VIgérie  qui  a fait  l’objet  d’un  chapitre  parti- 
culier, diverses  possessions  nouvelles  ont  été  occu- 
pées. .Vu  moment  où  nous  écrivons,  les  colonies  fran- 
çaises sont  : 

481.  — En  Afrique,  à l’ouest,  le  Sénégal  et  Corée, 
les  établissements  de  la  Côte-d’Or  et  du  Gabon  ; au 
sud-est,  en  mer,  l’île  de  la  Réunion,  celles  de  Mayotte 
cl  de  Nossi-Bé,  Sainle-.Marie  de  Madagascar  ; au  nord- 
est,  le  terri  luire  d'.Vdoulis,  sur  la  cote  africaine  de  la 
mer  Rouge  ; — en  .Vsic,  les  établissements  de  l'Inde, 
Pondichéry,  KarikaI,  Chandernagor,  Malié,  Yanaon  et 
diverses  factoreries  éparses  ; une  partie  de  la  Cochin- 
chine  et  l’ilc  de  Poulo-Condor  ; — en  Océanie , la 
.Nouvelle-Calédonie  , l’archipel  de  Taïti , les  îles  Mar- 
quises ; — en  .Amérique,  la  Guadeloupe  et  ses  dé- 
pendances, la  Martinique,  la  Guyane,  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  avec  des  droits  de  pèche  sur  une 
partie  du  littoral  de  Terre-.Neuve. 

482.  — .Avant  1848,  la  législation  coloniale  était, 
aux  termes  de  la  loi  du  24  avril  1833,  dans  le  domaine 
exclusif  des  chambres,  au  moins  pour  les  parties  les 
plus  essentielles.  Elle  appartenait  pour  le  reste  au 
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pouvoir  royal  et  aux  conseils  coloniaux.  Par  la  Cons- 
titution de  1852,  le  Sénat  a été  appelé  à l’églcr  la 
constitution  des  colonies  (art.  27),  et,  en  eflét,  il  est 
intervenu,  le  3 mai  1854,  un  sénatus-consulte  orga- 
nique modifié  depuis  par  un  acte  de  la  même  nature 
du  4 juillet  1866.  Une  seule  disposition  est  applicable 
à toutes  les  colonies  ; c’est  l’art.  1"  du  sénatus-con- 
sulle  du  3 mai  1854  qui  proscrit  à jamais  l’institution 
de  l’esclavage.  Pour  le  surplus,  le  Sénat  ne  s’est  oc- 
cupé que  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion ; tous  les  autres  établissements  coloniaux  con- 
tinuent d’être  régis  par  des  décrets  de  l’empereur 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  à leur  égard  par  un 
sénatus-consulte  (voy  sén.-cons.  3 mai  1854,  art.  18). 
A vrai  dire,  le  peu  d’importance  des  établissements 
ou  l’état  transitoire  d’une  période  de  formation  jus- 
tiRent  ou  même  nécessitent  l’intervention  exclusive 
du  pouvoir  exécutif. 

4^.  — L’art.  2 du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
maintient,  dans  leur  ensemble,  les  lois  en  vigueur  et 
les  ordonnances  ou  décrets  ayant  force  de  loi  : 1®  sur 
la  législation  civile  et  criminelle  ; 2“  sur  l’exercice 
des  droits  politiques  ; 3“sur  l’organisation  judiciaire; 
4®  sur  l’exercice  des  cultes  ; 5®  sur  l’instruction  pu- 
blique ; 6®  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  La  constitution  coloniale  distingue  ensuite 
entre  celles  des  dispositions  ainsi  maintenues  qui 
louchent  aux  principes  mômes  du  droit  public  et 
privé,  et  celles  qui  ont  seulement  pour  objet  l’appli- 
cation de  ces  principes  ; les  premières  ne  peuvent 
être  modifiées  que  par  un  sénatus-consulte  ; tels  sont 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  : 1®  l’exer- 
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cice  des  droits  politiques  ; 2®  l’état  civil  des  personnes  ; 
3®  la  distinction  des  biens  et  les  différentes  modifica- 
tions de  la  propriété  ; i“  les  contrats  et  les  obligations 
conventionnelles  en  général  ; 5®  les  manières  dont 
s’acquiert  la  propriété  par  succession,  donation  entre 
vifs,  testament,  contrat  de  mariage,  vente,  échange 
et  prescription  ; 6®  l’institution  du  jury  ; 7®  la  législa- 
tion en  matière  criminelle  ; 8®  l’application  aux  colo- 
nies du  principe  du  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer  (art.  3).  Les  secondes  sont  placées  dans  le 
domaine  du  pouvoir  réglementaire. 

484.  — Des  décrets  de  l'empereur,  rendus  dans  la 
forme  du  réglement  d’administration  publique,  sta- 
tuent, dit  l’art.  6:  1®  sur  la  législation  en  matière 
civile , correctionnelle  et  de  simple  police,  sauf  les 
réserves  prescrites  par  l’art.  3 ; 2®  sur  l’organisation 
judiciaire;  3®  sur  l’exercice  des  cultes;  4®  sur  l’ins- 
truction publique  ; 5®  sur  le  mode  de  recrutement  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 6®  sur  la  presse  ; T®  sur 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs,  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté 
générale  ; 8®  sur  l’administration  municipale,  en  ce 
qui  n’est  pas  réglé  par  le  présent  sénatus-consulte  ; 
9®  sur  les  matières  domaniales  ; 10®  sur  le  régime 
monétaire,  le  taux  de  l’intérêt  et  les  institutions  de 
crédit;  11®  sur  l’organisation  et  les  attributions  des 
pouvoirs  administratifs  ; 12®  sur  le  notariat,  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  tarifs  judiciaires  ; 13®  sur 
l’administration  des  successions  vacantes. 

Aux  termes  de  l’art.  7,  des  décrets  de  l’empereur 
règlent  également:  1®  l’organisation  des  gardes  na- 
tionales et  des  milices  locales  ; 2®  la  police  munici- 
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paie  ; 3“  la  grande  el  la  petite  voirie  ; 4"  la  police  des 
poids  et  mesures,  et,  on  général,  toutes  les  matières 
non  réservées  au  sénat  ou  au  corps  législatif,  ou  qui  ne 
sont  pas  placées  dansles  attributions  des  gouverneurs. 
Il  n’est  pas  de  mode  de  réglementation  plus  naturel 
que  celui  qui  consiste  à promulguer  dans  les  colonies 
les  lois  de  la  métropole  ; l'empereur  a le  droit  d’or- 
donner cette  promulgation,  toutes  les  fois  que  la  ma- 
tière est  de  celles  qu’il  lui  appartient  de  régler  sou- 
verainement. (.\rt.  8). 

48,').  — Les  lois  sur  le  régime  commercial  des  co- 
lonies sont  de  nature  à influer  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques  dont  la  fixation,  appartient  au 
corps  législatif.  L’art.  4 déclare  que  ces  lois  seront 
votées  et  promulguées  dans  les  formes  prescrites  par 
la  constitution  de  l’empire.  Néanmoins,  en  cas  d’ur- 
gence, et  dans  l’intervalle  des  sessions,  le  gouverne- 
ment peut  statuer  sur  le  régime  commercial  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  réglements  d’admi- 
nistration publique  ; mais  ces  décrets  doivent  être 
présentés  au  corps  législatif  pour  être  convertis  en 
lois,  dans  le  premier  mois  de  la  session  qui  suit  leur 
publication.  (.\rt.  3;. 

La  même  nécessité  de  l’intervention  du  corjls  lé- 
gislatif dans  le  vote  des  dépenses  publiques  appelle 
cette  assemblée  à exercer  un  contrôle  indirect  sur 
l’administration  des  colonies. 

En  principe,  les  colonies  doivent  satisfaire  à toutes 
leurs  dépenses  et  n’ont  aucune  part  de  leurs  recettes 
à abandonner  à la  métropole.  Toutefois,  eu  égard  h 
leur  étal  précaire,  les  art.  et  6 du  sénatus-consulte 
du  4 juilletl866  font  exception  pour  le  traitement  du 
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gouverneur,  les  frais  du  personnel  de  la  justice  et  des 
cultes,  le  service  du  trésorier-payeur  et  les  services 
militaires,  toutes déj)enses  qui  correspondent  à l’exer- 
cice du  droit  de  souveraineté.  C’est  une  première  occa- 
sion d’intervention  pour  le  corps  législatif.  Des  sub- 
ventions peuvent  d’ail  leurs  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l’Etat,  et  récipro(iucincnt,  des  con- 
tingents pourraient,  si  leur  prospérité  se  développait, 
leur  être  imposés  jusipi’à  concurrence  des  dépenses 
civiles  maintenues  au  compte  de  l'Etat  et  des  supplé- 
ments coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 
La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  (|uotitc  de  la  sub- 
vention accordée  à chaque  colonie,  ou  du  contingent 
(|ui  lui  est  imposé.  (Voy.  art.  6). 

WM).  — En  ce  qui  concerne  le  contingent  à réclamer 
des  colonies,  il  n’est  nullement  probable  que  cette 
disposition  soit  appliquée  dans  un  avenir  jn-ocliain  ; 
il  en  résulte,  cependant,  au  moins  en  droit,  (|ue  les 
colonies  pourraient  être  taxées  au  profit  de  la  métro- 
pole, sans  être  représentées  au  sein  du  corps  légis- 
latif ; leur  droit  se  réduit  à envoyer  en  France  des 
délégués  qui  sont  élus  pour  trois  ans  par  le  conseil 
général,  sont  rééligibles  et  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  de  12,000  fr.  (Sén.-cons.  3 mai  1854,  art.  17). 
Ces  délégués  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  mem- 
bres du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  conseil  d’Etat, 
ni  parmi  les  personnes’  revêtues  de  fonctions  rétri- 
buées. Quatre  membres  nommés  par  l’empereur  com- 
posent avec  eux  un  comité  consultatif  permanent  dont 
les  attributions  principales  sont  d’émettre  un  avis 
sur  les  projets  de  sénatus-consulte,  les  projets  de  loi 
et  les  projets  de  décret  relatifs  aux  matières  [eolo- 
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nialcs  qui  sont  renvoyés  à son  examen  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  comité  peut  être 
chargé  de  préparerjdes  projets  d’après  les  vues  géné- 
rales qui  lui  sont  indiquées  par  le  ministre,  mais  n’a 
point  d’initiative  et  ne  délibère  que  sur  les  affaires 
qui  lui  sont  expressément  déférées.  (Décr.  24  juillet 
18o4,  art.  3,  4 et  5).  Il  semble,  au  premier  coup-d’œil, 
que  les  trois  délégués,  membres  d'un  comité  simple- 
mentconsultatifoiiilsuepeuventcomposer  la  majorité, 
n’aient  en  somme  qu’un  rôle  bien  insignifiant  ; on  se 
tromperait  cependant  si  on  se  livrait  sans  réserve  à 
cette  impression.  La  qualité  de  seuls  représentants 
officiels  des  colonies,  les  rapports  qu’ils  entretiennent 
avec  elles,  leurs  connaissances  spéciales  ont  souvent 
permis  aux  délégués  de  lutter  avec  avantage  contre 
des  influences  bien  autrement  puissantes  en  appa- 
rence. 

487.  — On  pouvait  appliquer  la  même  remarque 
aux  conseils  généraux  des  colonies,  sous  l’empire  du 
sénatus-consulte  de  18u4  qui  ne  leur  donnait  que  des 
attributions  presque  uniquement  consultatives  ; leur 
importance  ne  résultait  que  de  leur  position  et  de 
leur  titre. 

Les  conseils  généraux  sont,  dans  chacune  des  trois 
colonies,  nommés , moitié  par  le  gouverneur,  moitié 
par  les  membres  des  conseils  municipaux.  (Sén.-cons. 
3 mai  ISiii,  art.  12).  Avant  1848,  le  suffrage  restreint 
fonctionnait  aux  colonies,  et, les  conditions  de  l’élec- 
torat se  rapprochaient  beaucoup  de  celles  qui  étaient 
en  vigueur  dans  la  métropole  pour  la  désignation  des 
membres  de  la  chambre  des  députés  ; depuis,  on  n’a 
pas  cru  pouvoir  revenir  à l'élection  directe  basée  sur 


Digitized  by  Google 


TIT.  1.  CHAP.  X.  — DES  COLONIES.  479 

le  cens,  dans  la  crainte  de  surexciter  l'antagonisme 
entre  les  diverses  classes  ; il  a fallu  écarter  aussi 
l’application  du  suffrage  universel  qui  aurait  mis  aux 
mains  de  la  population  noire  une  influence  prépon- 
dérante et  dont  l'abus  était  facile  à prévoir.  C’est 
ainsi  qu’on  a été  conduit  à faire  nommer  les  con- 
seillers généraux  moitié  par  le  gouverneur,  moitié 
par  des  conseillers  municipaux  qu’il  a lui-même 
choisis.  Ces  précautions  qu’on  peut  trouver  excessives 
n’ont  pas  empêché  qu’à  plusieurs  reprises  les  gouver- 
neurs des  colonies  ont  cru  devoir  dissoudre  le  conseil 
général  et  les  conseils  municipaux. 

— Un  décret  du  26  juillet  1854  a réglé  les  con- 
ditions d’aptitude  des  membres  des  conseils  géné- 
raux, le  mode  de  renouvellement  par  moitié,  déféré 
au  gouverneur  la  nomination  du  président,  du  vice- 
président  et  des  secrétaires,  fixé  l’époque  des  sessions, 
leur  durée,  le  mode  de  délibération  ; mais  c’est  dans 
le  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866  que  nous  devons 
maintenant  chercher  l’énumération  de  leurs  attribu- 
tions étendues  et  agrandies  jusqu’à  la  mesure  d’une 
véritable  autonomie  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
intérêts  locaux. 

Ce  sénatus-consulte  emprunte  à la  loi  du  10  mai 
1838  sur  les  conseils  généraux  de  la  métropole,  la 
distinction  fondamentale  entre  les  trois  ordres  d’attri- 
butions de  ces  conseils,  suivant  qu'ils  sont  appelés  à 
xtatuer,  à délibéivr,  ou  à donner  leur  aris.  On  sait  qu’ils 
statuent  sur  des  affaires  dont  le  réglement  leur  est 
entièrement  dévolu,  délibèrent  sur  des  affaires  qui, 
à raison  de  leur  nature,  doivent,  pour  être  définiti- 
vement réglées,  être  soumises  ensuite  à l’apprécia- 
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tion  (l'une  auloi  iti*  su|)t!'ricure,  et  enfin  (lonneni  leur 
avis  sur  lies  (|uestions  dont  la  solution  touche  à des 
int(irèts  d’un  ordre  plus  élevé.  (Voy.  iiifrà,  le  chapitre 
des  conseils  fîénéraux). 

480.  — « Le  Conseil  général  statue  : 

« 1“  Sur  les  ac([uisilions,  aliénations  et  échanges 
» de  propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  co- 
■<  Ionie,  (juand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à 
« un  service  |)ublic  ; -2‘'  sur  le  changement  de  desti- 
'<  nation  ou  d’affectation  des  propriétés  de  la  colonie, 
« lorscpie  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à un 
« service  public  ; 3“  sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
•i  priélés  de  la  colonie  ; 4“  sur  les  baux  de  biens  don- 
« nés  ou  pris  à ferme  ou  à loyer,  quelle  qu’en  soit  la 
» durée  ; o®sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au 
-(  nom  de  la  colonie,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  le 
•I  gouverneur  peut  intenter  toute  action  ou  y défen- 
« dre  sans  délibération  préalable  du  conseil  général, 

« et  faire  tous  actes  conservatoires  ; 6“  sur  les  Iran- 
« sactions  qui  concernent  les  droits  de  la  colonie  ; 7" 
« sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
•>  la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière, 

■1  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à récla- 
« mation  ; S"  sur  le  classement,  la  direction  et  le  dé- 
« classement  des  routes  ; 9"  sur  le  classement,  la  di- 
'<  rection  et  le  déclassement  des  chemins  d’intérêt 
« collectif,  la  désignation  des  communes  qui  doivent 
•(  concourir  à l’entrelien  de  ces  chemins,  et  les  sub- 
j ventions  (pi’ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds colo- 
« niaux  ; le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  ; 

« 10"  sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des 
« associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à 
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« la  dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d’autres  tra- 
« vaux,  à la  charge  de  la  colonie  ; 11“  sur  les  conces- 
« sions  à des  associations,  à des  compagnies  ou  à des 
« particuliers,  de  travaux  d’intérêt  colonial  ; 12“  sur 
« la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dépense 
« des  travaux  à exécuter  par  l'Etat  et  qui  intéressent 
■ la  colonie;  13"  sur  les  projets,  plans  et  devis  de 
« travaux  exécutés  sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 14"  sur 
« les  assurances  des  j)ropriétés  mobilières  et  immo- 
« bilières  de  la  colonie;  15"  sur  l’établissement  et 
« l’organisation  des  caisses  de  retraite  ou  autres  mo- 
■i  des  de  rémunération  en  faveur  du  personnel  autre 
« que  le  personnel  emprunté  aux  services  métropo- 
■■  litains.  — Le  conseil  général  vote  également  les 
« taxes  et  contributions  de  toute  nature  nécessaires 
« pour  l’acquittement  des  dépenses  de  la  colonie.  » 
(Sén.  cons.  4 juillet  1866,  art.  1"). 

490.  — On  reconnaît  dans  cette  énumération,  des 
attributions  analogues  à celles  qui  ont  été  conférées 
aux  conseils  généraux  par  la  loi  du  18  juillet  1866  et 
qui,  auparavant,  appartenaient  aux  préfets  en  vertu 
du  décret  du  25  mars  1852.  (Voy.  mp.  1. 1",  n“  334). 
Le  conseil  général,  lorsqu’il  exerce  ces  attributions 
agit  donc,  non  comme  délégué  du  pouvoir  législatif, 
mais  comme  autorité  administrative  ; il  s’ensuit  que 
ses  décisions  comportent  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence 
(voy.  snp.  t.  II,  n"’  267  et  268).  Mais,  en  dehors  de  ce 
recours  qui  constituerait  la  garantie  des  droits  privés, 
le  sénatus-consulte  emprunte  à la  législation  de  la 
métropole  scs  précautions  contre  les  écarts  possibles 
II.  31 
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et  les  excès  de  pouvoirs  des  conseils  généraux  (voy. 
L.  22  juin  1833,  art.  14).  En  cas  de  violation  d'un  sé- 
natus-consulte,  d’une  loi  ou  d’un  réglement  d’admi- 
nistration publique,  il  appartient  au  gouverneur  de 
demander,  dans  le  délai  d'un  mois,  l’annulation  de  la 
délibération  du  conseil  général.  Cette  annulation  est 
prononcée,  s’il  y a lieu,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  marine,  par  décret  de  l'empereur  rendu  dans  la 
forme  des  réglements  d’administration  publique. 
Nous  avons  dit  qu’un  semblable  décret  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  contentieuse,  en  cas  d’excès  de  pou- 
voirs ou  de  violation  des  formes  (voy.  sup.  t.  I®'', 
n®  105  et  suiv.)  ; il  y aurait,  par  exemple,  excès  de 
pouvoirs  si,  comme  il  est  arrivé  sous  la  législation 
antérieure , l’annulation  était  prononcée  au  vu  d’un 
simple  compte-rendu  n’ayant  pas  de  caractère  légal, 
sans  attendre  que  le  conseil  général  eût  rédigé  et  ar- 
rêté le  procès-verbal  de  sa  délibération  (voy.  décr.  8 
mars  1866,  conseil  général  de  la  Martinique). 

491.  — Le  droit  de  voter  les  taxes  et  contributions 
de  toute  nature  pour  subvenir  aux  dépenses  locales, 
correspond  à celui  qui  appartient  aux  conseils  géné- 
raux de  la  métropole  de  voter  des  centimes  addition- 
nels (voy.  le  cliajiitredes  conseils  généraux).  Dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  il  ne  s’agit  que  d’une  ques- 
tion de  quotité  ; quant  au  mode  d’assiette  et  de  per- 
ception, nous  allons  voir  que  le  conseil  délibère  seu- 
lement et  ne  statue  point.  (Voy.  n®492).  C’est  dans 
un  sens  analogue  qu’il  faut  entendre  l’art.  2 du  sé- 
natus-consulte  aux  termes  duquel  le  conseil  général 
vote  les  tarifs  d’octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 


Digitized  by  Google 


TIT.  1.  CHAP.  X.  — DES  COLONIES.  483 

provenance  ; un  changement  dans  la  nomenclature  des 
objets  tarifés  toucherait  à l’assiette  de  taxe,  et,  par 
conséquent,  excéderait  le  droit  du  conseil. 

Les  tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers, 
naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie  sont 
aussi  votés  par  le  conseil  général,  mais  ils  ne  devien- 
nent exécutoires  qu’au  moyen  d’un  décret' impérial 
rendu  en  conseil  d’Etat  (sén.  cons.,  art.  2).  Les  tarifs 
de  douanes  affectent  les  relations  des  colonies  soit 
avec  la  métropole,  soit  avec  les  pays  étrangers  ; ils 
ne  peuvent  donc  être  soustraits  à l’action  du  pouvoir 
central  qui,  d’ailleurs,  doit  les  coordonner  avec  la  lé- 
gislation métropolitaine  sur  la  matière  et  avec  les 
traités  de  commerce  (voy.  sup.  n®  485). 

492.  — « Le  conseil  général  délibère  ; 

« 1®  Sur  les  emprunts  à contracter  et  les  garanties 
t pécuniaires  à consentir;  2®  sur  l’acceptation  ou  le 
« refus  des  dons  et  legs  faits  à la  colonie  en  dehors 
« des  conditions  spécifiées  au  | 7 de  l’arl.  (voy. 
« sup.  n®489)  ; 3®  sur  le  mode  de  recrutement  et  de 
« protection  des  immigrants  ; 4®  sur  le  mode  d’as- 
« siette  et  les  règles  de  perception  des  contributions 
a et  taxes  ; 5®  sur  les  frais  de  matériel  des  services  de 
« la  justice  et  des  cultes,  sur  les  frais  de  personnel  et 
« de  matériel  du  secrétariat  du  gouvernement , de 
« l’instruction  publique,  de  la  police  générale,  des 
O ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 6“  sur  le  con- 
« cours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  travaux 
« qui  intéressent  à la  fois  la  colonie  et  les  communes  ; 
« 7®  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
f fants  assistés  à mettre  à la  charge  des  communes  et 
• sur  les  bases  de  la  répartition  à faire  entre  elles; 
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t sur  le  réglement  d’ailmission,  dans  un  établissc- 
( ment  public,  des  aliénés  dont  l’élat  n’est  pas  com- 
< promettant  pour  l’ordre  public  et  la  sûreté  des  per- 
a sonnes;  8“  sur  l’établissement,  le  changement  ou 
« la  suppression  des  mareliés  et  foires.  » (Sén.  cons. 
•Ijuillct  1866,  art.  3). 

^93. Le  mode  d’approbation  des  délibérations 

du  conseil  général  a été  déterminé,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 3 précité  du  sénatus-consultc,  par  un  décret  im- 
périal du  II  août  1866.  L’approbation  est  donnée 
par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  la  forme  des  ré- 
glements d’administration  publique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  emprunts  à contracter  et  les  garanties  pé- 
cuniaires à consentir;  l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  et  legs  donnant  lieu  à réclamation  ou  faits  à la 
colonie  avec  charge  ou  affectation  immobilière  ; le 
mode  de  recrutement  et  de  protection  des  immi- 
grants. Elle  a lieu  par  décret  de  1 Empereur,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  percep- 
tion des  contributions  et  taxes.  Toutelois,  un  arrêté 
du  gouverneur  en  conseil  privé  peut  rendre  les  déli- 
bérations sur  ces  objets  provisoirement  exécutoires. 
Il  suffit  d'un  arrêté  du  gouverneur,  en  conseil  privé, 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  délibérations. 

(Juant  aux  voies  de  recours  dont  les  décrets  ou  ar- 
rêtés d’approbation  sont  susceptibles  et  aux  cas  où  le 
recours  est  ouvert,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à 
ce  que  nous  disions  à l'instant  au  sujet  des  décisions 
du  conseil  général  (voy.  s„p.  n»  490)  et  à ce  <pic  nous 
exposerons  plus  en  détail  au  chapitre  des  Comeüs 

gmératu'. 
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49i.  — Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par 
le  conseil  général  et  arrêté  par  le  gouverneur.  (Voy. 
sén.  cons.  4 juillet  1866,  art.  5).  Il  comprend,  comme 
le  budget  départemental , des  dépenses  obligatoires 
et  des  dépenses  facultatives.  (Voy.  le  chapitre  des 
Conseils  généraux).  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été 
omises  ou  si  1e  gouverneur,  en  conseil  privé,  estime 
que  les  allocations  portées  pour  une  ou  plusieurs  de 
ces  dépenses  sont  iusufïisantes,  le  gouverneur  y pour- 
voit provisoirement  à l'aide  du  fonds  de  dépenses  di- 
verses et  imprévues.  En  cas  d’insuffisance  de  ce  fonds, 
il  en  réfère  au  ministre  qui,  sur  sa  proposition,  ins- 
crit d'office  les  dépenses  omises  ou  augmente  les  allo- 
cations. Il  est  alors  pourvu  par  le  gouverneur,  en  con- 
seil privé,  à l’acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen 
soit  d'une  réduction  des  dépenses  facultatives,  soit 
d’une  imputation  sur  les  fonds  libres,  ou  à défaut,  par 
une  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

Nous  expliquerons  au  chapitre  des  Conseils  généraux, 
que  l’inscription  d’office  constitue  un  acte  adminis- 
tratif, non  susceptible  de  recours  contentieux,  mais 
que,  néanmoins,  le  recours  est  ouvert  lorsque  cet  acte 
est  entaché  d’excès  de  pouvoirs,  ce  qui  a lieu,  par 
exemple,  au  cas  où  le  conseil  général  a vainement  ré- 
clamé les  documents  nécessaires  pour  l’exercice  sé- 
rieux de  son  droit  de  délibération  (voy.  décr.  20  août 
1864,  département  de  la  Meuse). 

405.  — Les  dépenses  votées  par  le  conseil  général, 
à titre  de  dépenses  facultatives,  ne  peuvent  être  chan- 
gées ni  modiüées  par  le  gouverneur,  sauf  le  cas  où  il 
s’agit  de  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  et  à 
moins  que  les  dépenses  facultatives  n’excèdent  les 
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ressources  ordinaires  de  l’excrcicc,  après  prélèvement 
des  dépenses  obligatoires.  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  prononce  définitivement  sur  ces  chan- 
gements'ou  modifications.  (Sén.  cons.  4 juillet  1866, 
art.  9). 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s’il  se 
séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  l’établirait  d’office  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur  en  conseil  privé  (ibid.,  art.  9). 

496.  — « Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

« Sur  les  changements  proposés  à la  circonscription 
« du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
« commu  nés  et  à la  désignation  des  chefs-lieux;  sur  les 
« difficultés  relatives  à la  répartition  de  la  dépense 
« des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 
t et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d’intérét 
* colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par 
« les  réglements  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par 
« le  gouverneur.  » (Ibid.,  art.  4)  (voy.  le  chapitre  des 
Conseils  généraux,  section  1™,  art.  2,  | 2). 

Le  conseil  général  ne  pouvait,  avant  1866,  se  met- 
tre directement  en  rapport  avec  le  gouvernement  mé- 
tropolitain ; le  gouverneur,  intermédiaire  obligé  de 
ses  réclamations,  avait  le  droit  d’en  arrêter  le  cours. 
L’art.  11  du  sénatus-consulte  autorise,  au  contraire,  le 
conseil  général  à adresser  directement  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  par  l’intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu’il  aurait  à présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics.  Cette  disposition  ouvre  une  sorte  de  recours 
à l’arbitrage  équitable  du  ministre  pour  prévenir  ou 
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faire  cesser  des  conflits  que,  dans  ces  derniers  temps, 
ni  le  mode  spécial  de  nomination  du  conseil,  ni  le 
choix  du  président  laissé  au  gouverneur  n’ont  pu 
empêcher  de  se  produire. 

407.  — L’art.  11  du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
constate  que  le  territoire  des  colonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  divisé  en 
communes  ; et,  en  effet,  une  sorte  de  régime  munici- 
pal est  organisé  à la  Réunion  depuis  le  milieu  du 
xviii*  siècle,  de  même  qu’à  la  Martinique  et  à la  Gua- 
deloupe, il  existait,  dès  la  même  époque,  des  offi- 
ciers municipaux  chargés  de  la  gestion  de  quelques 
intérêts  collectifs  dont  le  principal  était  la  poursuite 
des  nègres  marrons.  Les  maires,  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  sont  nommés  par  le  gouverneur  ; le 
conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  com- 
mune, qui  n’est  exécutoire  qu’après  avoir  été  arrêté 
par  le  directeur  de  l’Intérieur  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Les  dé- 
■penses  sont  obligatoires  ou  facultatives  ; le  chiffre  des 
premières  peut  être  augmenté  par  les  gouverneurs  en 
conseil  privé  ; mais  ils  ne  peuvent,  eu  aucun  cas, 
augmenter  celui  des  dépenses  facultatives. 

Üans  les  autres  colonies,  le  régime  municipal  n’est 
pas  organisé.  La  ville  de  Cayenne,  à la  Guyane, 
est  seule  érigée  en  commune  ; partout  ailleurs,  la 
colonie  est  divisée  en  quartiers  où  des  commissaires 
commandants  exercent  les  fonctions  attribuées  aux 
maires. 

408.  — On  sent  que  les  détails  de  cette  organisa- 
tion sortiraient  du  cadre  de  cet  ouvrage  ; même  dans 
les  grandes  colonies,  le  régime  municipal  n’est  cons- 
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litué  que  par  des  arrêtés  locaux  dont  chacun  exige- 
rait une  étude  séparée.  Nous  sommes  donc  obligé  de 
nous  borner  à l’exposé  des  institutions  administra- 
tives des  colonies,  en  tant  qu’elles  résultent  directe- 
ment de  la  législation  métropolitaine. 

Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854  et  celui  du 
4 juillet  1866  ont  maintenu  dans  leur  ensemble,  les 
principes  généraux  de  l’organisation  des  colonies, 
tels  qu’ils  résultaient,  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  d’une  ordonnance  du  9 février  1827,  mo- 
difiée par  une  ordonnance  du  22  août  1833  et  pour  la 
Réunion  d’une  ordonnance  du  21  août  1825,  également 
modifiée  par  une  autre  ordonnance  du  22  août  1833. 
Seulement,  l’art.  9 du  sénatus-consulte  de  1854  élève  à 
la  hauteur  d’une  règle  constitutionnelle  la  disposition 
commune  à ces  diverses  ordonnances,  qui  instituait 
un  gouverneur  et  lui  confiait  * le  commandement  et 
« la  haute  administration,  sous  l’autorité  directe  du 
« ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  » Nous  trai- 
terons d’abord  des  attributions  des  gouverneurs  et 
des  chefs  d’administration  qui  leur  sont  subordon- 
nés ; ensuite  des  conseils  privés  qui  remplissent  aux 
colonies,  avec  plus  d’extension  et  de  généralité,  les 
fonctions  des  conseils  de  préfecture  de  la  métropole. 

Art.  !•'.  — Attrilintioni  des  gonvemeors  et  des  cheb 
d'administration. 

499.  — Rapports  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la  marine  et 

le  ministre  des  cultes. 

500.  — Exécution  des  ordres  du  pouvoir  métropolitain.  — Pro- 

mulgation dos  actes  législatifs  et  réglementaires. 

501.  — Pouvoirs  du  gouverneur,  comme  subordonné  du  ministre. 
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502.  — Ses  rapports  aven  scs  fonctionnaires  subordonnas. 

503.  — Forme  cl  caractère  de  scs  actes.  — Contreseing. 

501.  — Fonctions  d'inspection,  de  surveillance  et  d'information. 
505.  — Pouvoir  propre  du  gouverneur. 

500.  — Autorité  militaire  ; défense  de  la  colonie. — F.tal  de  siège. 

507.  — Direction  sui)érieure  des  diverses  branches  de  l’adminis- 

tration. 

508.  — Police  de  la  colonie.  — Restrictions  à la  liberté  indivi- 

duelle. 

509.  — Exc.lusiou  de  la  colonie. 

510.  — Refus  d'admission  dans  la  colonie. 

511.  — Passeports  et  congés. 

512.  — - Opposition  à départ.  — Le  droit  d'opposition  est  encore 

en  vigueur. 

513.  — Police  sanitaire  et  médicale. 

511.  — Régime  de  la  presse. 

515.  — Réunions  et  assemblées  publitiucs.  — Droit  de  pétition. 

516.  — Police  des  approvisionnements. 

517.  — Surveillance  de  l'instruction  publique. 

518.  — Police  des  cultes. 

519.  — Exclusion  des  prêtres  de  -la  colonie.  — Rapports  avec  les 

évêques. 

520.  — Autorisation  des  communautés  et  congrégations. 

521.  — Dispenses  de  mariage. 

522.  — Administration  dos  fabriques  des  églises. 

523 . — Dons  cl  legs. 

521.  — Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

525.  — Suite.  — Désignation  des  territoires.  — Arrêté  de  cessi- 

bilité. 

526.  — Gestion  économique  des  intérêts  coloniaux.  — Acquisi- 

tions et  échanges  d’immeubles. 

527.  — Concessions  de  terrains. 

528.  — Formes  et  effets  des  actes  des  gouverneurs.  — Renvoi. 

529.  — Dispositions  générales  ou  réglementaires  ; — individuelles 

ou  spéciales  ; — renvoi. 

530.  — Contrôle  du  pouvoir  métropolitain. 

531.  — Le  ministre  ne  peut  substituer  son  action  à celle  du  gon- 

verneur. 


V V 
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532.  — Ni  subsliliicr  le  gouverneur  aux  maire.s  pour  les  mesures 
du  ressort  do  ces  agents. 

.533.  — Recours  contre  les  actes  réglementaires  du  gouverneur. 

534.  — Suite.  — Contre  les  mesures  prises  à l’égard  des  fonction- 

naires coloniaux. 

535.  — Exemple  de  mesures  individuelles  et  spéciales. 

536.  — Recours  dont  elles  sont  susceptibles.  , 

537.  — .Actes  de  gouvernement  ; ils  ne  comportent  pas  de  recours 

par  la  voie  contentieuse. 

538.  — Actes  de  tutelle  ; ils  échappent  aussi  par  leur  nature  au 

recours  par  la  voie  contentieuse. 

530.  — Concours  du  conseil  privé  aux  actes  du  gouverneur.  — 
Renvoi. 

5.40.  — Des  chefs  d'administration  subordonnés  au  gouverneur. 

541.  — Fonctions  de  l'ordonnateur. 

542.  — Fonctions  du  directeur  de  l’intérieur. 

513.  — Fonctions  du  procureur-général,  comme  chef  d'administra- 
tion. 

5ii.  — Fonctions  du  contrôleur  colonial. 

545.  — Ces  divers  chefs  d'administration  ont  le  droit  d’élever  le 

conflit. 

546.  — Des  gouverneurs  et  chefs  d'administration  des  petites  co- 

lonies. 


499.  — Le  commandement  général  et  la  haute  ad- 
ministration appartiennent  au  gouverneur  « sous 
l’autorité  directe  du  ministre  de  la  marine.  » L’effet 
de  cette  disposition  de  l’art.  9 du  sénatus-consulte, 
conforme  d’ailleurs  à l’art.  6,  § 2 de  l’ordonnance  du 
21  août  1825  et  à l’art.  7,  § 2 de  l’ordonnance  du  9 fé- 
vrier 1827,  est  d’attribuer  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  le  droit  exclusif  de  transmettre  aux  gou- 
verneurs des  ordres  ou  des  instructions.  Toutefois, 
d’après  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  10 
octobre  1848,  l’administration  du  personnel  du  culte 
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dans  les  colonies  se  trouve  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  cultes  qui  doit  seulement  pren- 
dre, pour  la  nomination  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
l’avis  du  ministre  de  la  marine.  Le  concours  desdeux 
départements  est  également  nécessaire  pour  la  pré- 
paration et  la  mise  en  vigueur  des  réglements  relatifs 
à l’administration  des  cultes  et  pour  la  création  de 
tout  établissement  religieux. 

500.  — Sauf  cette  exception  unique,  le  gouverneur 
reçoit  donc  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
les  actes  qui  émanent  du  pouvoir  législatif  ou  du 
gouvernement  métropolitain,  et  il  est  préposé  à l’ap- 
plication des  mesures  édictées  par  ces  actes  ou  de 
celles  que  le  ministre  de  la  marine  croit  devoir  pren- 
dre dans  l’intérét  des  divers  services  publics.  Il  est, 
en  conséquence,  chargé  de  la  promulgation  des  lois 
et  décrets  quand  elle  est  ordonnée  par  l’empereur. 
(Ord.  21  août  1825-,  art.  63;  ord.  9 février  1827,  arti- 
cle 66;  sén.  cons.  3 mai  1864,  art.  8).  Un  décret  du 
16  janvier  1858  porte  que  les  lois,  décrets  et  arrêtés 
(des  gouverneurs)  promulgués  dans  les  colonies  se- 
ront exécutoires  : 1®  au  chef-lieu,  le  jour  de  leur  pu- 
blication dans  le  journal  officiel  ; 2®  pour  les  autres 
localités,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés,  pro- 
portionnellement aux  distances,  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs.  Dans  les  établissements  coloniaux  où 
il  n’existe  pas  d’imprimerie  ni  de  journaux,  la  pro- 
mulgation est  soumise  au  mode  déterminé  par  les 
gouverneurs  ou  commandants  de  ces  établissements. 

501.  — Ainsi  envisagé  comme  agissant  sous  l’im- 
pulsion du  ministre,  le  gouverneur,  pour  procurer 
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l’application  des  ordres  qu’il  a reçus,  a lui-mème,  le 
droit  de  donner  des  ordres  aux  fonctionnaires  de  de- 
grés inférieurs.  Tous  les  fonctionnaires  et  agents  du 
gouvernement,  dans  la  colonie,  sont  soumis  à son  au- 
torité (ord.  21  août  1825,  art.  51  ; ord.  9 février  1827, 
art.  54),  et  la  législation  spéciale  ne  se  borne  pas  à 
poser  ainsi  le  principe  de  la  hiérarchie  ; elle  soumet, 
par  une  disposition  expresse,  chacun  des  chefs  de  ser- 
vice au  gouverneur  ; il  est  donc  maître  d’annuler  ou  de 
réformer  ceux  de  leurs  actes  qu’il  juge  contraires  aux 
lois,  décrets  ou  décisions  dont  l’exécution  lui  est  con- 
fiée ou  aux  ordres  émanés  de  lui-même.  Sous  ce  ra^)- 
port,  les  particuliers  trouvent  dans  le  recours  au  gou- 
verneur, contre  les  actes  des  fonctionnaires  coloniaux, 
une  garantie  de  la  même  nature  que  celle  qui  ré- 
sulte, dans  la  métropole,  du  contrôle  exercé  par  le 
préfet  sur  les  actes  de  ses  subordonnés.  (Voy.  mp. 
1. 1",  II»  214). 

502.  — Ces  fonctionnaires,  à leur  tour,  trouvent 
dans  la  législation  spéciale  une  garantie  qui  sert,  en 
quelque  sorte,  de  contre-poids  au  pouvoir  du  gou- 
verneur : les  chefs  d’administration  peuvent  indivi- 
duellement lui  faire  les  représentations  respectueu- 
ses ou  tes  propositions  qu’ils  jugent  utiles  au  bien  du 
service  ; le  gouverneur  tes  reçoit,  y fait  droit  ou  fait 
connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus.  Il  main- 
tient les  chefs  d’administration  et  le  contrôleur  colo- 
nial dans  les  attributions  qui  leur  sont  respective- 
ment conférées,  sans  pouvoir  entreprendre  sur  ces 
attributions  ni  les  modifier  ; enfin,  il  prononce  sur 
les  différends  qui  peuvent  s’élever  entre  les  fonction- 
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naires  de  la  colonie,  à l’occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives.  (Ord.  21  août  1825,  art.  54  et 
suiv.;  ord.  9 fév.  1827,  art.  57  et  suiv.) 

503.  — Même  dans  les  matières  réservées  au  pou- 
voir métropolitain,  le  gouverneur  n’est  pas  réduit  à 
procéder  par  voie  de  décisions  particulières  et  d’une 
application  individuelle  ; il  rend  des  arnHéx  pourl’exé- 
cution  des  lois , réglements  et  décrets  promulgués 
dans  la  colonie  (Sén.  cons.  3 mai  1854,  art.  9).  Ces  ar- 
rêtés portent  l'intitulé  : Au  mm  de  l’Empereur,  s,onl 
signés  du  gouverneur  ou  de  celui  qui  le  représente, 
en  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  et  contresignés 
par  le  chef  d’administration  au  service  duquel  se  rap- 
porte l’objet  de  l’arrêté.  (Ord.  21  août  1825,  art.  98, 
106  et  124;  ord.  9 février  1827,  art.  114,  121  et  130, 
Il  6 et  7). 

Ce  contre-seing  est  le  complément  nécessaire  de 
l’arrêté;  les  chefs  d’administration,  couverts  par  la 
responsabilité  du  gouverneur,  ne  peuvent  refuser  de 
le  donner,  sauf  leur  droit  de  formuler  des  représen- 
tations au.xquelles  il  doit  être  répondu  par  écrit.  La 
promulgation,  opérée  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  les  lois  et  décrets,  achève  de  donner  aux  arrêtés 
la  force  exécutoire.  Nous  traiterons  ci-après  des  con- 
ditions de  leur  légalité  et  des  voies  de  recours.  (Voy. 
infrà,  n"  528  et  suiv.) 

504.  — L’obligation  de  recueillir  et  de  transmettre 
des  renseignements  sur  l’état  de  la  colonie  correspond 
aux  attributions  du  gouverneur  comme  relevant  du 
ministre  de  la  marine  et  agissant  sous  son  impulsion. 
Le  gouverneur  doit  visiter,  une  fois  l’an  au  moins,  les 
ilivers  cantons  de  la  colonie,  assembler  et  inspecter 
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les  milices,  réunir  les  conseils  municipaux  et  ceux 
(les  fabriques  pour  connaître  les  besoins  des  com- 
munes et  ceux  du  culte  ; examiner  l’état  des  travaux 
entrepris,  celui  des  routes,  ponts,  embarcadères  et 
ouvrages  de  défense  ; prendre  connaissance  de  tout 
ce  qui  intéresse  l’agriculture  et  informer  le  ministre 
de  la  marine  du  résultat  de  ses  tournées.  Il  adresse 
chaque  année,  au  ministre  de  la  marine,  un  mémoire 
sur  la  situation  intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  re- 
lations extérieures  ; il  y rend  un  compte  général  de 
toutes  les  parties  de  l’administration  qui  lui  est  con- 
fiée, signale  les  abus  à réformer,  fait  connaître  les 
améliorations  qui  se  sont  opérées  dans  l’année,  et 
propose  des  vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bien  du  service  et  tendre  à la  prospérité  de  la  colo- 
nie. (Ord.  21  août  1825,  art.  80  et  81  ; ord.  9 février 
1827,  art.  85  et 86). 

505.  — Dans  tout  ce  qui  précède,  soit  que  le  gou- 
verneur reçoive  des  ordres,  en  donne  lui-même  ou 
transmette  des  informations  et  des  propositions,  nous  . 
n’avons  vu  en  lui  que  l’agent  du  ministre.  C’est  en 
considérant  sa  mission  sous  un  autre  rapport  que 
la  constitution  coloniale  déclare  « qu’il  représente 
« l’empereur  et  qu’il  est  dépositaire  de  son  au- 
0 torité.  » Et,  en  ajoutant  de  suite  qu’il  prend  « des 
O arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
« d’administration  et  de  police,  » l’art.  9 du  sén. 
cons.  du  3 mai  1854  caractérise  le  mode  d’exercice 
d’un  pouvoir  propre  d’autant  plus  étendu  que  la  dis- 
tance entre  les  colonies  et  la  métropole  peut,  très- 
souvent,  ne  pas  permettre  d'attendre  l’intervention 
de  l’empereur  ou  du  ministre. 
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506.  — Nous  ne  faisons  que  mentionner  l’autorité 
militaire  ; le  gouverneur  l’exerce  seul  et  sans  par- 
tage. U est  chargé  de  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  colonie,  et,  en  cette  qualité,  il  a le  com- 
mandement supérieur  des  troupes  de  toutes  armes  ; 
il  dirige  les  mouvements  des  bâtiments  attachés  au 
service  de  la  colonie,  et  a le  droit  de  requérir  le  con- 
cours des  commandants  de  vaisseaux  ou  escadres  en 
station  ou  en  mission  mouillés  dans  les  ports  et  sur 
les  rades.  Il  déclare,  au  besoin,  l’état  de  siège  sur  l'a- 
vis d’un  conseil  de  défense  qu’il  préside  lui-même  ; 
l’effet  de  cette  déclaration  est  de  lui  attribuer  l’exer- 
cice exclusif  et  personnel  de  toute  l’autorité  civile  et 
de  rendre  les  habitants  et  autres  individus  non  mili- 
taires justiciables  des  conseils  de  guerre,  (ord.  21 
août  1825,  art.  6,  7,  10,  11,  12  et  13;  ord.  9 février 
1827,  art.  8.  9,  11, 12, 13  et  14).  La  loi  du  3août  1849  • 
sur  l’état  de  siège  a été  promulguée  dans  les  colonies, 

et  les  dispositions  du  code  de  justice  militaire,  sur  la 
composition  des  conseils  de  guerre,  y sont  applica- 
bles. (Cass.  30  juin  1859,  Sogodar). 

507.  — Le  gouverneur  a la  direction  supérieure  de 
l’administration  de  la  marine , de  la  guerre  et  des 
finances  et  des  différentes  branches  de  l’administra- 
tion intérieure.  11  donne  des  ordres  généraux  concer- 
nant les  approvisionnements  à faire  pour  tous  les 
besoins  du  service,  et  l’exécution  des  travaux  mari- 
times, militaires  et  civils , conformément  aux  devis 
arrêtés;  il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à employer  aux 
divers  travaux  et  règle  les  tarifs  de  solde.  (Ordon. 

21  août  1825,  art.  14  et  15  ; ord.  9 févr.  1827,  art.  15 
et  10). 
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508.  — Les  diverses  attHbutions  de  police  sont  na- 
turellement réunies  dans  les  mains  du  gouverneur, 
f II  pourvoit  à la  sûreté  et  à la  tranquillité  de  la  co- 
lonie et  maintient  les  habitants  dans  la  fidélité  et 
l’obéissance  » (ord.  21  août  1825,  art.  38  ; ord.9  févr. 
1827,  art.  40)  ; et,  à cet  effet,  il  est  armé  du  droit  de 
mander  devant  lui , lorsque  le  bien  du  service  ou  le 
bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autre 
individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son  gouver- 
nement. Tout  individu  peut  mémo  être  arrêté,  par 
mesure  de  haute  police,  sur  un  ordre  signé  du  gou- 
verneur, à la  condition  toutefois,  que  le  prévenu, 
après  avoir  été  interrogé  s’il  y a lieu,  soit  remis  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice, 
sauf  le  cas  des  mesures  extraordinaires  que  le  gou- 
verneur est  autorisé  à prendre,  le  conseil  privé  con- 
sulté. (Ord.  21  août  1825,  art.  43;  ord.  9 févr.  1827, 
art.  45).  (Voy.  iufrà,  n°555). 

509.  - — Ces  mesures  sont  réservées  pour  les  cir- 
constances graves  où  le  bon  ordre  et  la  sûreté  de  la 
colonie  sont  compromis  ; elles  consistent  en  : 1"  l'ex- 
clusion pure  et  simple  d’un  des  cantons  de  la  colonie; 
2“  la  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé; 
le  tout  pour  deux  ans  au  plus  pendant  lesquels  les 
individus  exclus  ou  mis  en  surveillance  ont  la  faculté 
de  s'absenter  de  la  colonie  ; 3®  l’exclusion  de  la  colo- 
nie à temps  ou  illimitée.  Cette  mesure  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  des  actes  tendant  à attaquer  le  ré- 
gime constitùtifde  la  colonie.  Les  individus  nés,  mariés 
ou  propriétaires  dans  la  colonie  no  peuvent  en  être 
exclus  pour  plus  de  sept  ans;  à l'égard  des  autres, 
l'exclusion  peut  être  de  durée  illimitée.  (Ord.  21  août 
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1825,  art.  72  ; ord.  9 févr.  1827,  art.  75).  La  dernière 
ordonnance  citée,  projire  à la  Martinique  et  à la  Gua- 
deloupe, déclare  que  les  individus  <jui,  pendant  le 
temps  déterminé  pour  leur  exclusion,  rentreraient 
dans  la  colonie , et  ceux  qui  sc  soustrairaient  à la 
surveillance  contre  eux  prononcée  seront  jugés  pour 
ce  fait  par  les  tribunaux  ordinaires. 

olO.  — Au  même  ordre  d’idées  se  rattache  le  ilroit 
du  gouverneur  de  refuser  radmission  dans  la  colonie 
des  personnes  dont  la  présence  y serait  ilangereuse, 
ou  des  travailleurs  libres  dont  les  engagements  ne 
seraient  pas  conformes  aux  réglements  sur  rimmi- 
gration;  celui  d’interdire  aux  fonctionnaires  suspen- 
dus pour  mauvaise  conduite  la  résidence  au  chef-lieu 
de  la  colonieetde  leurassigner  le  canton  delà  colonie 
dans  lequel  ils  doivent  résider  pendant  le  temps  de  leur 
suspension.  Une  première  garantie  contre  l’abus  de 
ces  pouvoirs  extraordinaires  consiste  dans  l’interven- 
tion obligée  du  conseil  privé  que  le  gouverneur  doit 
consulter,  sauf  à décider  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. En  outre , le  recours  est  toujours  ouvert 
auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  An- 
térieurement au  sénatus-consulte  de  1854,  il  semble 
que  ministre  pouvait  seulement  proposer  au  sou- 
verain de  rapporter  ou  de  modifier  les  décisions  du 
gouverneur,  mais  la  constitution  coloniale,  en  expri- 
mant que  le  gouverneur  est  sous  l’autorité  direcU^  du 
ministre,  indique  qu’une  simple  dépêche  ministérielle 
suffit  pour  confirmer  ou  réformer  l’acte  du  pouvoir 
local.  (Ord.  21  août  1825,  art.  72,  75,  77  et  78;  ord. 
9 février  1827,  art.  75,  78,  80,  81  ; .sén.-cons.  3 mai 
1854,  art.  9). 

511.  — Le  gouverneur  accorde  les  passeports, 
11.  32 
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congés,  permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en  se 
conformant  aux  règles  établies.  (Ord.  21  août  1825, 
art.  39  ; ord.  9 février  1827,  art.  41).  La  police  de  la 
navigation  lui  appartient  ; elle  comprend  le  droit  de 
permettre  ou  de  défendre  aux  bâtiments  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre,  de  donner, 
lorsqu’il  y a lieu,  les  ordres  d'embargo,  d’accorder  le 
permis  de  départ  aux  navires  marchands.  Les  permis 
de  communiquer  se  donnent  en  raison  de  la  situation 
sanitaire  des  équipages  des  bâtiments  qui  viennent 
se  présenter  dans  les  ports.  Quant  aux  permis  de 
quitter  la  colonie,  la  disposition  qui  les  concerne  pro- 
cède de  l'usage  de  l'opposition  àdvimrt,  l’une  des  bases 
de  l’ancienne  législation  coloniale. 

512.  — L’éloignement  des  colonies  et  la  difficulté 
pour  les  habitants  doniiciUih  de  retrouver  un  débiteur 
(|uand  celui-ci  avait  une  fois  quitté  le  pays,  avaient 
motivé  une  ordonnance  royale  du  25  septembre  1766 
qui  consacrait  le  droit  des  créanciers  de  s’opposer  au 
départ  de  leurs  débiteurs.  Cette  ordonnance,  renou- 
velée par  des  arrêtés  locaux,  est  encore  en  vigueur. 
Ceux  (|ui  veulent  quitter  la  colonie  sont,  en  cousé- 
<iuence,  astreints  à remplir  certaines  formalités,  telles 
(|ue  l’annonee  du  départ  ou  la  présentation  d’une 
caution.  De  là  aussi  des  peines  sévères  contre  les 
capitaines  qui  emmèneraient  sur  leur  navire  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  légalement  expédiées.  La 
cour  de  cassation  a reconnu  la  légalité  de  l’opposition 
à départ  lors  d’un  arrêt  du  3 février  1841  (affaire 
(iouljault),  et  la  cour  royale  de  l’ile  de  la  Réunion 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du 
22  octobre  18i7.  Il  est  vrai  (ju’après  la  révolution  de 
l'année  suivante,  un  arrêté  du  gouverneur  de  l'ile  de 
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l;i  Réunion  , M.  Sarila-Garriga  , a déclaré  abrogéea 
toutes  les  dispositions  législatives  précédentes,  en  ce 
(jui  touche  les  oppositions  aux  départs  et  la  nécessité 
de  fournir  caution,  mais  il  ne  paraît  pas  que  cet 
arrêté  soit  exécuté  dans  la  pratique,  car  on  lit  dans 
un  liecKeil  de  jurisprudence  coloniale  publié  en  1863, 
par  ordre  du  ministre  de  la  marine,  que  le  droit  d’op- 
position à départ  continue  d’exister  (1). 

513.  — La  police  sanitaire  et  médicale  amène  le 
gouverneur  à prescrire  l’établissement,  la  durée  et 
la  levée  des  quarantaines,  à fixer  les  lieux  de  lazarets, 
à délivrer  les  autorisations  en  vertu  desquelles  les 
officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au 
service  peuvent  exercer  dans  la  colonie.  (Oèd.  21  août 
1825,  art.  41  ; ord.  9 février  1827,  art.  42).  Les  tribu- 
naux ordinaires  sont  aujourd’hui  seuls  compétents 
pour  connaître  des  crimes,  délits  et  contraventions 
contre  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  locaux  qui  ont 
organisé  la  police  sanitaire.  Toutefois,  les  membres 
des  commissions  sanitaires  et  capitaines  de  lazaret 
connaissent,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des 
contraventions  de  simple  police  commises  dans  l’en- 
ceinte et  les  parloirs  des  lazarets. 

51 4.  — Le  régime  de  la  presse,  autrefois  de  la  com- 
pétence exclusive  du  gouverneur,  est  l’un  des  objets 
sur  les(]uels,  aux  termes  de  l’art.  6 de  la  constitution 
coloniale,  il  est  statué  par  des  décrets  de  l’empereur, 
rendus  dans  la  forme  des  réglements  d’administra- 
tion publique.  Un  décret  impérial  du  5 juillet  1863  a, 

(I)  Ce  recueil  a pour  auteur  M.  Charles  d'Aubigny  ; l'indicaliou 
citée  se  trouve  la  page  i09  de  la  deuxième  partie. 
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en  effet,  introduit  dans  les  trois  grandes  colonies,  une 
régleinenlation  imitée  de  celle  qui  a été  imposée  à la 
presse  française  par  le  décret  du  17  février  185:2  ; on  y 
retrouve  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable,  le 
pouvoir  d’avertir  et  de  suspendre,  exercé  par  le  di- 
recteur de  rintéricur,  celui  de  supprimer,  confié  au 
gouverneur.  — la  Guyane  et  dans  les  autres  colo- 
nies, on  est  resté  sous  l’empire  d’un  décret  du  30 
avril  1852  ijui,  remettant  en  vigueur  la  législation  de 
la  Restauration,  rétablissait  ainsi  la  censure  préven- 
tive, mais  il  parait  ipi’une  circulaire  ministérielle  du 
22  novembre  1858  a invité  les  gouverneurs  ;i  renon- 
cer à la  censure,  sauf  à prononcer,  le  cas  échéant,  la 
suspension  ou  la  suppression  des  journaux,  sans  pré- 
judice de  l’action  en  justice.  Puisque  le  ministre  in- 
tervient ainsi  dans  la  réglementation  de  la  presse,  il 
ne  saurait,  ce  nous  semble,  se  dispenser,  sous  peine 
d’inconséquence,  de  considérer  comme  recevables, 
au  moins  en  la  forme,  les  recours  i]ui  seraient  portés 
devant  lui  contre  les  mesures  prises  par  le  gouver- 
neur. 

515.  — Suivant  l’art.  43,  | 5,  et  l’art.  45,  § 5 des 
ordonnances  de  1825  et  de  1827,  le  gouverneur  inter- 
dit et  dissout  les  réunions  ou  assemblées  qui  peuvent 
troubler  l’ordre  public,  s’oppose  aux  adresses  collec- 
tives, (|ucl  qu’en  soit  l’objet,  et  réjiriine  toute  entre- 
prise qui  tend  à alTaiblir  le  respect  dù  ii  l’autorité. 
Quant  au  droit  de  réunion,  on  est  sorti  du  vague  oii 
restaient  les  ordonnances  ; un  décret  impérial  du  15 
janvier  1853  a,  en  eiret,  déclaré  exécutoire  aux  colo- 
nies le  décret  du  25  mars  1852,  (]ui  abroge  celui  du 
28  juillet  1848  sur  les  clubs,  à l’exception  de  l’art.  13 
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Cl  déclare  applicables  aux  réunions  pubbqucs  les 
art.  291,  292  et  294  du  C.  1’.,  et  les  art.  1,  2 et  3 de  la 
loi  du  19  avril  1834.  L’exercice  du  droit  de  pétition 
collective  reste  subordonné  au  bon  [)laisir  du  gouver- 
neur; seul,  le  conseil  général  a le  droit  absolu  d’ex- 
primer, dans  un  mémoire  au  gouverneur,  ses  vœux  sur 
les  objets  intéressant  la  colonie  ; mais  il  ne  peut  faire 
publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  (Décret  dy 
26  juillet  1834,  art.  12).  (Voy.  siiprà,  n®496). 

510.  — Le  gouverneur  autorise  provisoirement  l’é- 
tablissement des  sociétés  anonymes  et  en  rend  compte 
au  ministre  qui  statue  définitivement.  Malgré  la  dis- 
position de  l’art.  4 du  sénatus-consulte  organique  qui 
réserve  au  Corps  législatif  le  vole  des  lois  concernant 
le  régime  commercial  dos  colonies,  le  gouverneur 
conserve  le  droit  de  défendre  ou  de  permettre,  selon 
l’état  des  a|)provisionnemenls  de  la  colonie,  l’expor- 
tation des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets 
<le  subsistance  et  de  prendre,  en  cas  de  disette,  les 
mesures  pour  leur  introduction,  (ürd.  21  août  1823, 
art.  30,  I 4 et  31  ; ord.  9 février  1827,  art.  31,  § 4 et 
32).  Il  est  ainsi  à même  île  pourvoir,  sans  attendre 
les  ordres  du  pouvoir  métropolitain,  à des  besoins 
urgents  et  variables  ; mais  il  sortirait  de  ses  attribu- 
tions si,  par  des  prescriptions  d’une  nature  perma- 
nente, il  réglementait  le  commerce  des  subsistances. 

517.  — .Vueun  collège,  aucune  école  ou  autre  ins- 
titution du  même  genre  ne  peuvent  être  formés  sans 
l autorisation  du  gouverneur;  il  nomme  aux  bourses 
établies  dans  les  établissements  d’instruction  publi- 
que de  la  colonie  et  propose  au  ministre  les  candidats 
pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons  de 
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l’un  et  (le  l'autre  sexe  dans  les  établissements  de  la 
métropole  (ord.  21  août  1825,  art.  34;  ord.  9 février 
1827,  art.  36).  Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires, 
ouvertes  dans  les  colonies,  ne  nous  paraissent  pas 
comprises  dans  la  généralité  de  ces  dispositions  ; le 
second  § de  l’art.  2 du  décret  du  3 février  1851  ex- 
prime seulement  qu’elles  sont  soumises  à la  surveil- 
Ijyice  de  l'Etat,  et  cette  surveillance  est  celle  qui  est 
déterminée  par  la  loi  du  15  mars  1850,  dans  sou  ar- 
ticle 21. 

518. — Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à la 
police  extérieure  du  culte  et  pourvoit  à ce  qu’il  soit 
entouré  de  la  dignité  convenable.  Aucun  bref  de  la 
cour  de  Rome,  à l’exception  de  ceux  de  la  Péniten- 
cerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie 
qu’avec  l’autorisation  du  gouverneur,  donnée  d'a- 
près les  instructions  du  pouvoir  métropolitain.  Nous 
aurons  bientôt,  en  traitant  des  Cultes,  l’occasion  de 
commenter  les  articles  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
auxquels  la  législation  coloniale  emprunte  l’interdic- 
tion de  publier  les  actes  de  la  chancellerie  romaine, 
avant  qu’ils  n’aient  subi  un  contrôle  nécessaire  à l’in- 
dépendance du  pouvoir  civil  ; celte  loi  du  18  germi- 
nal est  applicable  aux  colonies,  mais  il  faut  la  combi- 
ner avec  le  décret,  déjà  cité  plus  haut,  du  3 février 
1851,  sur  l’organisation  des  évêchés.  (Voy.  ord.  21 
août  1825,  art.  35  ; ord.  9 février  1827,  art.  37). 

5111.  — Les  rapports  du  gouverneur  avec  les  évê- 
ques sont  déterminés  par  les  art.  11  et  suiv.  du  dé- 
cret du  3 février  1851.  .Aucun  prêtre,  élève  du  sémi- 
naire, membre  de  communauté  religieuse  ou  autre 
personne  placée  sous  la  juridiction  épiscopale  ne 


Digilized  by  Googte 


TIT.  I.  KIIAP.  X.  — BES  COLONIES.  b03 

peut  être  renvoyé  de  la  colonie  par  le  gouverneur 
que  d'accord  avec  l’évèque.  En  cas  de  dissenliment, 
la  question  serait  naturellement  portée  devant  le  mi- 
nistre de  la  marine,  avec  lequel  les  évêques  corres- 
pondent directement,  sauf  à remettre  copie  de  leur 
correspondance  au  gouverneur,  dans  les  affaires  où 
l'intervention  de  ce  dernier  est  requise.  Quant  aux 
affaires  du  diocèse,  susceptibles  d'ôtre  réglées  dans 
la  colonie  même,  l’évêque  en  traite  directement  avec 
le  gouverneur  ; il  peut,  en  outre,  déléguer  un  grand 
vicaire  pour  s’entendre  avec  l’administration  sur  les 
détails  du  service  du  culte.  Deux  exemplaires  des 
mandements  et  lettres  pastorales  doivent  être  remis 
au  gouverneur  sans  que,  d’ailleurs,  l’impression  et 
la  publication  de  ces  actes  soient  soumises  à aucune 
autorisation  (art.  i\  à 16). 

,^20.  — L’accord  do  l’évêque  et  du  gouverneur  est 
nécessaire  pour  l’autorisation  à donner,  à titre  pro- 
visoire, aux  congrégations  et  communautés  religieu- 
ses, de  s’établir  dans  la  colonie  ; la  décision  définitive 
est  réservée  au  gouvernement  ; elle  a lieu  dans  les 
formes  reçues  en  France,  et  c’est  seulement  quand 
elle  est  intervenue  que  les  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  jouissent,  dans  les  colonies,  des 
mêmes  prérogatives  que  dans  la  métropole.  {Ibid., 
art.  20  et  21).  La  principale  de  ces  prérogatives  est 
la  faculté  d’ac(|uérir,  h titre  gratuit  ou  onéreux,  sous 
certaines  conditions  déterminées  par  les  lois  des  2 jan- 
vier 1817  et  24  mai  1825  et  dont  nous  aurons  occasion 
de  parler  en  traitant  des  fabriques,  dans  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage. 

521.  — Le  gouverneur  accorde,  en  se  conformant 
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aux  règles  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans 
les  divers  cas  prévus  |)ar  l'art.  14S  du  C.  Nap.  et  par 
la  loi  du  16  avril  183:2.  (Ord.  21  août  1825,  art.  37,  g 1"; 
ord.  9 février  1827,  art.  39,  § 1";  ord.  22  août  1833, 
art.  37). 

522.  — Aux  termes  des  mêmes  articles  des  ordon- 
nances citées,  il  se  fait  rendre  compte  de  l étal  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi  ; mais  un  décret 
impérial  du  31  octobre  1856  a donné  à la  matière  des 
fabriques  un  ensemble  de  règles  plus  précises.  Sui- 
vant l’art.  1",  le  décret  du  36  décembre  1809,  con- 
cernant les  fabriques  des  églises,  et  l’ordonnance  du 
12  janvier  1825,  relative  aux  conseils  de  fabricjue, 
sont  applicables  aux  colonies.  L’art.  2 attribue  au 
gouverneur  le  droit  de  statuer,  en  conseil  privé  et  sur 
les  propositions  tlu  directeur  de  l’intérieur,  sur  les 
matières  qui  sont  réservées  à l’empereur  par  le  décret 
tlu  30  décembre  1809,  et  sur  celles  dont  la  décision  a 
été  attribuée  par  le  même  décret  et  par  l’art.  5 de 
l’ordonnance  du  12  janvier  1825  au  ministre  de  l’in- 
térieur, au  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
cultes,  aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfecture.  Le 
gouverneur  règle  aussi , par  des  arrêtés  rendus  en 
conseil  privé,  l'application  dans  la  colonie  des  dé- 
crets, des  réglements  et  des  autres  dispositions  qui 
régissent  les  fabriques  dans  la  métropole.  11  déter- 
mine de  la  même  manière,  les  dépenses  ou  prestations 
spéciales  qui  doivent , conformément  aux  usages  lo- 
caux, être  payées  par  les  fabriques.  (Ibid.,  art.  2 et  6). 
Les  arrêtés  pris  dans  l’exercice  de  cette  dernière 
attribution  sont  susceptibles  d’un  recours  conten- 
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lieux,  eu  première  instance  devant  le  conseil  privé 
tvoy.  infrà,  ii^riQÜ),  et,  en  appel,  devant  le  conseil 
d’Ktal. 

— L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
communes  ou  aux  établissements  de  bienfaisance,  est 
autorisée  par  le  gouverneur,  lorsque  la  valeur  de  ces 
libéralités  n’excède  pas  3,000  fr.  Au-delà  de  cette 
somme,  l’autorisation  est  donnée  par  le  gouverne- 
ment , sur  la  proposition  du  gouverneur,  dans  les 
formes  réglées  par  une  ordonnance  royale  du  30  sep- 
tembre 1827.  (ürd.  22  août  1833,  art.  37,  3 et  4). 

S’il  arrivait  que  le  gouverneur,  méconnaissant  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  statuât  sur  l'acceptation  d'une 
libéralité  dont  la  valeur  dépasserait  3,000  fr.,  le  re- 
cours contre  son  arrêté  devrait  être  d’abord  porté 
devant  le  ministre  de  la  marine,  sous  l’autorité  di- 
recte duquel  le  gouverneur  est  placé.  (Décr.  7 janvier 
i86i,  Amiel).  La  decision  ministérielle  serait  ensuite, 
elle-même,  susceptible  d'un  recoursau  conseil  d’Etat, 
en  ce  sens  qu’on  pourrait  débattre,  au  contentieux, 
le  point  de  savoir  à qui  il  appartenait  de  statuer,  la 
question  du  fond,  c’est-à-dire  celle  du  refus  ou  de  l’au- 
torisation, restant  tout  administrative. 

rüi.  — Un  arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil 
privé,  suffit  pour  déclarer  l’expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Sén.-cons.  du  3 mai  18oG,  art.  2). 
« Le  droit  aimsi  accordé  au  gouverneur  s’explique  par 
la  nécessité  d'assurer  la  prompte  exécution  des  tra- 
vaux et  d’éviter  les  lenteurs  qui  suivraient  un  recours 
à la  métropole.  11  se  justifie  par  l’art.  9 du  sénatus- 
consulte  organique  d'après  lequel  le  gouverneur  re- 
présente l’empereur  et  se  trouve  dépositaire  de  son 
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autorité,  par  la  participation  à ces  actes  du  conseil 
privé  et  du  conseil  général,  par  la  situation  élevée  du 
gouverneur  et  par  ce  sentiment  profond  du  devoir 
que  la  responsabilité  du  premier  poste  inspire  natu- 
rellement à tout  honnête  homme  qui  le  remplit.  » 
(Rapport  de  M.  Dariste  au  Sénat)  (t). 

oio.  — Le  droit  du  gouverneur  n’est,  d’ailleurs, 
pas  exclusif  de  celui  du  pouvoir  métropolitain  ; la 
déclaration  d’utilité  peut  toujours  résulter  d’un  dé- 
cret impérial,  rendu  dans  la  forme  des  réglements 
d’administration  publique  ; l’intervention  de  l’empe- 
reur est  même  nécessaire  quand  il  s’agit  de  travaux 
à la  charge  de  la  métropole.  Mais,  en  tous  cas,  il 
appartient  au  gouverneur  de  désigner  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret 
impérial  ou  de  l’arrêté  déclaratif  d’expropriation.  De 


(t)  Le  s^natus-consullc  du  3 niai  IS.'iC  n’a  fait  qu'approprier 
aux  colonies  la  loi  du  3 mai  18il.  Toulcfois,  une  modirication 
inqiortante  consiste  en  ce  que  le  pourvoi  en  cassation  qui  est 
réservé  par  l'art.  40  contre  le  jugement  qui  prononce  l'exfiropria- 
tion,  et  par  l'art.  12  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  est  remplacé  jiar  un  recours  en  annulation 
devant  la  cour  impériale  de  chaque  colonie.  Cette  substitution 
s’appuie  sur  les  mêmes  motifs  (pie  la  dévolution  faite  aux  gouver- 
neurs. L'nc  autre  modilication  est  relative  à la  composition  du  jury 
et  à la  formation  des  listes.  Pour  suppléer  à la  liste  électorale  qui 
n'existe  pas  aux  colonies,  on  a conlié  au  directeur  de  l'intérieur  le 
soin  de  dresser  une  première  liste  de  soixante  personnes  pour 
chacun  des  arrondissements  de  la  colonie  ; sur  ces  soixante  per- 
sonnes, le  conseil  général  eu  désigne  trente,  et  enfin,  lorsqu'il  y a 
lieu  de  procéder  à une  expropriation,  la  cour  où  le  tribunal  choi- 
sissent sur  cette  liste  réduite,  un  jury  de  dix  membres. 
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même,  il  lui  appartieiil  de  prendre,  en  conseil  privé, 
l’arrèlé  qui  détermine  les  propriétés  particnlières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  Cette  appli- 
cation ne  peut  être  faite  à aucune  propriété  particu- 
lière qu’après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  état  de  fournir  leurs  contredits  au  cours  d’une 
enquête  analogue  à celle  qui  est  prescrite  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  3 mai  1841.  (Voy.  infrà,  le  chapitre 
de  r Expropriation).  (Sén.-cons.3mai  18o6,  art.  2et3). 

f)21î.  — Dans  cette  énumération  des  attributions 
du  gouverneur,  nous  en  avons  déjà  rencontrées  qui 
touchent  à la  gestion  économique.  C’est  comme  pré- 
posé à cette  gestion  qu’il  propose  au  ministre  de  la 
marine  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d’im- 
meubles au  compte  de  la  métropole,  et  statue  défini- 
tivement à l’égard  des  acquisitions  et  des  échanges 
de  cette  nature  dont  la  valeur  n’excède  pas  3,000  fr. 
— Il  soumet  au  conseil  général  les  projets  d’acquisi- 
tions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte 
du  domaine  colonial  ; il  lui  soumet  également,  les 
conseils  municipaux  préalablement  entendus  , les 
opérations  de  même  nature  qui  intéressent  les  com- 
munes. (Ord.  21  août  1825,  art.  33;  ord.  9 fév.  1827, 
art.  34;  ord.  22  août  1833,  art.  33;  sén.-cons.  4juill. 
1860,  art.  1®'^).  Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à des 
ventes  d’immeubles,  elles  se  font  avec  concurrence 
et  publicité.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géo- 
métriques réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  ni 
échangée  ni  aliénée.  (Ibid). 

,527.  — Le  gouverneur  soumet  au  conseil  général 
les  projets  de  concession  îles  terraihs  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  ; il  ordonne  les  poursuites  pour 
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la  rcvoealioii  tics  concessions  et  i)our  leur  retour  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n‘ont  j>as  rem- 
pli leurs  obligations.  (Ibid).  Ces  dernières  dispositions 
n ont  |tas  trait  aux  concessions  d’eaux  dont  nous  par- 
lerons ultérieurement. 

ri2K.  — .Nous  venons  de  voir  les  gouverneurs  agir 
tantôt  comme  préposés  à l’exécution  des  ordres  du 
ministre,  tantôt  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  ; nous 
aurions  maintenant  à reclierclier  sous  quelle  forme 
et  avec  quels  elfets  se  manifeste  leur  autorité,  mais 
ce  travail  ne  serait,  à vrai  dire,  qu’une  reproduction 
de  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage,  en  traitant  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives et  notamment  des  préfets;  il  n’a  pu,  en 
effet,  échapper  au  lecteur  i|ue  le  gouverneur,  à part 
l extension  donnée  à certaines  attributions  ci  raison 
de  l’éloignement  de  la  métropole,  à |iart  quelques 
prérogatives  destinées  à rehausser  l’éclat  de  la  di- 
gnité, exerce  des  pouvoirs  analogues  à ceux  des  pré- 
fets qui,  eux  aussi,  sont  tantôt  agents  d’exécution, 
tantôt  représentants  directs  de  l’empereur  et  investis, 
à ce  titre,  d’un  pouvoir  propre  qu’ils  exercent  sous 
le  contrôle  des  ministres.  On  a remarqué  également 
que  les  attributions  du  gouverneur,  comme  celles  du 
jiréfet,  ne  sont  jinint  bornées  à une  certaine  spécia- 
lité de  services  publics,  qu’elles  s’étendent,  au  con- 
traire, à tous  les  services  et  embrassent  l’adminis- 
Iration  tout  entière.  L)e  cette  analogie  dans  la  nature 
des  attributions  résulte  l’analogie  dans  les  actes  par 
lesquels  se  manifeste  leur  exercice. 

520.  — On  voit  donc  encore  se  reproduire  ici  la 
distinction  entre  \es  dispositions  générales  ou  réglevnen- 
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laires  et  les  dispositions  indiriditelles  et  spéciales  (voy. 
siiprà,  t.  I",  II®  406  et  siiiv.),  et  celte  distinction  en- 
gendre, quant  cà  la  forme  des  actes,  à leur  sanction, 
aux  recours  dont  ils  peuvent  faire  l’objet,  des  consé- 
quences pareilles  à celles  que  nous  avons  fait  con- 
naître. 

.■>30.  — Nous  retrouvons  particuliérement  ici  la 
règle  que  nous  avons  posée  ( t.  1",  n®41:2)  quant  au 
contrôle  à exercer  par  le  chef  suprême  de  l’adminis- 
tratiou  sur  les  actes  réglementaires.  Le  sénatus-con- 
sulte  organi(|ue  en  exprimant  dans  la  même  dispo- 
sition (art.  9)  (|ue  le  gouverneur  est  le  déimsitaire  de 
l’autorité  impériale  el  (\ii  i\  agit  sous  l’autorité  ilirecte  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ne  fait  qu’ap- 
plitjuer  au  chef  de  la  colonie  ce  principe  de  notre 
droit  |)ublic  (|ue  le  ministre  est,  au  point  de  vue  de 
la  dépendance  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  le  dé- 
positaire de  l’autorité  centrale  et  l’organe  de  l’empe- 
reur lui-même,  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agit  pas  d’oli- 
jets  auxquels,  d’après  la  Constitution,  il  doit  être 
pourvu  par  des  actes  directement  émanés  du  chef  de 
l’Etat.  (Voy.  décr.  8 mars  1866,  conseil  général  de  la 
Martinique). 

5Î3I.  — Rappelons,  d’ailleurs,  à cet  égard,  un  prin- 
cipe dont  on  a déjà  rencontré  plusieurs  applications 
(l.  1",  n"  421),  à savoir  que  lorsque  l’exercice  d’un 
pouvoir  propre  est  subordonné  au  contrôle  d’une 
autorité  supérieure,  dans  l’ordre  liiérarcbique , au 
ilé|)Ositaire  de  ce  pouvoir,  cette  autorité  supérieure 
ne  peut  néanmoins  se  substituer  à l’agent  subordonné. 
Dans  les  trois  colonies  régies  par  le  sénalus-consulle 
organique,  le  gouverneur  étant  investi  du  droit  per- 
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sonnel  de  rendre  des  arrêtés  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police,  le  ministre  ne  pourrait, 
par  des  instructions  ou  circulaires,  abroger  ou  modi- 
lier  ces  arrêtés,  ce  qui  serait  procéder,  pour  le  gou- 
verneur, à des  actes  que  celui-ci  a mission  exjiresse 
et  exclusive  de  faire.  Le  droit  du  ministre  consiste  à 
inviter  le  gouverneur  à suspendre  l’exécution  de  ses 
arrêtés,  à lui  indiquer  les  modifications  à introduire; 
enfin  , à user  envers  le  gouverneur  des  moyens  de 
coërcitionquirésultentde  l'organisation  hiérarchique. 

332.  — Le  gouverneur  à son  tour,  subit  l’applica- 
tion de  la  même  règle  lorsqu’il  entre  en  contact  avec 
l’autorité  préposée,  dans  le  sein  de  la  commune,  à la 
police  municipale.  Kn  attendant  le  décret  impérial 
dont  la  promesse  est  déposée  dans  l'art.  6 du  sénatus- 
consulte  organique,  le  régime  municipal  est  soumis 
à des  arrêtés  locaux  qui  attribuent  aux  maires  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à 
la  vigilance  du  pouvoir  de  police  municipale  et  de  les 
faire  exécuter;  tel  est  notamment,  pour  l’île  de  la  Réu- 
nion, un  arrêté  pris  le  12  novembre  1848,  par  le  com- 
missaire-général de  la  républi(|ue.  Le  gouverneur 
peut  bien  annuler  les  dispositions  édictées  par  le 
maire  ; il  ne  peut  pas  plus  se  substituer  à lui  que  le 
ministre  ne  peut  se  substituer  au  gouverneur.  (Voy. 
sup. , 1 . 1"%  n®  424) . 

.'iSIL  — On  sait  déjà  que  la  promulgation  est  indis- 
pensable pour  assurer  aux  actes  réglementaires  des 
gouverneurs  la  force  exécutoire.  (\o\.suprà,  n®  TiOG). 
Ces  actes,  procédant  du  pouvoir  régulateur  de  la  so- 
ciété, ne  sont,  j>ar  conséquent,  susceptibles  d’aucun 
recours  parla  voie  contentieuse;  la  seule  voie  ouverte 
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aux  iiilérôts  compromis  est  donc  un  appel  à l'inter- 
vention du  ministre,  à moins , bien  entendu,  que  la 
légalité  ou  la  constitutionnalité  de  la  mesure  ne  soit 
contestée , lors  de  son  application , auquel  cas  les 
droits  privés  trouvent  leur  garantie  dans  l’interven- 
tion des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire.  (Voy.  suprà, 
t.  I",  n»  70). 

534.  — La  faculté  accordée  au  gouverneur  de  pour- 
voir, ])rovisoirement,  aux  vacances  dans  les  emplois 
qui  sont  à la  nomination  de  l’empereur  ou  du  mi- 
nistre, ne  donne  lieu  qu’à  des  actes  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Par  leur  nature,  ces  actes  ne  sont  sus- 
ceptibles de  recours  que  devant  le  ministre,  si  le 
gouverneur  s’est,  d’ailleurs,  renfermé  dans  l’ordre 
des  mesures  j)rovisoires.  (Voy.  ord.  4G  nov.  1832, 
Hermé-Duquesne).  Mais  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse est  ouvert  quand  le  fonctionnaire  est  blessé 
par  une  décision  du  gouverneur,  dans  l’un  des  droits 
qui  prennent  leur  origine  dans  l’institution  conférée 
par  le  pouvoir  métropolitain.  (Ordon.  29juin  1832, 
.Michel  ; décr.  11  février  1861,  Galtier  de  la  Ro([ue). 

535.  — Pour  donner  d’autres  exemples  de  mesures 
indk'iiiuelles  cl  spi<ciali’s,  nous  n’aurions  qu’à  faire  un 
retour  sur  les  diverses  attributions  du  gouverneur 
telles  que  nous  les  avons  énumérées  plus  haut  d’après 
les  ordonnances  de  1825  et  de  1827.  Qu’il  s’agisse  de 
police  générale,  de  police  médicale  et  sanitaire,  de 
police  politique,  de  police  des  approvisionnements, 
de  police  commerciale,  de  police  des  cultes,  le  gou- 
verneur est  toujours  amené  à appliquer  par  des  per- 
missions, des  interdictions  ou  des  injonctions  spéciales 
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les  mesures  régletneiUnires  émanant  de  lui-mème  ou 
du  pouvoir  métropolitain. 

— La  nature  de  ces  divers  actes  n’est  pas  ex- 
clusive de  la  faculté  de  recours;  tous,  sans  distiuc-^ 
tion,  peuventétre  déférés  au  ministre  également  com- 
pétent pour  les  réclamations  purement  administrati- 
ves et  celles  qui  prennent  un  caractère  contentieux  ; 
mais  la  difficulté  naît  quand  il  s’agit  de  reconnaître 
quels  sont  les  actes  qui  présentent  ce  dernier  carac- 
tère et  contre  lesquels  un  recours  peut  être  introduit 
par  la  voie  contentieuse  devant  les  tribunaux  de  l’or- 
dre administratif.  A cet  éganl,  nous  avons  à plusieurs 
reprises,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  indiqué  qu’une 
réclamation  ne  peut  être  portée  devant  ces  tribunaux 
qu’autant  qu’elle  est  basée  sur  un  divit  que  l’on 
prétend  être  méconnu  , et  l’ou  appliquera  notam- 
ment ici  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  préfets, 
I.  11®'  438  et  suiv. 

'ÜM.  — Toutefois,  ou  ne  perdra  pas  de  vue  que, 
parmi  les  mesures  dont  le  gouverneur  a l’initiative,  il 
en  est  qui  constituent  des  actes  de  gouvernement,  tels 
(|ue  nous  les  définirons  eu  traitant  des  créances 
et  renies  sur  l'Etat.  (Voy.  infrà,  t.  IV).  Nous  voulons 
parler  de  ceux  i|ui  jirocèdent  de  ce  que  les  ordon- 
nances de  l82o  et  de  1827  appellent  les  pouvoirs 
extraordinaires  du  gouverneur;  tels  sont  l’exclusion  à 
leuiiis  limité  ou  illimité  de  la  colonie,  le  refus  d’ad- 
mission, rinterdiction  de  résider  dans  tel  ou  tel  can- 
ton, le  refus  d'autoriser,  à moins  de  caution  suffi- 
sante, l’ouverture  de  boutiques,  écbopiies  ou  cantines 
quand  la  moralité  du  pétitionnaire  est  suspecte.  Bien 
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(jiréviilemincnt  Je'  pareilles  mesures  portent  atteinte 
a des  droits,  elles  ne  peuvent  faire  l’objet  d'un  re- 
cours contentieux  ; les  ordonnances  citées  nous  indi- 
([ueiit  les  garanties  destinées  à y suppléer;  elles  con- 
sistent dans  la  nécessité  imposée  au  gouverneur  de 
consulter  d’abord  le  conseil  privé  (art.  67  de  Tord,  du 
21  août  182.0  et  70  de  Tord,  du  9 février  1827),  dans  le 
recours  au  ministre  (art.  77,  | 2.  et  80,  | 2 des  mê- 
mes ordonnances),  enfin  dans  la  faculté  de  s'adresser 
au  Sénat  par  voie  de  pétition  (voy.  sup.  t.  I*”", 
11°  68). 

‘>38. — Les  actes  de  tutelle,  par  lesquels  le  gouver- 
neur ne  fait  que  régler  des  intérêts  remis  à sa  protec- 
tion, ceux,  par  exemple,  qui  portent  approbation  des 
projets  d'acquisition,  aliénation  ou  échange  d’immeu- 
bles appartenant  aux  communes  (voy.  stiprà,  n“  .^26) 
ont  à subir  le  contrôle  du  ministre,  mais  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  contentieux.  Nous  avons  dit 
plus  haut  (n“  o23)  qu’il  en  était  de  même  pour  les  au- 
torisations d’accepter  les  dons  et  legs,  sauf  le  cas  où 
le  gouverneur  aurait  excédé  ses  pouvoirs.  Nous  n’a- 
vons pas  à prévoir  de  recours  contre  les  actes  (jui  or- 
donnent des  poursuites  pour  la  révocation  des  con- 
cessions de  terrains  ; ces  poursuites  soulèvent  des 
ipiestions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l’ordre 
judiciaire  (cass.  2 mai  1848,  de  Gouvello;  8 janvier 
1861,  Pradeau).  Celui  contre  qui  l’action»en  révoca- 
tion est  intentée  pourrait  seulement  s’adresser  au 
ministre  pour  représenter  l’inopportunité  des  pour- 
suites ou  solliciter  un  délai  pour  l’exécution  des  con- 
ditions. (Voy.  toutefois  iiifrà,  n°57.‘î).  Les  arrêtés  por- 
tant réglement  des  budgets,  ceux  qui  rendent  cxécu- 
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toircs  les  rôles  des  contributions  ou  qui  arrêtent  les 
mercuriales,  nous  offrent  encore  l'exemple  d'actes  de 
l’office  exclusif  de  l'administrateur  (voy.  sên.  cons. 
3 mai  1854,  art.  16  ; ord.  21  août  1823,  art.  22  ; ord. 
9 février  1827,  art.  26,  | 3). 

539.  — Plus  les  pouvoirs  du  gouverneur  sont  im- 
portants et  étendus,  et  plus  il  était  e.ssentiel  de  lui 
assurer  le  concours  d’un  conseil  gardien  des  tradi- 
tions administratives  que  la  fréquence  des  mutations 
tend  toujours  à disperser.  11  trouve  ce  concours  dans 
l’intervention  obligatoire  ou  facultative  du  conseil 
privé,  dont  il  sera  traité  à l’art.  2 du  présent  cha- 
pitre. 

540.  — Trois  chefs  d’administration  : à savoir,  un 
ordonnateur,  un  directeur  de  l'Intérieur  et  un  |)rocu- 
reur  général  impérial  dirigent,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  les  différentes  parties  du  service.  Un  ins- 
pecteur ou  contrôleur  colonial  veille  à la  régularité 
du  service  administratif  et  requiert,  à cet  effet,  l’exé- 
cution des  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  ré- 
glements. (Voy.  ord.  21  août  1825,  art.  2 et  3;  ord. 
9 février  1827,  art.  3 et  4;  ord.  22  août  1833  relative 
à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe,  art.  4 ; ord.  22  août 
1833,  relative  à la  Réunion,  art.  3).  — En  cas  d’ab- 
sence ou  d’empêchement,  et  lorsque  l’empereur  n’y  a 
point  pourvu  d’avance  , le  gouverneur  est  remplacé 
par  l’ordonnateur,  et  à défaut  de  l’ordonnateur,  par 
le  directeur  de  l’intérieur.  (Décr.  29  août  1855, 
art.  4). 

541.  — Les  ordonnances  organiques  des  21  août 
1825  et  22  août  1833,  pour  l’île  de  la  Réunion,  dans 
leurs  art.  66  et  suiv.,  et  celles  des  9 février  1827  et 
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22  août  1833,  pour  les  Antilles,  dans  leurs  art.  101  et 
suiv.,  ont  présenté  le  détail  des  attributions  de  l’or- 
donnateur ; d'après  ces  textes,  il  est,  en  général, 
chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l’adminis- 
tration de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor,  de  la 
direction  des  travaux  de  toute  nature  autres  que  ceux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  communes,  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  services  ; mais 
ces  attributions,  en  ce  qui  concerne  les  services  fi- 
nanciers, ont  été  modifiées  et  restreintes  par  le  dé- 
cret impérial  du  29  août  18oo,  art.  66  et  suiv.  et  par 
le  décretdu  26  septembre  18oo.  Le  sénatus-consulte 
du  4 juillet  1866,  par  cela  même  qu’il  touche  au  ré- 
gime financier,  aura  sans  doute  j>our  conséquence  un 
remaniement  de  toutes  ces  dispositions. 

L’ordonnateur  contresigne,  en  ce  qui  a rapport  à 
.son  administration,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que 
les  arrêtés,  réglements,  ordres  généraux  de  service, 
décisions  du  gouverneur,  en  conseil,  et  autres  actes 
de  l’autorité  locale  et  veille  à leur  enregistrement.  Il 
est  personnellement  responsable  de  tous  les  actes  de 
son  administration,  hors  le  cas  où  il  justifie,  soit  avoir 
agi  en  vertu  des  ordres  formels  du  gouverneur,  et 
lui  avoir  fait  sur  ces  ordres,  des  représentations  qui 
n’ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouver- 
neur des  mesures  qui  n’ont  pas  été  adoptées  (ord. 
21  août  1823,  art.  99;  ord.  9 février  1827,  art.  113, 
§ I®'').  — En  cas  de  mort,  d’absence  ou  tout  autre  em- 
pêchement qui  oblige  l’ordonnateur  à cesser  son  .ser- 
vice, il  est  remplacé  par  le  contrôleur  colonial. 

5i2.  — Le  directeur  de  l’intérieur  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  gouverneur,  de  l’administration  inté- 
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rieure  île  la  colonie,  de  la  police  générale  et  de  l’ad- 
ministration des  contrilnilions  directes  et  indirectes 
(Ord.  21  aoiil  18-25,  art.  103;  ord.  9 février  1827, 
art.  119).  En  ce  qui  concerne  les  services  financiers 
dépendant  de  l’administration  coloniale  intérieure  et 
afTérentsau  budget  local,  sesattributions  comprennent 
l’ordonnancement  des  dépenses  du  service  local,  la 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  ce  service, 
en  matières  et  deniers,  la  préparation  du  budget  in- 
térieur et  sa  présentation  au  conseil  privé  et  au  con- 
seil général.  11  a sous  ses  ordres  les  ingénieurs  civils 
et  tous  les  agents,  entretenus  ou  non  entretenus,  du 
service  intérieur  (Décr.  29  août  1855,  art.  3). 

Dans  l’ordre  civil , le  directeur  de  l’intérieur  est 
chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l’admi- 
nistration des  communes,  de  la  police  rurale,  de  la 
gestion  du  domaine,  etc.  Le  détail  de  ces  attributions 
se  trouve  aux  art.  104  et  suiv.  de  l’ordonnance  du 
21  août  18-25  et  aux  art.  120  et  suiv.  de  celle  du  9 fév. 
^827.  — Un  décret  impérial  du  23  décembre  1857  a 
réorganisé  les  directions  de  l’intérieur,  dans  les  trois 
grandescoloniesetà  la  Guyane.  Aux  termes  de  l’art.  12 
de  ce  décret,  dans  les  autres  colonies,  les  attributions 
dévolues  à la  direction  de  l'intérieur  sont  exercées, 
sous  les  ordres  de  l’ordonnateur,  par  les  officiers  et 
employés  du  commissariat  de  la  marine. 

Le  directeur  de  l’intérieur,  comme  l’ordonnafeur, 
contresigne  les  actes  de  l’autorité  locale  qui  ont  trait 
aux  objets  de  scs  attributions  ; sa  responsabilité  est 
la  même  que  celle  de  l’ordonnateur.  (Siip.,  n^oil).  En 
cas  de  mort  ou  d’absence,  il  est  remplacé  par  le  se- 
crétaire-général de  la  direction.  (Voy.  ord.  21  août 
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1823,  art.  112  ; oril.  9 février  1827,  art.  127  ; déeret 
impérial  du  23  décembre  1837,  art.  3). 

543.  — I!  est  bien  entendu  que  nous  n’avons  à en- 
visager le  procureur-général  que  comme  chef  d’ad- 
ministration. En  cette  qualité,  il  lui  appartient  de 
préparer  et  de  soumettre  au  conseil  privé,  d’après  les 
ordres  du  gouverneur,  les  projets  de  décrets  colo- 
niaux, d’arrêtés  et  de  réglements  et  instructions  sur 
les  matières  judiciaires.  11  contresigne  les  actes  dont 
il  a préparé  ainsi  les  projets.  Une  attribution  parti- 
culière à la  législation  coloniale  consiste  dans  le  droit 
pour  le  procureur-général  de  nommer  les  agents  atta- 
chés aux  tribunaux,  dont  le  traitement  joint  aux 
autres  allocations,  n’excède  pas  quinze  cents  francs 
par  an,  et  de  révo(|uer  ou  destituer  ces  agents,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur.  (Voy.  ordon. 
22  août  1833,  concernant  l’ilede  la  Réunion,  art.  113, 
art.  116,  I 7 ; ord.  22  août  1833,  concernant  les  An- 
tilles, art.  130,  art.  131,  § 7 ; ord.  21  août  1823,  art.  1 13 
et  suiv.;  ord.  9 février  1827,  art.,  130  et  suiv.)  — Le 
procureur-général  correspond  directement  avec  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  l’envoi  des 
significations  faites  à son  parquet  et  pour  la  réception 
de  celles  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de 
France  à l’effet  d’être  transmises  dans  la  colonie. 
(Voy.  C.  de  pr.  civ.,  art.  69,  ^ 9,  et  les  ordonnances 
précitées,  art.  124,  § 2,  et  139,  § 2).  En  cas  d’empê- 
chement, il  est  remplacé  soit  par  un  magistrat  dési- 
gné par  l’empereur  ou  le  gouverneur,  soit  par  le 
procureur  impérial,  suivant  les  distinctions  établies 
par  les  art.  123  et  140  des  deux  ordonnances  qui 
viennent  d'être  citées. 
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•>H.  — Le  contrôleur  est,  en  quelque  sorte,  le  mi- 
nistère public  de  radministration  ; il  est  chargé  de 
rinspeclioii  et  du  contrôle  spécial  de  l'administration 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances  et  de  la 
surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie.  Les  règles  suivant  Ics- 
(juelles  s’exerce  cette  surveillance  et  les  objets  sur 
lesquels  elle  porte  sont  déterminés  par  les  art.  127  et 
suiv.  des  ordonnances  des  21  août  182o  et  22  août 
1833  pour  la  Réunion,  et  par  les  art.  141  et  suiv.  de 
celles  des  9 février  1827  et  23  août  1833  pour  la  Gua- 
deloupe et  la  Martinique.  Le  contrôleur  colonial  re- 
présente l Etat  ou  la  colonie  dans  les  affaires  conten- 
tieuses portées  au  conseil  privé  ; c’est  à lui,  en  con- 
séquence, qu’il  appartient  de  faire  et  de  signer  les 
déclarations  de  recours  au  conseil  d’Etat  (Voy.  ord. 
31  août  1828,  art.  139).  11  est  en  ce  cas,  partie  prin- 
cipale ; il  devient  partie  jointe  quand  il  exerce  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus 
par  le  conseil  privé  constitué  en  commission  d’appel, 
sur  l’appel  des  jugements  du  tribunal  correctionnel. 
(Voy.  ihid.,  art.  183). 

oVi.  — Tous  les  chefs  d'administration  dont  nous 
venons  de  parler  ont,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses 
attributions,  le  droit  d’élever  le  conflit,  et  ce  droit 
n’appartient  qu'à  eux  seuls.  11  résulte,  pour  la  Réu- 
nion, de  l’art.  160  dCs  ordonnances  organiques  des 
21  août  1823  et  22  août  1833;  |)our  la  .Martinique  et 
la  Guadeloupe,  de  l’art.  176  des  ordonnances  des  9 fé- 
vrier 1827  et  22  août  1833  ; pour  la  Guyane  française, 
de  l’art.  16.3  de  l'ordonnance  organique  du  27  août 
1828  ; pour  le  Sénég.il,  de  l'art.  113  de  l'ordonnance 
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<lu  7 seplombre  1840;  pour  les  établissements  de 
rinde,  de  l'art.  108  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1840. 
On  conçoit,  d’ailleurs,  que  le  droit  est  attaché  à la 
nature  de  la  fonction  et  non  au  titre  de  celui  qui  la 
remplit  ; ainsi;  à Pondichéry,  le  commissaire  de  ma- 
rine qui,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  dirige  le 
service  administratif,  est  à la  fois  un  ordonnateur  et 
un  directeur  de  l’intérieur  ; il  peut  donc  régulière- 
ment élever  le  conflit  en  ce  qui  concerne  ses  attribu- 
tions (Voy.  décr.  10  mai  1860,  Granier  de  Saint- 
.Mangon). 

o40.  — Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  mentionner 
les  ordonnances  organiques  applicables  à la  Guyane 
française  ; ce  sont  celles  des  27  août  1828  et  22  août 
1833.  Au.v  termes  de  cette  dernière,  l’ordonnateur 
remplit  à la  fois  ses  fonctions  propres  et  celles  qui, 
dans  les  grandes  colonies,  appartiennent  au  directeur 
de  l’intérieur.  — Au  Sénégal , l’ordonnance  royale 
du  7 septembre  1840  ne  reconnaît  également  que  deux 
chefs  d’administration,  l’ordonnateur  et  le  chef  du 
service  judiciaire  auxquels  se  joint  un  contrôleur  co- 
lonial. La  môme  organisation  a été  donnée  aux  éta- 
blissements de  l’Inde  par  l'ordonnance  royale  du 
23  juillet  1840.  Le  gouverneur,  chargé  du  comman- 
dement militaire  et  de  la  haute  administration,  réside 
à Pondichéry  ainsi  que  les  chefs  d’administration  ; 
l’art.  !*'■  de  l’ordonnance  appelle  des  chefs  de  service 
les  fonctionnaires  subordonnés  qui,  sous  l’autorité  du 
gouverneur,  administrent  les  comptoirs-  secondaires 
de  Chandernagor,  Yanaon,  Karikal  et  Mahé.  A Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  une  ordonnance  royale  du  18  sep- 
tembre 1844  confie  le  commandement  et  l’adminis- 
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tratiüii  supérieure  à un  coimnandant  résidant  à Saint- 
Pierre  et  ayant  sous  ses  ordres  un  officier  du  com- 
missariat et  un  chefdu  service  judiciaire.  Un  contrôleur 
veille  à la  régularité  du  service  administratif.  Citons 
enfin  les  décrets  des  2G  février  1 8o9  et  29  février  1860 
relatifs,  le  premier,  aux  établissements  de  la  côte 
occidentale  d’Afrique  et,  en  particulier,  à file  de 
Corée,  le  second  au  commandement  et  à l’adminis- 
tration des  établissements  français  dans  l’Océanie  et 
la  Nouvelle-Calédonie.  La  plus  nouvelle  colonie  fran- 
çaise, la  Cochinchine,  n’est  pas  encore  régie  par  des 
dispositions  d’ensemble  ; un  décret  du  10  janvier  1863 
a organisé  le  régime  financier,  et  un  décret  du  25  juil- 
let 1864  le  service  judiciaire. 


Art.  2.  — Conseils  privés. 

517.  — Institution  et  attributions  des  conseils  privés. 

518.  — Leur  composition. 

519.  — ’Entréc  au  conseil  privé  de  l'évéquc  cl  de  divers  fonc- 

tionnaires coloniaux. 

5.50.  — Fonctions  purement  consultatives. 

551.  — Suite.  — Retrait  des  affaires  portées  au  conseil  privé. 

552.  — InterNcntion  obligée  du  conseil  privé. 

553.  — Suite.  — Mise  en  jugement  des  fonctionnaires. 

551.  — Id.  des  ministres  du  culte  et  des  magistrats. 

555.  — Concours  du  conseil  privé  à l'exercice  des  pouvoirs  dits 
extraordinaires  du  gouverneur. 

550.  — La  décision  doit  mentionner  que  le  conseil  privé  a été 
entendu. 

557.  — Droit  du  conseil  privé  d'étre  consulté  et  faculté  de  récla- 

mation. 

558.  — .\ttributions  propres  du  conseil  privé. 

559.  — Marchés  et  adjudications. 
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5(iO.  — Augmentation  de  grade  ou  de  paie  de  divers  agents  colo- 
niaux. 

5GI.  — Contributions  et  taxes. 

5lj2.  — Distinction  des  compétences  administrative  et  judiciaire  ; 
renvoi. 

5(i3.  — Contentieux  des  impôts  indirects. 

56i.  — Poursuite  contre  les  batiments  en  contravention. 

5C5.  — Expropriations. 

— .Autorisations  de  plaider. 

507.  — Comptes  des  fonctionnaires  coloniaux. 

SOS.  — Attributions  contentieuses.  — Conllits. 

509,  — Suite.  — Procédure  en  cette  matière. 

570.  — Suite.  — Intervention  des  parties  intéressées. 

571.  — Contestations  en  matière  de  fournitures  et  de  travaux 

publics. 

572.  — Dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics. 

573.  — Révocation  de  concessions  domaniales. 

57  i.  — Suite. 

575.  — Nature  des  actes  de  concession;  conséquences  au  point  de 
vue  de  la  compétence, 

570.  — Exécution  des  conditions.  — Clause  compromissoire. 

577.  — Concessions  d'eau. 

578.  — Suite.  — Création  de  servitudes. 

579.  — Mesure  des  concessions;  elles  ont  pour  limite  extrême  les 

besoins  du  concessionnaire. 

580.  — Instruction  des  demandes  en  concession. 

581.  — Compétence  des  tribunaux  et  de  l'administration,  après 

l'octroi  de  la  concession. 

582.  — Ouverture  de  chemins. 

583.  — Chemins  particuliers  ; servitudes  d'enclave. 

— Em|iiètemcnts  sur  le  domaine  colonial. 

58;),  Séquestre  et  hypothèques  sur  les  biens  des  comptables. 
58(1.  Documents  à réclamer  après  le  décès  des  fonctionnaires. 

— .Attribution  générale  du  contentieux  administratif. 

588.  — .Ateliers  in.salubres. 

589.  — Créances  sur  l'Etat  ou  la  colonie. 

— Contentieux  des  élections;  id.  des  fabriques. 
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591.  — Résiliation  (les  marchés  de  fournitures. 

595.  — Composition  du  conseil  pour  le  contentieux. 

593.  — Suppléance  des  membres  absents  on  empêchés. 

59i.  — Procédure  devant  le  conseil  du  contentieux. 

595.  — Suite.  — Forme  de  la  requête  introductive. 

596.  — Suite.  — Instruction. 

597.  — Voies  de  recours.  — Recours  au  conseil  d’Etat. 

.%47.  — Les  ordonnances  qui  ont  réglé  l’organisation 
administrative  des  colonies  ont  établi  auprès  du  gou- 
verneur un  conseil  privé  « pour  l’éclairer  par  scs 
« avis,  le  fortifier  par  ses  décisions,  tempérer  au 
« besoin  sa  puissance  en  participant  à l’exercice  des 
« pouvoirs  dont  il  a droit  d’user  dans  des  circons- 
« tances  graves,  et  donner  ainsi  à la  population  des 
« colonies  des  garanties  contre  l’arbitraire  ou  contre 
« l’erreur. 

« Ce  conseil  a été  aussi  appelé  à réunir  les  fonc- 
« tions  qui  sont  attribuées,  en  France,  aux  conseils 
« de  préfecture,  et  celles  qui  l’étaient,  dans  quelques 
« colonies,  au  tribunal  terrier  ; de  telle  sorte  qu’il  a 
« été  investi  de  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
« contentieuses  administrathm.  _ 

* Le  conseil  privé  a enfin  été  chargé  de  remplacer 
« la  commission  mi-partie  administrative  et  judiciaire 
« qui  jugeait  autrefois  par  appel  les  contraventions 
« aux  lois  sur  les  douanes,  le  commerce  étranger  et 
« la  traite  des  noirs  ; toutefois,  ses  attributions  furent 
« restreintes,  en  ce  qui  concerne  les  matières  de 
« traite,  lorsqu’une  loi  du  royaume , en  qualifiant 
« crime  cet  odieux  trafic,  nécessita  le  renvoi  du  juge- 
« ment  de  ces  aft’aires  aux  tribunaux  criminels.  » 

Cet  extrait  du  rapport  au  roi  sur  l’ordonnance  du 
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31  août  1828  (1)  indique  avec  précision  les  diverses 
attributions  des  conseils  privés.  Ils  sont,  à la  fois,  un 
comité  consultatif , conservant  la  tradition  des  doc- 
trines coloniales  et  servant,  au  besoin,  de  contre- 
poids à l’autorité  du  gouverneur;  une  juridiction 
administrative  contentieuse  investie , comme  le  con- 
seil de  préfecture,  d'un  pouvoir  propre,  mais,  à la 
différence  du  conseil  de  préfecture,  compétente  pour 
statuer  sur  tout  le  contentieux  de  l’administration, 
enfin  une  commission  d’appel  pour  certaines  matières 
correctionnelles. 

m.  — Cette  institution  a été  maintenue  et  con- 
firmée par  les  art.  9 et  10  du  sén.-cons.  du  3 mai  1854 
et  par  l’art.  5 du  décret  du  29  août  1855. 

« Le  conseil  privé,  dit  ce  dernier  article,  est  com- 
• posé  du  gouverneur  président,  de  l’ordonnateur, 
« du  directeur  de  l’intérieur,  du  procureur-général 
« et  de  deux  conseillers  j)rivés  qui  sont,  au  besoin, 
« remplacés  par  des  suppléants.  » — Lorsque  le  gou- 
verneur n’assiste  pas  au  conseil,  la  présidence  appar- 
tient à l’ordonnateur  et,  h défaut  de  celui-ci,  au 
directeur  de  l’intérieur;  les  chefs  d’administration 
sont,  en  cas  d’absence,  remplacés  chacun  suivant  les 
règles  que  nous  avons  tracées  plus  haut.  (Voy.  n“‘541 
et  suiv.)  Les  conseillers  privés  sont  nommés  par  l’em- 
pereur; ils  doivent  être  càgés  de  trente  ans  révolus, 
domiciliés  dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins 
et  sont  choisis  parmi  les  habitants  les  plus  notables. 
Deux  suppléants,  nommés  également  par  l’empereur, 

(1)  Relative  au  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  des 
colonies. 
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et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers 
titulaires,  les  remplacent  au  besoin  (voy.  ord.  21  août 
182a,  art.  1G8  ; ord.  9 février  1827,  art.  184).  La  durée 
des  fonctions  de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant 
est  lie  trois  années  (Voy.  ord.  29  octobre  1843j.  — 
A la  Guyane,  le  nombre  des  conseillers  privés  est  de 
trois,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  15  octobre  1836 
qui  reste  en  vigueur  pour  cette  colonie,  puisque  le 
décretdu  29  août  18oo  concerne  seulement  la  Réunion 
et  les  .\ntilles. 

549.  — L’évêque  fait,  de  droit,  partie  du  conseil 
privé,  toutes  les  fois  que  le  conseil  s’occupe  d'affaires 
relatives  au  culte  ou  à l’instruction  publique.  Il  a 
voix  délibérative  et  siège  à la  droite  du  gouverneur. 
Il  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  grands  vicaires 
qu’il  lui  appartient  de  désigner;  il  a même  la  faculté 
de  se  faire  accompagner  au  conseil  d’un  de  ses  grands 
vicaires  qui,  dans  ce  cas,  a seulement  voix  consul- 
tative ; enfin,  l’évèque  reçoit  d’avance  communication 
des  questions  à traiter  pour  qu’il  puisse  préparer  leur 
examen  en  ce  qui  le  concerne.  (Voy.  décr.  3 fév.  1851). 

Le  contrôleur  colonial  assiste  aux  séances  du  con- 
seil ; il  a voix  représentative  dans  toutes  les  discus- 
sions ; un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume.  (Voy. 
ord.  21  août  1825, art.  139  ; ord.  9 févr.  1827,  art.  154). 

Le  commandant  des  troupes  d’infanterie,  l’ingé- 
nieur en  chef,  le  directeur  de  l’artillerie,  le  capitaine 
de  port  du  chef-lieu,  l’officier  d’administration  chargé 
des  approvisionnements,  les  directeurs  des  adminis- 
trations financières  et  le  trésorier  sont  appelés  de 
droit  au  conseil,  lorsqu’il  y est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions.  Ils  y ont  voix  consultative.  Le  con- 
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seil  peut  demander  à entendre,  en  outre,  tous  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  qu’il  désigne  et  qui, 
par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
l'cclaircr.  Le  gouverneur  décide  alors  s’il  sera  fait 
droit  à la  demande  du  conseil,  et  les  personnes  ou 
fonctionnaires  ainsi  appelés  assistent  au  conseil  avec 
voix  consultative.  (Ord.  21  août  1825  et  22  août  1833, 
art.  142  ; ord.  9 févr.  1827  et  21  août  1833,  art.  157). 

Le  conseil  privé,  lorsqu’il  connaît  du  contentieux 
administratif,  s’adjoint  deux  magistrats  désignés  par 
le  gouverneur.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  avec  les 
détails  nécessaires  (voy.  infrà,  n"  592)  ; il  faut  aupa- 
ravant dire  quelques  mots  des  attributions  consul- 
tatives. 

.5.50.  — L’intervention  du  conseil  privé  est  tantôt 
facultative  , tantôt  obligatoire.  Les  art.  156,  1 1"  de 
l’onlonnance  organique  du  21  août  1825  et  161  § 1" 
de  celle  du  9 février  1827,  tous  deux  modifiés  par  les 
articles  correspondants  des  ordonnances  du  22  août 
1833,  désignent,  parmi  les  attributions  du  gouver- 
neur, celles  qu’il  peut  exercer  sans  prendre  l’avis  du 
conseil  privé.  11  a le  droit  d’agir  seul  lorsqu’il  com- 
missionne les  parlementaires  en  temps  de  guerre; 
émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition 
des  fonds  entre  les  divers  services  ; autorise  le  tirage 
des  traites  sur  la  métropole  en  remboursement  des 
avances  faites  par  la  colonie  ; arrête  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  du  service  intérieur;  convoque 
les  conseils  municipaux  et  détermine  l’objet  de  leurs 
délibérations  ; distribue  les  primes  et  encouragements 
à l’agriculture  ; arrête  les  états  statistiques  de  la  po- 
pulation, du  commerce  et  de  l'agriculture  ; nomme 
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aux  bourses  du  lycée  colonial  et  propose  des  candi- 
dats pour  les  bourses  âccordées  dans  les  établisse- 
ments de  la  métropole  ; propose  au  ministre  l’accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  aux  communes,  aux 
fabriques  ou  aux  établissements  publics;  prend  des 
mesures  de  police  sanitaire  ; donne  ou  révoque  les 
autorisations  en  matière  de  presse  périodique  ; vise 
les  états  relatifs  à l’administration  des  successions 
vacantes  ; vide  les  difficultés  entre  fonctionnaires , 
sur  leurs  rang  et  prérogatives  ; autorise  la  poursuite 
des  fonctionnaires  dans  le  cas  de  flagrant  délit  (voy. 
infrà,  n®  5o3)  (1)  ; négocie  des  conventions  commer- 
ciales ou  traite  des  cartels  d’échange  ; enlin,  lorsqu’il 
adresse  des  proclamations  aux  habitants  de  la  colonie. 

5nl.  — Il  est  encore  facultatif  au  gouverneur  de 
prendre  l’avis  du  conseil  privé  sur  le  compte  de  situa- 
tion des  différentes  parties  de  l’administration  de  la 
colonie,  qui  doit  être  produit  au  conseil  général  par 
les  chefs  d’administration,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ; sur  les  propositions  et  observations  présentées 
par  le  conseil  général  ; sur  le  meilleur  emploi  à faire 
des  bâtiments  flottants  attachés  au  service  de  la  colo- 
nie ; sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux 


(t)  1,’onionnancc  orjçiinique  de  la  Réunion  conlient  seule 
celte  disposition  ; celle  des  Antilles  dt^clare,  au  contraire,  qu'au- 
cune autorisation  n’est  nécessaire  pour  commencer  la  poursuite 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  il  n'y  a pas  de  doute  qu'on  ne  doive 
observer,  même  .A  1a  Réunion,  le  décret  du  9 avril  ISOfiqui  auto- 
rise les  magistrats  chargés  du  ministère  ptiblic  à recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à éclairer  la  justice  sur  les  délits  commis 
par  les  agents  du  gouvernement.  (A'oy.  le  chapitre  de  la  mise  en 
jugement] . 
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a|*provisioimemeiîts  nécessaires  aux  divers  services. 
(.Mêmes  ordonnances  et  mômes  articles,  § 2). 

Les  projets  d’ordonnances,  d’arrôtés,  de  réglements 
et  toutes  autres  affaires  qu’il  est  facultatif  au  gou- 
verneur de  proposer  au  conseil  peuvent  être  retirés 
par  lui  lorsqu’il  le  juge  convenable.  (Ord.  21  août 
1825,  art.  163  § 2 ; ord.  9 février  1827,  art.  169  | 2). 

552.  — Le  gouverneur,  au  contraire,  ne  peut  se 
dispenser  de  prendre  l’avis  du  conseil  privé,  lorsqu’il 
donne  les  ordres  d’embargo,  délivre  les  actes  de  fran- 
cisation et  les  congés  de  mer , arrête  le  projet  du 
budget  local,  les  projets  de  travaux  de  toute  nature 
à la  charge  de  la  colonie  et  l’état  des  dépenses  à la 
charge  de  la  métropole  ; rend  exécutoires  les  rôles 
des  contributions  directes  ; arrête  les  mercuriales 
pour  la  perception  des  droits  de  douanes  ; prend  des 
mesures  pour  l’exécution  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  municipales  ; ordonne  les  réquisitions 
de  travailleurs  engagés;  autorise  l’admission  des  bâ- 
timents étrangers  dans  la  colonie  ; règle  les  tarifs  du 
prix  des  charrois  et  des  transports  ; autorise  provi- 
soirement les  sociétés  anonymes,  formule  des  propo- 
sitions pour  les  acquisitions,  aliénations,  échanges 
ou  concessions  d’immeubles  du  domaine  national , 
colonial  ou  communal , autorise  l’établissement  de 
collèges,  écoles  ou  institutions,  accorde  les  dispenses 
de  mariage,  statue  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
(voy.  Slip,  n"  523),  prescrit  l’établissement,  la  durée 
et  la  levée  des  quarantaines  ou  fixe  les  lieux  de  laza- 
rets, ordonne  l’exécution  des  condamnations  en  ma- 
tière criminelle  ou  prononce  un  sursis,  statue  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  sur  les  demandes  en  autorisation 
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(le  poursuites  formées  contre  des  agents  du  gouver- 
nement ou  adresse  au  ministre  de  la  marine  des  pro- 
positions relatives  aux  retraites,  pensions  et  demi- 
soldes  et  en  autorise  le  paiement  provisoire.  (Voy. 
ord.  22  août  1833,  sur  le  gouvernement  de  l’île  de  la 
Réunion,  art.  lo7  ; ord.  de  la  même  date,  sur  le  gou- 
vernement de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
art.  173)  (1). 

5,j3.  — Dans  cette  énumération  qui  contient  des 
actes  de  pure  administration  et  des  actes  de  la  nature 
de  ceux  que  nous  avons  appelés  actes  de  tutelle,  en 
traitant  des  conseils  de  préfecture,  nous  ne  relève- 
rons que  les  autorisations  de  mise  en  jugement. 

En  ce  qui  touche  le  gouverneur  lui-mème,  nulle 
poursuite,  nulle  action  ne  peuvent  être  intentées 
(;ontre  lui,  dans  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions.  Toute  action  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  de  France,  et,  dans  les  cas  où  une  autori- 
sation est  nécessaire  aux  termes  de  la  législation  mé- 
tropolitaine, elle  doit  être  demandée  au  conseil  d’Etat 
(voy.  ord.  21  août  1823,  art.  79  et  ord.  9 février  1827, 
art.  84). 

Pour  les  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement, 
le  principe  de  la  garantie  qui  les  couvre  est  déposé 
dans  les  art.  38  de  l'ordonnance  du  21  août  1823  et 
til  de  l’ordonnance  du  9 février  1827.  Ces  articles  dis- 
tinguent entre  la  poursuite,  en  cas  de  flagrant  délit, 
(jui,  comme  on  l'a  vu,  est  autorisée  par  le  gouver- 

(t)  -Nous  avons  dit  (sMprti,  n“  52i)  qii't'n  inatifTO  d’exiiropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  les  arrêtés  du  j'ouvernciir  sont  pris 
en  conseil  privé. 
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neur  seul  et  la  mise  en  ju^cmeut  pour  laquelle  l'iii- 
terveiition  du  conseil  privé  est  obligatoire. 

.Nous  aurons  l’occasion  de  dire,  au  chapitre  De  la 
mise  en  jugement  des  agents  du  gouvernement,  (|ue  la  gé- 
néralité des  termes  de  l’art.  7o  de  la  constitution  de 
l’an  Vin  n’a  pas  empéclié  (|u’on  ne  se  demandât,,  à 
l’origine,  si  cet  article  ne  protégeait  pas  seulement 
les  fonctionnaires  contre  les  poursuites  devant  les 
tribunaux  criminels  ; la  question  devait  à bien  plus 
forte  raison,  se  poser  aux  colonies,  en  présence  d’un 
texte  qui  prévoit  des  poursuites  « pour  crinm  ou  dé- 
lits commis,  dans  l’exercice  des  fonctions;  » mais  la 
solution  a été  la  même  et  l’on  a pensé  que  la  garantie, 
duc  à la  fonction  plus  encore  qu’au  fonctionnaire, 
cesserait  d’élrc  efficace  si,  pour  échapper  à la  néces- 
sité de  l’autorisation,  il  suffisait  de  donner  à la  pour- 
suite la  forme  d’une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts (cass.  16  février  1847,  Larosière;  Cour  impé- 
riale de  la  Réunion,  21  août  1863,  Caveaux)  (1). 

Le  gouverneur  doit  rendre  immédiatement  compte 
au  ministre  de  la  marine  des  décisions  prises  sur  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuite.  Le  ministre 
statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lorsque  les 
poursuites  ou  la  mise  en  jugement  n’ont  pas  été  au- 
torisées (ord.  21  août  1825,  art.  58;  ord.  9 février 
1827,  art.  61).  On  voit  que  le  recours  n’est  pas  ou- 
vert au  fonctionnaire. 

ooi.  — L’appel  comme  d’abus  n’existant  pas  dans 
la  législation  coloniale,  les  ministres  du  culte,  à la 
difï'érence  de  ce  qui  a lieu  dans  la  métropole,  sont 
couverts  par  la  garantie  constitutionnelle  et  ne  peu- 

(1)  Ce  dernier  arrêt  est  inédit. 

11.  :îi 
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vont  èlic  poursuivis  pour  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
tions, qu’en  vertu  d’une  autorisation  préalable  du 
conseil  privé  (décr.  3 février  1851,  art.  10). 

Pour  les  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire 
et  les  organes  du  ministère  public,  la  garantie  cons- 
titutionnelle est  remplacée  par  un  s)»stème  de  pro- 
tection analogue  à celui  qui  résulte,  en  France,  des 
art.  505  et  suiv.  du  C.  de  procéd.  civ.,  et  des  art.  483 
et  suiv.  du  G.  d’instr.  crim.,  car  toutes  ces  disposi- 
tions ont  passé  dans  la  législation  coloniale  au  moyen 
des  ordonnances  qui  ont  promulgué  successivement 
les  codes  civil,  de  procédure  civile,  de  commerce, 
d'instruction  criminelle  et  pénal,  modifiés  et  mis  en 
rapjiort  avec  les  besoins  locaux. 

5.V).  — Les  textes  que  nous  avons  cités  font  en- 
core une  obligation  au  gouverneur  de  prendre  l’avis 
du  conseil  privé,  lorsqu’il  s’agit  d’user  de  ses  pou- 
voirs dits  extraordinaires  (voy.  sup.  n®  537).  L’ordon- 
nance du  22  août  1833,  relative  au  gouvernement  de 
la  Guyane  française  et  qui  reste  en  vigueur,  tandis 
que  les  dispositions  correspondantes  des  autres  or- 
donnances organiques  se  trouvent  abrogées,  donne  à 
l’intervention  du  conseil  privé  une  importance  bien 
plus  grande  ; elle  veut  que  ces  pouvoirs,  dont  l'exer- 
cice peut  porter  de  si  graves  atteintes  à la  liberté  in- 
dividuelle, ne  soient  exercés  que  collectivement  avec 
le  conseil  privé.  Ce  conseil,  alors,  nomme  et  s'adjoint 
deux  membres  de  la  cour  impériale  et,  ainsi  com- 
posé, ne  peut  adopter  l'es  mesures  extraordinaires 
autorisées  par  la  législation  coloniale  qu’à  la  majorité 
de  cinq  voix  sur  sept.  (Voy.  ord.  27  août  1828,  arti- 
cles 70,  74  à 78  ; ord.  22  août  1833,  art.  109). 


Digitized  by  Google 


Tir.  I.  CIIAI>.  X.  — DES  EOLOMES. 


.'531 


556.  — Pour  être  moins  complète,  la  garantie  qui 
résulte  de  l'obligation  de  consulter  le  conseil  privé, 
sauf  à ne  pas  suivre  ses  avis,  n’en  reste  pas  moins 
très-sérieuse  et  très-efficacé.  Nous  avons  dit,  pour  le 
cas  où  les  préfets  statuent  en  conseil  Je  préfecture,  que 
la  décision  doit  mentionner  l’accomplissement  de  la 
formalité  (voy.  sup.  t.  P',  n“459).  Une  raison  évidente 
d’analogie  conduit  à décider  de  même  que  l’arreté  du 
gouverneur,  au  cas  où  l’intervention  du  conseil  privé 
est  obligatoire,  doit  constater  l’émission  de  l’avis  de 
ce  conseil  ; il  y aurait  excès  de  pouvoir  à statuer  sans 
(jue  l’avis  eût  été  émis,  et  vice  de  forme  à ne  pas  men- 
lionner  ou  viser  l’avis,  s’il  était  réellement  intervenu, 
üans  la  pratique,  les  arrêtés  expriment,  immédiate- 
ment avant  le  dispositif,  qu’ils  sont  rendus  : le  conseil 
privé  entendu. 

557.  — Les  ordonnances  organiques  n’ont  pas  seu- 
lement stipulé  l’obligation,  pour  le  gouverneur,  de 
consulter  le  conseil  privé  ; elles  ont  aussi  mentionné 
le  droit  pour  le  conseil  d’être  consulté,  et,  pour  ses 
membres  titulaires,  de  présenter  des  réclamations 
au  gouverneur,  si  une  affaire  de  la  compétence  du 
conseil  est  soustraite  à sa  connaissance.  Le  gouver- 
neur admet  ou  rejette  les  réclamations,  dont  le  mi- 
nistre pourrait  sans  doute  être  ajipelé  à apprécier  le 
mérite,  car  on  ne  voit  pas  quelle  autre  sanction  au- 
rait le  droit  du  conseil,  dans  les  cas  où  il  s’agit  d’af- 
faires de  pure  administration.  Tout  membre  titulaire 
peut  également  soumettre  au  gouverneur  en  Conseil, 
les  propositions  ou  observations  qu’il  juge  utiles  au 
bien  du  service.  Le  gouverneur  décide  s’il  en  sera 
délibéré,  et  ineiition  du  tout  est  faite  au  procès-verbal 
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que  lient  le  secrélaire-arcliivislc.  (Voy.  ord.  21  août 
1825,  art.  lui;  ord.  9 février  1827,  art.  170).  — La 
forme  des  séances  des  conseils  privés,  le  mode  de  leurs 
délibérations  sont  réglés  par  les  art.  143  et  siiiv.,  158 
et  suiv.  des  ordonnances  organiques  (|iie  nous  venons 
de  citer  ; nous  renvoyons  au  texte  même  qui  ne  com- 
porte point  de  commentaire  et  nous  arrivons  à des 
attributions  qui  méritent  plus  de  détails. 

558.  — De  ces  attributions,  les  unes  sont  exercées 
par  le  conseil  privé  pro[)rement  dit,  composé  du 
gouverneur,  des  chefs  d’administration  et  des  con- 
seillers titulaires;  les  autres  par  le  conseil  privé  con- 
stitue en  conseil  du  contentieux  administratif,  avec 
l’adjonction  de  deux  magistrats  (voy.  iufrà  n®592). 
Les  ordonnances  organiques  énoncent  que  le  conseil 
privé  Matuc  sur  les  objets  des  premières,  et,  pour  les 
secondes,  qu’il  j«(/c  administrativement  ; maison  au- 
rait tort,  selon  nous,  de  chercher  dans  l’opposition 
de  ces  termes,  le  germe  d’une  distinction  rationnelle; 
car,  parmi  les  matières  sur  lesquelles  le  conseil  sta- 
tue, il  en  est  qui  appartiennent  au  contentieux,  par 
exemple,  les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions et  taxes,  en  même  temps  qu’on  en  trouve  qui 
ne  donnent  heu  qu’à  îles  actes  de  tutelle,  comme  les 
autorisations  de  [ilaider,  ou  de  simjile  administration, 
comme  les  augmentations  <Ie  classe  ou  de  paie  des 
ouvriers  civils.  On  doit  plutôt,  nous  semblc-t-il,  s’at- 
tacher à celte  remarque  que  le  recours  au  conseil 
d’Etat  est  toujours  ouvert  dans  le  cas  où  le  conseil 
privé  jti{ic  et  ne  l’est  jamais  quand  il  statut,  ce  ([ui  fait 
comprendre  que,  sans  trop  consiilérer  la  nature 
même  des  matières,  on  a réuni  dans  une  première 
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classe  celles  pourlesquelles  une  moindre  importance, 
l’urgence;  un  caractère  tout  local  ou  la  prédominance 
de  l’intérêt  administratif  permettaient  ou  comman- 
daient une  solution  prompte,  donnée  sur  les  lieux 
mêmes,  tandis  que  d’autres,  réclamant  la  garantie  du 
recours  et  des  formes  d’une  procédure  quasi-judi- 
ciaire, ont  dû  être  rangées  dans  une  seconde  classe. 
ao9.  — « Le  conseil  statue  : 

« § l*^  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les 
« ouvrages  et  approvisionnements  et  les  traités  pour 
a fournitures  quelconques  au-dessus  de  quatre  cents 
• francs.  Ceux  au-dessous  do  cette  somme  sont  pas- 
« ses  conformément  aux  règles  établies  et  soumis  au 
« conseil  à la  fin  de  chaque  mois; 

« § 2.  Sur  la  vente  des  approvisionnements  et  des 
« objets  inutiles  ou  impropres  au  service.  » (Ord. 
21  août  1825,  art.  159  ; ord.  9 février  1827,  art.  175). 

On  observe  dans  les  colonies,  à titre  de  raison 
écrite,  l’ordonnance  du  4 décembre  1836  portant  ré- 
glement sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l’Etat 
(voy.  le  chapitre  des  fournitures).  Pour  les  travaux 
publics,  il  existe  des  cahiers  de  conditiom  générales 
imposées  aux  entrepreneurs;  l’arrêté  local  particu- 
lier à la  Réunion  est  à la  date  du  18  juin  1860. 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  du  26  pluviôse 
an  II  ont  été  rendues  applicables  aux  colonies  par 
une  ordonnance  royale  du  13  mai  1829;  les  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires 
des  travaux  publics  ne  peuvent  donc  faire  aucune 
saisie  arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  tréso- 
riers, sur  les  fonds  destinés  à solder  les  travaux.  — 
Ainsi,  pour  la  formation  du  contrat  et  pour  son  exé- 
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cution  par  l’entrepreneur,  comme  par  l'adminislra- 
lion,  l’analogie  avcccequialieudansla  métropole  est 
complète  (voy.  le  chapitre  des  travaux  publics  et  infrà, 
11“  58'2). 

îjGO.  — L’attribution  conférée  au  conseil  privé  par 
les  deux  ||  suivants  des  mômes  articles  n’a  besoin 
que  d’être  mentionnée  : « Il  statue,  | 3,  sur  les  aug- 
€ meutations  de  grade  et  de  paie  des  marins,  offi- 
€ ciers  mariniers  et  ouvriers  classés,  conformément 
« aux  ordonnances  de  la  marine;  | 4,  sur  les  aug- 
« men tâtions  do  classe  ou  de  paie  des  ouvriers  ci- 
€ vils.  » Il  s’agit  ici  des  ouvriers  qui  composent  des 
ateliers  coloniaux  servant  à l’exécution  des  travaux 
publics. 

fiGl.  — Le  I 5 qui  charge  le  conseil  privé  du  con- 
tentieux, en  matière  de  contributions  directes  et  de 
recensement,  doit  se  combiner  avec  l'art.  67  de  l’or- 
donnance du  22  novembre  1841,  qui  régissait  la 
comptabilité  des  colonies  avant  le  décret  financier  du 
26  septembre  186o.  Aux  termes  de  cet  article,  « le 
« gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
« butions.  11  statue  en  conseil  privé  sur  les  deman- 
« des  individuelles  en  dégrèvement  ; mais  il  ne  peut» 
« en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni 
€ remise  ni  modération  de  droits  (1).  » 

(1)  Los  principales  taxes  perçues  aux  colonies  soiil  ainsi  énumé- 
rées par  l'art.  39  du  décret  du  20  septembre  1855:  « Droits  de  sor- 
tie sur  les  denrées  coloniales,  représentatifs  de  l’impôt  foncier  ; 
droits  sur  les  terres  cultivées  en  produits  non  soumis  au  droit  de 
sortie;  droits  sur  les  maisons;  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ; patentes  ; droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'bypotbè- 
ques;  droits  de  douane  à l'entrée  des  marchandises;  droits  d’en- 
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Il  appartient  au  gouverneur  de  déterminer  par  des 
arrêtes  rendus  en  conseil  privé,  le  mode  de  poursuites 
relatif  à chaque  nature  d'impôt,  le  tarif  des  frais  et 
l'organisation  des  agents  de  poursuites.  Ces  arrêtés 
sont  soumis  à l’approbation  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du 
ministre  des  finances.  (Voy.  décr.  26  septembre  1855, 
art.  243). 

En  France,  les  préfets  prononcent  sur  les  demandes 
en  remise  et  modération  ; les  conseils  de  préfecture 
sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  (voy.  le 
chapitre  des  contnÔMtions)  ; aux  colonies,  les  premières 
sont  du  ressort  du  directeur  de  l’intérieur  ; les  se- 
condes, et  aussi  les  demandes  d’allocation  en  non 
valeurs  des  cotes  irrécouvrables  formées  par  les  per- 
cepteurs, sont  du  ressort  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  Au  surplus,  l’expédition  des  rôles,  les  aver- 
tissements, la  présentation,  la  forme  et  le  délai  des 
réclamations,  l’instruction,  la  forme  et  la  notihcatioii 
des  décisions  ont  été  réglés  par  des  arrêtés  locaux.  Il 
ne  faut  lire  qu’avec  précaution  celui  du  29  juillet  1857, 
spécial  à l’ile  de  la  Réunion,  car  on  y a suivi  de  si  près 
les  instructions  en  vigueur  dans  la  métropole  que 
l’on  a transcrit  même  les  articles  qui  concernent  le 
recours  au  conseil  d’Etat,  interdit  par  les  ordonnances 
organiques,  et,  d’autre  part,  on  y a interverti  les  com- 


Irepôt;  taxes  de  navigation  ; droits  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  spiritueux  ; poste  aux  lettres;  produits  divers  dévolus  au  ser- 
vice local.  » 11  existe  à la  Réunion,  depuis  185ô,  une  taxe  sur  les 
voitures  suspendues. 
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pétcnces  en  attribuant  au  direcleurde  l'intérieur  celle 
du  conseil  privé  et  réciproquement.  (Voy.  art.  138  et 
suiv.) 

S()2.  — Dans  la  section  V®  du  chapitre  des  contribu- 
tions directes,  nous  dirons  où  s’arrête  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative  en  ce  qui  touche  le 
recouvrement,  et  où  commence  celle  de  l’autorité 
judiciaire  ; les  mêmes  principes  sont  applicables  aux 
colonies.  (Voy.  décr.  28  août  1848,  Julienne). 

— Aux  termes  du  § 6,  le  conseil  privé  statue 
« sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine, 
« de  l’enregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts 
« indirects,  sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant 

• les  tribunaux  ordinaires.  » La  réserve  qui  termine  ce 
paragraphe,  sous  l’empire  d’une  législation  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  de  première  instance  toutes  les 
difficultés  relatives  à la  perception  de  l’impôt  indi- 
rect, ne  laisse  au  conseil  privé  que  l’appréciation  des 
circonstances  de  fait  qui,  en  atténuant  la  contraven- 
tion ou  en  l’excusant  absolument,  sont  de  nature  à 
déterminer  l’abandon  des  poursuites  ou  l’admission 
du  contrevenant  à une  transaction.  Toute  autre  attri- 
bution serait,  d’ailleurs,  inconciliable  avec  celle  qui 
résulte  pour  les  conseils  privés  constUués  en  com- 
mission d’appel  (voy.  suprà,  n®  547),  des  art.  162  de 
l’ordonnance  du  21  août  1825  et  178  de  l’ordonnance 
du  9 février  1827  ainsi  conçus:  « Le  conseil  privé 

* prononce,  sauf  le  recours  en  cassation  : sur  l’appel 
« des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première 
« instance  relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
« ordonnances  et  réglements  ; sur  le  commerce  étran- 
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« ger,  sur  les  dou.'inos  et  la  renne  des  giiildives  (I), 
« mais  seulement  en  cas  de  fraude.  » C’est  donc  im- 
proprement (|ue  les  ordonnances  organiques  semblent 
attribuer  le  contentieux  des  impôts  indirects  au  gou- 
verneur en  conseil  privé  ; ce  conseil  s’occupe  du  con- 
tentieux et  décide  du  contentieux  à peu  prés  comme 
les  conseils  des  grandes  administrations  financièresde 
la  métropole,  et,  en  parliculier,  de  la  régie  de  l’enre- 
gistrement, prennent  des  délibérations  pour  trancher 
des  difficultés  de  doctrine  , admettre  ou  rejeter  des 
réclamations,  sauf  aux  parties  intéressées  à saisir  les 
tribunaux  si  elles  ne  se  tiennent  pas  pour  satisfaites. 

5Gi.  — Viennent  ensuite,  dans  le  § 7,  • les  pour- 
« suites  à intenter  contre  les  bâtiments  arrêtés  en 
« contravention.  » Il  ne  s’agit  encore  ici  que  d’une 
déci.sion  administrative  à prendre  sur  le  point  de  sa- 
voir s’il  y a lieu  de  provoquer  des  poursuites  dans  les 
cas  d’infraction  à la  police  de  la  marine  marchande 
ou  aux  régies  de  la  police  sanitaire. 

565.  — Le  § 8 de  l’art.  159  de  l’ordonnance  du 
21  août  1825  et  les  8 et  9 de  l’art.  174  de  celle  du 
9 février  1827,  donnaient  au  conseil  privé  mission  de 
statuer  sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique  et  en  particulier,  sur  la  dépossession  né- 
cessitée par  l’ouverture,  le  redressement  et  l’élar- 
gissement des  routes  et  chemins  ; mais  on  sait  que 
l’expropriation  a été  réglée  par  un  sénatus-consultc 
du  3 mai  1856.  (Voy.  sup.  n®  524). 

566.  — La  dernière  disposition  que  nous  ayons  à 

(1)  On  appelle  guildivcs  le  produit  de  la  distillation  du  jus  fer- 
lueiilé  de  lu  raune,  en  vue  de  la  fabrication  du  rhum  ou  de  l'arack. 
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considérer  dans  les  mêmes  articles  a trait  aux  auto- 
risations de  plaider  demandées  par  les  maires,  d’après 
l’avis  des  conseils  municipaux.  (|  10  et  | il).  11  est 
statué  en  cette  matière  par  les  conseils  privés  d’après 
les  mêmes  règles  que  par  les  conseils  de  préfecture 
en  France  ; les  arrêtés  locaux  qui  ont,  dans  chaque 
colonie  , réglementé  l’organisation  municipale  ont 
emprunté  à la  loi  du  18  juillet  1837  ses  art.  49  etsuiv. 
On  peut  donc,  après  avoir  consulté,  quant  au  prin- 
cipe de  l’autorisation , la  section  III®  du  chapitre  des 
conseils  de  préfecture,  se  reporter  pour  l’application 
aux  détails  donnés  dans  l’art.  6 du  chapitre  des  com- 
munes. 

Le  conseil  privé  statue  également  sur  les  autorisa- 
tions de  plaider  sollicitées  par  des  délibérations  des 
conseils  de  fabrique.  (Décret  du  31  oct.  1856,  art.  2). 

567.  — Avant  d’arriver  aux  matières  dont  le  conseil 
privé  connaît  comme  juge,  mentionnons  ici  la  mission 
qui  lui  est  donnée,  par  les  art.  151  et  152  du  décret 
financier  du  26  septembre  1855,  de  statuer,  en  premier 
ressort,  sur  les  comptes  de  tous  les  comptables  colo- 
niaux, à l’exception  des  trésoriers-payeurs  qui  sont 
directement  Justiciables  de  la  cour  des  comptes..  Les 
comptables  soumis  à la  juridiction  du  conseil  privé 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  cette  cour  contre 
les  réglements  prononcés  à l’égard  de  leurs  comptes 
annuels. 

568.  — « Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil 
« du  contentieux  administratif  ; 

« 1 1®^  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
« chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
« cerne,  et  du  renvoi  devant  l’autorité  compétente. 
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« lorsque  l'affaire  n’est  pas  de  nature  à ôtre  portée 
* devant  le  conseil  privé....  » (Ord.  21  août  1825, 
art.  160  ; ord.  0 février  1827,  art.  176). 

Sur  le  principe  des  conflits  comme  moyen  de  pro- 
curer la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire , nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  chapitre 
spécial  qui  leur  est  consacré  dans  la  deuxième  partie 
de  cet  ouvrage. 

569.  — L’ordonnance  du  1®’’  juin  1828  n’a  pas  été 
promulguée  aux  colonies  et  n’est  suivie  qu’à  titre  de 
raison  écrite.  De  ce  fâcheux  état  de  la  législation,  il 
résulte  que  les  conseils  peuvent  ne  pas  se  croire  liés 
par  des  règles  qui,  tenant  à l’essence  même  de  l’in- 
stitution, devraient  toujours  et  partout  être  observées. 
Nous  comprenons,  à la  rigueur,  que,  dans  un  litige 
où  les  conclusions  des  parties  mettent  déjà  le  tribunal 
en  demeure  de  vérifier  sa  propre  compétence,  l’admi- 
nistration soit  dispensée  du  déclinatoire  préalable 
(ord.  24  décembre  1845,  Govindaretty)  ; à plus  forte 
raison,  ne  voyons-nous  aucune  difficulté  à décider  que 
l’inobservation  des  délais  impartis  par  les  art.  6, 7 et  8 
de  l’ordonnance  de  1828  n’entraînerait  pas  nullité  ; 
mais  nous  avons  beaucoup  de  peine  à admettre  que 
le  conflit  puisse  être  élevé  quand  l’instance  est  déjà 
pendante  devant  la  cour  de  cassation  (voy.  ord.  5 no- 
vembre 1828,  Deheyne)  qui,  elle  aussi,  a mission  de 
faire  respecter  l’ordre  des  compétences  (voy.  le  chap. 
des  conflits,  art.  1*',  §1'®).  et  nous  regardons  comme  ab- 
solument abusive  une  décision  par  laquelle  le  conseil 
privé  de  la  Réunion  a validé,  le  3 décembre  1845,  un 
conflit  élevé  en  matière  criminelle,  et  paralysé  ainsi 
l’exécution  d’un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
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constituée  en  cliambre  d’accusation.  Il  s’agissait  d’un 
cas  où  la  poursuite  contre  un  fonctionnaire  avait  été 
intentée  sans  l’autorisation  préalable  du  gouverneur, 
et  le  conseil  privé  est  tombé  dans  la  méprise  que 
l’art.  3,  ^ 1"  de  l’ordonnance  de  1828  tend  à prévenir. 
(Voy.  ibid.)  Il  est  juste,  toutefois,  d’ajouter  qu’à  eelte 
époque,  le  recours  en  cassation  n’étant  pas  ouvert 
contre  les  arrêts  de  la  cour  impériale  de  la  Réunion, 
en  matière  criminelle,  le  conflit  paraissait  le  seul 
moyen  de  réprimer  les  empiétements  de  l’autorité 
judiciaire  sous  ce  rapport.  (Voy.  décr.  imp.  7 juin 
1862). 

570.  — Une  de  ces  règles  qui  tiennent  à la  nature 
même  et  à l’objet  du  conflit  est  celle  qui  refuse 
au.\  parties  le  droit  de  prendre  des  conclusions  et 
n’admet,  de  leur  part,  que  des  observations  transmi- 
ses par  la  voie  du  jiarquet  (décr.  10  mai  1860,  Gra- 
nier  de  Saint-.Mangon).  Far  la  même  raison,  et  puis- 
que ce  n’est  point  un  intérêt  privé  qui  est  l’objet  di- 
rect de  la  délibération  du  conseil,  aucune  condamna- 
tion aux  frais  ne  peut  être  prononcée,  et  enfin,  si  le 
conseil  reconnaît  que  le  litige  est  de  sa  compétence  , 
il  ne  peut  pas  s’autoriser  des  observations  des  par- 
ties pour  statuer  au  fond  et  doit  attendre  que  des 
conclusions  régulières  lui  en  aient  déféré  la  connais- 
sance (même  décret). 

571.  — « § 2.  De  toutes  les  contestations  qui  peu- 
« vent  s’élever  entre  l’administration  et  les  entrepre- 
» neurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou 
« tous  autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec 
« le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou  l’e.\écu- 
t lion  des  clauses  de  leurs  marchés.  » 
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Les  deux  attributions  que  ce  paragraphe  confère 
au  conseil  privé  appartiennent,  en  France,  à des  au- 
torités difléronles  ; c’est  au  chapitre  des  founiitines 
que  l’on  trouvera  les  règles  de  compétence  sur  l’exé- 
cution des  marchés  en  général  ; ils  sont  du  ressort  de 
la  juridiction  ministérielle  ; les  marchés  de  fournitu- 
res pour  les  travaux  publics  font  exception,  et  c’est 
aux  conseils  de  préfecture  d'en  connaître  (voy.  le 
chapitre  des  trarauT  publics).  La  compétence  du  con- 
seil privé  est  circonscrite  par  les  mêmes  limites  que 
celle  du  ministre  et  du  conseil  de  préfecture  ; ainsi 
les  contestations  entre  les  entrepreneurs  et  leurs 
sous-traitants  appartiennent  à la  juridiction  ordi- 
naire, tandis  que  la  question  de  savoir  si  les  cautions 
d’un  entrepreneur  peuvent  se  substituer  à lui  pour 
l’exécution  du  marché,  sera  incontestablement  du 
ressort  du  conseil  privé.  (Voy.  décr.  6 mars  1848,  Bo- 
niface  et  Vincent). 

,^72.  — « ^ 3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
« se  plaignent  des  torts  et  dommages  provenant  du 
« fait  personnel  desdits  entre])reneurs  (de  travaux 
« publics),  à l’occasion  des  marchés  passés  parceux- 
• ci  avec  le  gouvernement  ; 

« I 4.  Des  demandes  et  contestations  concernant 
« les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à raison  du 
« dommage  causé  à leurs  terrains  pour  l’extraction 
t ou  l’enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à la 
« confection  des  chemins,  canaux  ou  autres  ouvrages 
« publics...  » 

Ces  textes  sont  la  re[)roduction  e.xacte  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  :28  pluviôse  an  Vlll,  sauf  quelques  modi- 
(iiNitions  dont  le  but  manifeste  est  d'adopter  et  de 
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consacrer  l’interprétàtion  donnée  à cet  article  par  la 
jurisprudence;  la  compétence  du  conseil  privé  est 
donc,  quant  à son  objet,  exactement  la  même  que 
celle  qui  est  attribuée,  dans  la  métropole,  au  conseil 
de  préfecture  et  dont  nous  parlerons  à la  fin  de  l’ar- 
ticle 3 du  chapitre  des  travaux  publics.  Mais  l’assimi- 
lation ne  s’étend  pas  aux  formes  du  réglement  des 
indemnités  : comme  la  loi  du  16  septembre  1807  n’a 
pas  été  promulguée  aux  colonies,  on  n’y  retrouve  pas 
l’expertise  obligatoire,  et  la  procédure,  en  cette  ma- 
tière, est  celle  qui  est  réglée  par  l’ordonnance  du 
31  août  1828,  pour  toutes  les  affaires  dont  le  conseil 
privé  connaît  comme  juge  du  contentieux  adminis- 
tratif (voy.  infrà,  n“  594). 

573.  — « I 5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains 
» au  domaine , lorsque  les  concessionnaires  ou 
« leurs  ayant  droit  n’ont  pas  rempli  les  clauses  des 
« concessions  ; 

« i 6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de 
« prises  d'eau  et  de  saignées  à faire  aux  rivières  pour 
« l’établissement  des  usines,  l’irrigation  des  terres  et 
« tous  autres  usages  ; la  collocation  des  terres  dans 
« la  distribution  des  eaux  ; la  quantité  d'eau  appar- 
« tenant  à chaque  terre;  la  manière  de  jouir  de  ces 
« eaux  ; les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour 
« la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ; les  réparations 
« et  l’entretien  desdits  travaux  ; 

« L’interprétalion  des  litres  de  concessions,  s’il  y 
« a lieu,  laissant  au.x  tribunaux  à statuer  sur  toute 
« autre  contestation  qui  peut  s’élever,  relativement 
« à l’exercice  des  droits  concédés  et  à la  jouissance 
« des  eaux  appartenant  <à  des  particuliers.  » 
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o74.  — On  n’a  guère  à prévoir  de  concessions  du 
domaine  national  qui  ne  se  compose  aux  colonies  que 
(les  terrains  ou  b<âtiments  affectés  à la  défense  du 
pays;  des  concessions  du  domaine  colonial,  en  vue 
de  favoriser  le  développement  de  la  population  et  la 
culture  des  céréales,  ont.au  contraire,  eu  lieu  jusque 
dans  ces  derniers  temps  ; on  a vu  plus  haut  (n®  489) 
que,  dans  les  trois  grandes  colonies,  toute  aliénation 
du  domaine  colonial  est  du  ressort  des  conseils  géné- 
raux ; le  gouverneur  ou  plutôt  le  directeur  de  l’inté- 
rieur n’a  donc  plus  qu’à  procurer  l’exécution  de  leurs 
décisions;  mais,  dans  les  petites  colonies,  les  conces- 
sions continuent  d’être  accordées  par  le  gouverneur 
en  conseil  d’administration,  à charge  de  se  conformer 
aux  règles  tracées  par  les  instructions  ministérielles 
ou  même  par  des  ordonnances  ou  décrets,  s’il  en  est 
intervenu,  comme  c’est  le  cas,  par  exemple,  pour  les 
concessions  des  grèves  qui  servent  au  séchage  de  la 
morue  dans  les  îles  St-Pierre  et  Miquelon  (oixl.  26 
juillet  1833). 

575.  — Nous  expliquerons,  en  traitant  du  Domaine 
national,  que  les  actes  de  concession,  de  quelque  fa- 
çon qu’ils  interviennent,  sont  des  actes  administra- 
tifs, parce  qu’ils  émanent  d’une  autorité  administra- 
tive et  se  rapportent  à un  objet  d’administration  ; 
nous  en  concluerons  que  l’appréciation  et  l’interpré- 
tation des  actes  de  concession  doivent  être  réservées 
à l’autorité  administrative  ; c’est  une  ajiplication  de 
ce  principe  que  nous  rencontrons  dans  le  o que  nous 
venons  de  transcrire. 

Toutefois,  en  établissant  que  l’acte  de  concession 
est  par  sa  nature  administratif,  nous  ne  perdrons  pas 
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de  vue  que  son  luit  est  de  consliluer  une  propriété 
du  droit  eoinniuii  et,  en  conséquence,  nous  reconnai- 
trons  qu’entre  le  concessionnaire  et  des  tiers,  les 
questions  de  limite  et  de  propriété  seront  du  res- 
sort du  juge  civil  ; nous  irons  même  jusqu’à  admettre 
cette  solution  lorsqu’il  s’agira  de  déterminer  entre  le 
concessionnaire  et  l’administration,  les  véritables  li- 
mites du  terrain  concédé  (décr.  10  mai  18oo,  Azéma 
et  consorts)  (l)  ; mais  nous  ne  saurions  accepter  les 
motifs  par  lesquels  la  cour  de  cassation  a justitiécette 
doctrine.  On  lit,  dans  son  arrêt  du  8 janvier  1861, 
rendu  en  matière  de  domaine  colonial  et  dans  l’afl’aire 
même  dont  le  conseil  d'Etat  avait  eu  à s’occuper 
en  186o,  « que  le  gouvernement,  lorsqu’il  concède 
« régulièrement  une  portion  du  domaine  de  l’Etat, 
« lie  figure  pas  dans  l’acte  comme  poncoir  adminittlratif 
* procurant  l’exécution  des  lois  par  des  décisions  ou 
« réglements  ; mais  qu’il  stipule  comme  représentant 
€ l’Etat  propriétaire  et  aliénant  par  une  convention  do 
« droit  civil  une  paftie  de  son  domaine  ; que  cette 
« convention  n’est  pas  un  acte  d’autorité,  mais  un 
« contrat  formé  par  le  concours  de  deux  volontés.  » 
Il  n’est  pas  exact,  selon  nous,  de  dirg  que  le  domaine 
colonial,  au  moment  où  une  concession  va  interve- 
nir, détienne  l’objet  de  cette  concession  comme  le 
ferait  une  personne  privée  ; il  est  moins  exact  encore 
de  dire  (|u’il  aliène  comme  le  ferait  un  propriétaire 
ordinaire  ; les  immeubles  coloniaux  à concéder  sont, 
dans  les  mains  de  l’administration,  comme  un  dépôt 

(t,  Voy.,  toulclbis,  iinc  onlonnancc  du  21  aoùl  1810,  iniiiislre 
do  lii  inariiic,  ooiUro  Desroclics  ol  Dojeaii. 
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dont  l’Elat  est  cliargé  à titre  de  puissance  publiiiue, 
et  parce  que  la  convention  sur  la((uelle  toute  société 
repose,  lui  attribue  les  droits  du  premier  Occupant  ; 
lors  donc  que  l'administration  concède  , elle  agit 
comme  représentant  de  la  société  et,  en  vertu  de 
cette  qualité,  distribue  à un  ou  plusieurs  citoyens 
une  portion  des  biens  restés  dans  le  patrimoine  com- 
mun ; alors  même  qu’elle  met  un  prix  à la  concession, 
elle  obéit  à des  vues  d’intérét  général  ; elle  accom- 
plit donc  un  acte  .administratif  dont  l’interprétation, 
•à  ce  titre,  ne  saurait  être  soustraite  .à  l’autorité  ad- 
ministrative. Nous  regarderons  en  conséquence,  et 
contrairement  à l’arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
l’interprétation  des  concessions  du  domaine  colonial 
comme  appartenant  toujours  au  conseil  privé  ; leur 
application  comme  lui  appartenant  encore  toutes  les 
fois  qu’il  ne  s’agira  pas,  entre  le  concessionnaire  et 
l’administration,  d’une  question  de  limites  ou  de  pro- 
priété, et  même  dans  ce  dernier  cas,  si  la  révocation 
de  la  concession  est  poursuivie  pour  inoxécution  des 
obligations  imposées  au  concessionnaire,  puisque  le 
texte  du  § b est  formel.  Notre  opinion  s’appuie,  d’ail- 
leurs, sur  la  jurisprudence  qui  s’était  formée  au  con- 
seil d’Etat  à l’occasion  des  concessions  domaniales 
faites  en  Algérie  (voy.  décr.  20  juin  1857,  Nicaise  ; 
20  février  18.58,  Brumauld). 

D'une  autre  part,  la  compétence  soit  des  tribu- 
naux, soit  du  conseil  [irivé  est  elle-même  limitée  par 
colle  de  l’administration  active;  si,  par  exemple,  au 
cours  d’une  contestation  relative  à une  concession  du 
domaine  colonial,  il  devenait  nécessaire  d’interprêter 
un  traité  de  p.aix,  d’apprécier  l’étendue  des  droits 
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conférés  au  gouveriiemeat  sur  un  Icrriloire,  la  juri- 
diction saisie  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties eussent  obtenu  du  pouvoir  exécutif  l’interpréta- 
tion du  traité  ou  de  l’acte  de  cession.  (Voy.  décr. 
18  novembre  18o8,  contrôleur  colonial  du  Sénégal). 

o7(>.  — Dans  les  concessions  récentes,  on  paraît 
avoir  stipulé  que  la  révocation  et  la  réunion  au  do- 
maine auraient  lieu  de  plein  droit,  à défaut  par  les 
concessionnaires  d’avoir  exécuté  dans  le  temps  fixé, 
les  clauses  de  leurs  cahiers  de  charges.  En  ce  cas,  les 
principes  du  droit  commun  exigeraient  encore  que  la 
demande  en  réunion  introduite  par  le  directeur  de 
l'intérieur  ou  le  contrôleur  colonial  eut  été  précédée 
d’une  sommation  d’exécuter  restée  sans  effet.  Si  cette 
sommation  n’a  pas  eu  lieu,  ou  si  la  clause  compro- 
missoire n’est  pas  insérée  dans  l’acte,  il  appartient 
au  conseil  privé  d’impartir  au  conce.ssionnaire  un 
délai  pour  l’exécution  des  conditions  imposées.  (Voy. 
décr.  14  juillet  1858,  Guibert). 

577.  — En  ce  qui  concerne  les  concessions  d’eau, 
objet  du  I 6,  le  caractère  d’acte  administratif  ne  peut 
être  dénié  à la  décision  par  laquelle  le  conseil  privé 
les  accorde  ; il  s’agit,  en  effet,  de  la  répartition  dans 
des  vues  d'utilité  jiublique  et  générale,  d’un  avan- 
tage commun  à tous.  .Vux  colonies,  tous  les  cours 
d’eau,  sans  distinction,  sont  du  domaine  public  et  il 
s’ensuit,  d’abord,  que  les  riverains  ne  peuvent  uti- 
liser l’eau  courante  qui  traverse  ou  borde  leur  pro- 
priété qu’au  moyen  d’une  permission  ; ensuite,  que 
les  propriétés  non-riveraines  peuvent  recevoir  des 
concessions  (voy.  décr.  9 avril  1863,  commune  de 
Sainte-Suzanne)  ; mais,  par  cela  même,  la  conciliation 
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(les  iiitt'réls  engagt'S  présente  des  difiicullés  qui,  dès 
1766,  avaient  l'ait  détaclier  les  concessions  d’eau  des 
attributions  du  gouverneur  et  de  l'intendant  pour  les 
remettre  à un  tribunal  terrier.  Le  conseil  privé  a sim- 
plement recueilli  l'héritage  de  ce  tribunal,  car,  à part 
la  mention,  dans  le  § 6,  de  l'alimentation  des  usines 
qui  n’existaient  pas  encore,  ce  paragraphe  n’est  que 
la  reproduction  littérale  de  l'art.  i2,  titre  II,  de  l’édit 
du  27  septembre  1766,  portant  institution  d’un  tri- 
bunal terrier  aux  îles  de.  France  et  de  Bourbon.  La 
confusion  des  pouvoirs  d’administration  et  de  juri- 
diction était  ordinaire  sous  l’ancien  régime  ; le  texte 
dont  nous  nous  occupons  en  offre  un  exemple  assu- 
rément fort  rare  dans  la  législation  actuelle. 

578.  — D’après  l’édit  de  1766,  le  tribunal  terrier, 
en  même  temps  qu’il  colloquait  une  propriété  non- 
riveraine  dans  la  distribution  des  eaux,  déterminait 
la  servitude  à imposer  pour  le  passage  aux  proprié- 
taires des  terrains  traversés;  c’est  un  droit  qui,  au- 
jourd’hui, appartient  au  conseil  privé  et  sans  lequel 
celui  de  faire  des  concessions  aux  propriétés  non- 
riveraines  pourrait  être  paralysé  dans  les  mains  de 
l’administration  ; mais  de  la  création  de  la  servitude 
naît  un  droit  à indemnité  pour  le  propriétaire  du 
terrain  traversé.  Sous  la  législation  ancienne,  la  fixa- 
tion de  cette  indemnité  |)arait  avoir  appartenu  en 
[iremier  ressort  au  tribunal  terrier  et,  en  appel,  aux 
conseils  supérieurs.  .Aujourd’hui,  il  résulte  du  deu- 
xième alinéa  du  § 6 que  cette  fixation  est  dévolue  aux 
tribunaux  de  l’ordre  judiciaire.  (Décr.  9 avril  1863, 
commune  de  Sainte-Suzanne). 

Comme  la  loi  du  9 avril  184o  sur  les  irrigations  a 
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été  promulguée  ilans  les  colonies,  le  concessionnaire 
non  riverain  peut  encore,  pour  faire  arriver  les  eaux 
à sa  propriété,  user  de  la  servitude  d’aqueduc  crééi* 
par  l’art.  l"de  cette  loi  ; mais  c’est  à la  condition  que 
la  destination  de  l’eau  soit  bien  celle  en  vue  de  la- 
<|uelle  la  servitude  a été  imposée;  si,  par  exemple, 
elle  devait  être  appliquée  à faire  mouvoir  une  usine, 
on  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  que  de  la  disposition 
générale  des  ordonnances  organiques.  (Cass.  29  juin 
18b9,  Guj’-Lcsport). 

ij79.  — S'agissant,  comme  nous  l’avons  dit,  de  la 
répartition  administrative  d’un  bien  commun  à tous, 
le  devoir  du  conseil  privé  est  de  se  préoccuper  du 
meilleur  emjiloi  à donner  aux  eaux  dans  l’intérêt 
général,  tout  en  attribuant,  autant  que  possible,  ù 
chacun  des  propriétaires  Voisins  ou  riverains  une 
part  égale  des  avantages  que  le  cours  d’eau  peut  pro- 
curer. Lorsqu'une  concession  est  sollicitée  et  que  le 
conseil  privé  estime  (ju’il  y a lieu  de  faire  droit  à la 
demande,  rien  ne  l’oblige  à accorder  au  concession- 
naire tout  ce  dont  il  prétend  avoir  besoin  ; mais,  en 
tout  cas,  les  besoins  des  usines  ou  des  irrigations,  qui 
sont  la  raison  d’être  des  concessions,  en  sont  aussi  la 
mesure,  en  ce  sens  que,  malgré  la  détermination  d’une 
quantité  fixe,  le  droit  accordé  ne  peut  être  exercé 
que  dans  la  proportion  des  besoins  reconnus.  (Décr. 
14  février  1849,  Testart). 

î)80.  — La  demande,  avant  la  décision  du  conseil 
privé,  est  soumise  à une  eiK|uête  dont  la  forme  est 
réglée  par  l’art.  137  de  l’orilonnance  du  31  août  1828 
en  ces  termes  : 

* Elle  (la  reiiuête)  sera  transmise  au  directeur  de 
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« l’inléricur,  qui  sera  chargé  de  l'a  faire  afficher  pen- 
« (laiit  six  semaines  dans  la  cmnmnne  où  doit  être 
« être  établie  la  prise  d’eau  et  dans  les  communes 
« environnantes.  — Pendant  ce  délai,  tout  parlicu- 
« hersera  admis  à présenter  ses  moyens  d’opposition. 
. -,\p  rès  ce  ilélai  expiré,  s’il  n’y  a [las  il’opposition, 
« le  directeur  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis 
« de  l’ingénienr  en  chef  et  recueilli,  tant  auprès  des 
« autorités  locales  qu’auprès  des  parties  intéressées, 
« tous  les  renseignements  nécessaires,  fera  le  rapport 
« de  l’affaire  au  conseil,  et  la  concession  sera  accor- 
« dée,  s’il  y a lieu,  sans  autres  procédures  ni  forma- 
« lités.  — Si,  avant  que  la  décision  intervienne,  il  y a 
« des  oppositions,  elles  ne  pourront  être  formées  que 
« par  une  requête  adressée  au  gouverneur  et  signée 
« par  un  avocat  au  conseil  (privé)  dans  la  forme  et 
« suivant  les  règles  des  instances  ordinaires.  (Voy. 
€ infrà,  11*594).  — La  décision  qui  interviendra  ne 
« pourra  être  attaquée  i|ue  par  l’appel  devant  le  con- 
€ seil  d’Etat.  — Toutefois,  la  voie  de  la  ticrcc-oppo- 
« sition  est  réservée  à ceux  qui  se  croiraient  lésés 
« par  la  décision  intervenue  et  dans  laquelle  ils  n’au- 
« raient  pas  figuré.  » Ce  mode  d’instruction  est,  selon 
nous,  obligatoire  (voy.  décr.  29  mars  1855,  Gournay); 
le  conseil  privé  ne  doit  ni  accueillir  ni  rejeter  une 
demande  avant  d’avoir  obtenu,  au  moyen  d’une  véri- 
fication faite  sur  les  lieux,  des  renseignements  sur  les 
besoins  publics  auxquels  il  convient  de  réserver  une 
part,  et  d’avoir  provoqué  les  oppositions  ou  les  de- 
mandes en  concurrence  des  autres  propriétaires  voi- 
sins ou  riverains  dont  une  concession  peut  compro- 
mettre définitivement  les  intérêts. 
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581 . — Les  concessions,  en  effet,  une  fois  accor- 
liées,  constituent  au  profit  du  concessionnaire  et  dans 
la  mesure  de  ses  besoins  (voy.  suprà,  n®  579)  un  droit 
acquis  que  le  deuxième  alinéa  du  | 6 place,  on  l'a  vu, 
sous  la  protection  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 
(Voy.  décr.  14  févr.  1849,  Testart).  Ce  qui  reste  à l'ad- 
ministration , c’est  d’abord  la  mission  d’interpréter, 
en  cas  de  besoin,  le  titre  de  concession  (même  | 6)  ; 
ensuite,  celle  de  régler,  par  des  mesures  de  police,  le 
cours  des  eaux  et  d’ordonner  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  à chacune  des  concessions  la  juste  répar- 
tition des  eaux  qui  ont  été  accordées.  (Voy.  décr. 
6 mai  1848,  Lecoat  de  Kervéguen).  cet  égard,  le 
conseil  privé  peut,  toutes  les  parties  intéressées  pré- 
sentes ou  appelées,  procéder  par  voie  de  réglement  ; 
il  s’attache  alors  à concilier  les  droits  respectifs,  en 
déterminant  les  réductions  à subir  par  chacun  pen- 
dant les  sécheresses,  en  fixant  les  cotisations  pour 
entretien  et  réparation  des  travaux  ; mais  cette  régle- 
mentation ne  doit  pas  toucher  au  fond  du  droit.  (Voy. 
l’art.  4 de  la  III®  section  du  chapitre  des  cours  d'eau) . 

.'>82.  — « I ”■  Iles  contestations  relatives  à l’ouver- 
« ture,  la  largeur,  le  redressement  et  l’entretien  des 
« routes  royales,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui 
« conduisent  à l’eau  ; des  chemins  particuliers  ou  de 
« communications  aux  villes,  routes,  chemins,  ri- 
« vières  et  autres  lieux  publics,  comme  aussi  des 
« contestations  relatives  aux  servitudes  pour  l’usage 
« de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

« § 8.  Des  contestations  relatives  à l’établissement 
« des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur 
« les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de 
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* celles  qui  ont  rapport  à la  pèche  sur  les  rivières  et 
« sur  les  étangs  appartenant  au  domaine....  » 

Ces  attributions  sont  encore  de  celles  qui  ont  passé 
du  tribunal  terrier  au  conseil  privé;  mais  non  sans 
se  trouver  modifiées  au  moins  implicitement,  par  leur 
combinaison  nécessaire  avec  un  ensemble  de  règles 
et  de  principes  nouveaux.  S’a^it-il  de  la  création  des 
chemins  publics  ou  de  l’établissement  des  ouvrages 
désignés  dans  ces  deux  paragraphes,  on  aura  recours, 
pour  livrera  l’administration  les  terrains  nécessaires, 
à l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publi(|iie,  sauf 
à réserver  aux  tribunaux  les  questions  de  propriété. 
(Voy.  sup.  Il®  0^4).  S’agit-il  de  l’entretien  des  routes, 
ponts,  embarcadères,  etc.,  la  difficulté  rentre  dans  le 
contentieux  des  travaux  publics  (voy.  sup.  n“*  571  et 
suiv.)  ; ce  qui  reste  donc  k considérer  dans  les  dispo- 
sitions (juc  nous  venons  de  transcrire  se  réduit  aux 
chemins  non  publics,  car  les  droits  de  pèche  dans  les 
rivières  et  étangs  du  domaine  n’ont  plus  aucune  im- 
portance. 

.'iSll.  — Le  défaut  de  communications  publiques 
avait  rendu  autrefois  très-fréquentes  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  passage  et  aux  servitu- 
des d’enclave;  l’art.  3 du  titre  de  l’ordonnance  du 
27  scptcmlire  1766  attribuait  ces  contestations  aii 
tribunal  terrier,  et  déclarait  que  ce  tribunal  connaî- 
trait des  servitudes  pour  le  placement  et  le  passage  des 
chemins  particuliers,  de  même  que  nous  l’avons  vu 
tout  à l’heure  statuer  sur  les  servitudes  nécessaires 
pour  le  passage  des  eaux  ; l’art.  3 du  titre  IV  ajoutait 
<iue  les  jugements  du  tribunal  seraient  exécutés,  no- 
nobstant appellation  ou  opposition,  en  ce  qui  con- 
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cernait  les  fouilles  ou  travaux  pour  les  premiers  place- 
(les  eliemiiis  particuliers;  enfin,  l'art.  6 rtv 
servait  à la  juridiction  civile  des  conseils  supérieurs 
la  connaissance  des  actions  en  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l’usage  ou  de  l'abus  de  toute  servitude. 
Hieii  n’est  changé  dans  ce  partage  d’attributions  : le 
conseil  privé  est  juge  du  point  de  savoir  si  la  servi- 
tude existe  ou  même  ?i  elle  doit  être  établie  pour 
procurer  une  communication  à une  propriété  encla- 
vée ; les  tribunaux  connaissent  de  la  question  de  pro- 
priété qui  se  résout  en  un  dnut  à indemnité  au  cas 
où  une  servitude  est  établie  (voy.  ord.  10  février  1830, 
Revel). 

fitU.  — « ^ 0.  Des  empiétements  sur  la  réserve  des 
« cinquante  pasgéométriques  et  sur  toute  autre  pro- 
« priété  publique.  » 

Les  réserves  des  cinquante  pas  géométriques  sont 
inaliénables  (ord.  21  août  1823,  art.  33,  §3;  ord. 
9 février  1827,  art.  34,  | 2).  On  appelle  ainsi  un  es- 
pace, d’une  largeur  d’environ  quatre-vingts  mètres  à 
partir  de  la  ligne  des  plus  hautes  marées,  qui  est  ré- 
servé pour  la  défense  de  la  cfjte  et  aussi  pour  le  par- 
cours des  troupeaux.  11  est  fréquemment  accordé  des 
permis  de  s’y  établir,  mais  à charge  de  déguerpir  à 
la  première  réquisition.  Lorsque  des  procès-verbaux 
d’abornement  ont  été  dressés,  ils  ont  dû  etre  déposés 
au  greffe  du  tribunal  terrier,  qui  connaissait,  comme 
on  l’a  vu,  des  matières  domaniales  et  qui,  par  suite, 
avait  reçu  mission  de  statuer  sur  les  questions  de  li- 
mites entre  le  domaine  et  les  particuliers.  Cette  attri- 
bution ne  peut  plus  aujourd’hui  consister  pour  le 
conseil  privé  qu’à  interpréter,  au  besoin,  les  procès- 


Digitized  by  Google 


Tir.  I.  CIlAi'.  X.  — DES  CDI.O.ME-. 

verbaux  d'abornemeiit  un  à roeoiiiiaîlro  les  riépen- 
ilanees  ilu  domaine  pulilic,  en  laissant  intactes  les 
(juestions  de  propriété  et  d'indemnité,  comme  nous 
l'expliquerons  au  chapitre  du  Domaine  et  aussi  au 
chapitre  des  Cours  d’eau. 

585.  — « I 10.  Dos  demandes  formées  par  lescoinp- 
« tables  en  main-levée  de  séquestre  ou  d'hypothè- 
« ques  établis  à la  requête  du  contrôleur  colonial.  » 
L’art.  48  du  ilécret  financier  du  26  septembre  1855 
abro^'c  les  dispositions  d’après  lesquelles  le  contrô- 
leur colonial  ôtait  tenu  de  faire  établir  des  séquestrés 
ou  de  prendre  des  hypothèques  sur  les  biens  des 
comptables;  il  a seulement,  aux  termes  de  l’art.  252 
du  même  décret,  la  faculté  de  leur  fermer  provisoire- 
ment les  mains  et  de  prendre,  en  cas  de  péril,  les 
précautions  nécessaires  pour  la  conservation  des  de- 
niers et  valeurs  ; mais  le  droit  de  prendre  des  ins- 
criptions hypothécaires  ou  de  provoquer  le  séquestre 
appartient  aux  comptables  supérieurs  dans  l’ordre 
hiérarchique,  qui  sont  responsables  du  déficit. 

En  cet  état  de  la  législation,  le  conseil  privé,  qui 
connait  administrativement  en  premier  ressort  des 
comptes  de  tous  les  comptables  coloniaux,  à l’excej)- 
lion  du  trésorier-payeur,  nous  paraît  devoir  exercer 
dans  la  colonie,  sauf  l’appel  devant  la  cour  des  comp- 
tes, le  droit  (|ui  appartient  à celte  cour,  en  vertu  de 
fart.  13  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d’ordonner 
la  main-levée  des  oppositions  et  la  radiation  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises  sur  les  biens  des 
comptables  ; mais  cette  compétence  ne  procède  plus 
du  1 10  ci-dessus,  qui  reste  sans  application  ; elle  ré- 
sulte des  art.  151  et  152  du  décret  financier  du  26 
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septembre  18uîi  (voy.  sup.  ii"  567),  qui  ne  prévoit  pas 
la  constitution  du  conseil  privé  en  conseil  du  con- 
tentieux administratif  ; d'une  autre  i>art,  le  jjourvoi 
éUint  porté  à la  cour  des  comptes  serait  suspensif, 
tamlisquele  recours  au  conseil  d'Etat,  contre  une 
décision  rendue  par  application  du  | 10,  ne  suspen- 
drait pas  l’exécution  (voy.  infrà,  n”  597). 

58(}.  — Le  1 11  attribuait  au  conseil  privé,  sur  l’é- 
tat des  personnes  dont  la  liberté  était  contestée,  une 
compétence  qui,  depuis  l'abolition  de  l'esclavaye,  n’a 
plus  d'objet  ; nous  arrivons  donc  à l’avant-dernière 
disposition  des  art.  160  et  176  des  ordonnances  or- 
ganiques : 

« I 1:2.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
« formées  par  le  contrôleur  colonial,  dans  les  cas 
» prévus  par  l’art.  132,  | 3 (de  l’ordonnance  propre 
•<  à nie  de  la  Réunion  ; 147,  § 3,  de  celle  qui  concerne 
« les  .\ntilles).  » La  disposition  à laquelle  ce  para- 
graphe se  réfère  est  ainsi  conçue  : t 11  (le  controleur 
« colonial)  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux 

• archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  qui  en 
« doivent  faire  partie,  quels  qu’en  soient  les  déten- 
« teurs.  11  assiste  nécessairement  à l’apposition  et  à 
« la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonc- 
« tionnaires  décédés  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
« tiens  ou  dont  les  comptes  n’ont  pas  été  apurés, 

• comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être  dres- 
« sés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service 
« sont  remplacés,  et  réclame  les  titres,  pièces  et  do- 

• cuments  qu’il  juge  devoir  faire  partie  des  archi- 
ves. » Ce  texte  rappelle  l’ordonnance  du  3 février 
1731,  (|ui  est  considérée  comme  encore  en  vigueur 
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dans  la  métropole,  eti’arrèlé  du  13  nivôse  an  X rela- 
tif aux  mesures  ,à  prendre  lors  de  l’apposition  des 
scellés  après  le  décès  des  oHiciers  supérieurs,  pour 
distraire  des  elVets  de  leur  succession  les  papiers  qui 
seraient  reconnus  appartenir  au  gouvernement;  la 
nature  de  l’appréciation  à faire  justifie  l’attribution 
à une  juridiction  administrative  (voy.  ord.  30  juin 
1824,  Cambacérès). 

,*)87.  — « ^ 13.  En  général,  du  contentieux  adminis- 
tratif. » 

Tandis  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sontjuges 
du  contentieux  administratif  que  pour  les  matières 
qui  leur  sont  expressément  déférées,  les  conseils  pri- 
vés sont  ainsi  constitués  juges  ordinaires  en  matière 
administrative,  comme  les  tribunaux  de  première 
instance  le  sont  en  matière  civile,  par  l’art.  4,  tit.  IV 
delà  loi  des  16-24  août  1790.  Nous  avons  défini  le 
contentieux  administratif  (voy.  siip.  t.  l'’^  n"  101)  et 
nous  nous  cirorçons,  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, de  prévoir  les  cas  où  l’atteinte  portée  à un 
droit  privé  autorise  celui  qui  souffre  de  cette  atteinte 
à présenter  et  à soutenir  sa  réclamation  dans  les  for- 
mes et  avec  les  garanties  attachées  aux  débats  con- 
tentieux ; nous  espérons  donc  que  l’on  jmurra,  sans 
trop  de  peine,  en  appliquant  à l’objet  d’une  contesta- 
tion donnée  les  principes  que  nous  avons  posés,  re- 
connaître si  elle  rentre  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif déféré  au  conseil  privé,  et  nous  renonçons  à 
une  énumération  où  nous  aurions  à parcourir  suc- 
cessivement les  matières  du  ressort  des  ministres, 
des  conseils  de  préfecture  et  même  des  autres  juri- 
' dictions  exceptionnelles  de  l’ordre  administratif. 
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Mallieurcuseincnt,  si  nous  pouvons  croire  que  l’cn- 
semble  de  cet  ouvrajie  rouriiil  des  lumières  suffisan- 
tes |)our  la  compétence,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler (jue,  quant  aux  règles  du  fond,  notre  tâche 
reste  incomplète  ; le  cadre  où  nous  nous  sommes 
renfermé  ne  nous  permet  pas,  nous  l’avons  dit  déjà, 
de  pénétrer  dans  le  détail  des  législations  locales  et  il 
faut  nous  borner  à quelques  indications  empruntées 
à la  Jurisprudence  du  conseil  d’Etat. 

— Les  actes  qui  régissent  les  ateliers  insalu- 
bres n’ont  pas  été  promulgués  aux  colonies  ; mais  il 
existe  à la  Guadeloupe  un  arrêté  local  du  17  septem- 
bre 18‘29,  pris  en  vertu  des  textes  des  ordonnances 
organiques  qui  autorisent  le  gouverneur  à faire,  en 
conseil  privé,  des  réglements  d’administration  et  de 
|)olice.  La  généralité  de  ces  pouvoirs  a permis  au 
gouverneur  de  comprendre  dans  la  liste  des  établis- 
sements classés  des  industries  auxquelles  ne  s’appli- 
que pas,  en  France,  le  décret  de  1810  (décr.  21  avril 
1848,  Joly  de  Sabla).  A la  Réunion,  il  n’y  a pas  de  ré- 
glement général;  l’autorité  municipale,  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  poliee,prend,  au  besoin,  des  mesures  indivi- 
duelles ; c’est  ainsi  que  les  tuenes  qui  existaient  dans 
la  ville  de  Saint-Denis  ont  été  supprimées  par  un  ar- 
rêté du  maire. 

i)8D.  — La  compétence  (jne  nous  reconnaîtrons  au 
ministre,  pour  statuer  sur  les  actions  tendant  à faire 
déclarer  l’Etat  débiteur  (voy.  le  chapitre  enfances  et 
rentes  sur  l’Etal),  apjiartient  dans  les  colonies,  et  pour 
les  dettes  contractées  jiar  l’administration  coloniale, 
pour  le  compte  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  au  conseil 
privé  constitué  au  contentieux.  .Vinsi  le  conseil  privé 
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de  la  Guadeloupe  a été  a[»pelépar  le  recours  d’un  fonc- 
tionnaire à counaitre  d'une  demande  en  paiement  d'un 
traitement  (|ueradmiiiislration  locale  soutenait  n’ètro 
pas  dû,  parce  (|uc  l'agent  qui  le  réclamait  avait  été 
mis  en  retrait  d’emploi  (décr.  14  février  18G1,  Galtier 
de  la  Roque)  et,  par  le  recours  d’un  avoué,  à statuer 
sur  une  demande  de  frais  réclamés  contre  l’adminis- 
tration  des  successions  vacantes  (décr.  juin  18o4, 
Descamps).  Bien  antérieurement,  le  conseil  d'Etat 
avait  maintenu  un  arrêt  par  lequel  le  conseil  privé 
de  la  .Martinique  avait  repoussé  une  demande  en  res- 
titution de  sommes  consignées  pour  obtenir  un  rôle 
d'équipage.  (Voy.  ord.  lu  août  1834,  veuve  Mayne). 

Les  lois  de  déchéance  contre  les  dettes  anciennes 
sont  applicables  aux  créanciers  des  colonies  comme 
à ceux  de  la  métropole.  (Ord.  27  févr.  1833,  Héritiers 
Dain). 

Notons,  d’ailleurs,  ici  une  distinction,  qui  se  re- 
trouvera avec  les  détails  nécessaires  au  chapitre  des 
(■minces  et  rentes  sur  VEtat,  art.  2,  § l'%  entre  la  déci- 
sion sur  le  principe  de  la  créance  et  la  liquidation  de 
la  créance  et  son  ordonnancement;  le  conseil  privé, 
constitué  en  conseil  du  contentieux,  peut  bien  déci- 
der qu'une  créance  existe,  mais  non  statuer  sur  le 
mode  de  paiement  qui  devra  être  suivi.  (Décr.  14  juin 
1831,  Félix  Gustave). 

390.  — Les  réclamations  formées  contre  les  opé- 
rations électorales  rentrent  dans  les  contestations 
dont  le  jugement  a été  attribué  au  conseil  privé  con- 
stitué au  contentieux.  (Décr.  3 lév.  18G7,  Du  Plessis). 

Le  décret  impérial  du  31  octobre  183G  ayant,  comme 
nous  l'avons  dit  (sup.  n"  .322),  appropiâé  aux  colonies 
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la  législation  métropolitaine  sur  les  fabriques  et  les 
conseils  de  fabritjue,  le  conseil  privé  exerce  en  cette 
matière  les  attributions  qui  appartiennent  en  France 
aux  conseils  de  préfecture.  Ainsi,  il  statuerait,  sauf 
recours  au  conseil  d’Etat,  sur  les  contestations  aux- 
quelles donneraient  lieu  les  comptes  du  trésorier 
d’une  fabrique.  (Voy.  l’art.  4 in  fine  du  chapitre  des 
fabriques) . 

591.  — Lorsqu’il  connaît  de  la  demande  en  rési- 
liation d’un  marché  de  fournitures  ou  de  la  demande 
en  réparation  du  préjudice  survenu  par  suite  de  l’e.xé- 
cution  d’un  marché  passé  avec  l’administration  colo- 
niale (voy.  ord.  11  février  1842,  Lagarrigue  ; décr. 
18  juin  1848,  Pellen  et  .Marbeau  ; décr.  27  juill.  1850, 
Laurichesse),  le  conseil  privé  constitué  au  conten- 
tieux exerce  une  attribution  qui  appartient  en  France, 
suivant  les  cas , au  préfet  ou  au  ministre.  (Voy.  le 
chapitre  des  fournitures).  Il  fait  office  de  conseil  de 
préfecture,  lorsqu’il  statue  sur  les  conséquences  de 
l'inexécution  d’un  marché  relatif  à un  service  public 
communal.  (Voy.  décr.  22  mai  1862,  commune  de 
Saint-Benoît). 

592.  — » Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en 
* conseil  du  contentieux  administratif,  il  nomme  et 
« s’adjoint  deux  membres  de  l’ordre  judiciaire.  — 

« Les  fonctions  du  ministère  public  y sont  exercées 
« par  le  contrôleur  colonial.  » (Ord.  21  août  1825, 
art.  163;  ord.  9 février  1827,  art.  179).  » Les  deux 
0 membres  de  l’ordre  judiciaire  que  le  conseil  privé 
« doit  s’a<ljoindre  lorsqu’il  se  constitue  en  conseil  du 
« contentieux  administratif.....  seront  nommés  au 
« commencement  de  chaque  semestre,  et  appelés  à 
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« ce  service  pendant  sa  durée.  » (Ord.  31  août  1828, 
art.  207).  Il  est  d'usage  de  publier  l’arrêté  de  dési- 
gnation au  bulletin  administratif  de  chaque  colonie  ; 
dans  les  trois  colonies  régies  par  des  sénatus-con- 
sultes,  les  magistrats  adjoints  sont  empruntés  à la 
cour  impériale  ; mais  le  choix  du  conseil  privé  pour- 
rait se  porter  sur  des  membres  du  tribunal  de  |)re- 
mière  instance.  Pondichéry  et  au  Sénégal,  le  lieu- 
tenant déjugé  est  appelé  à siéger  au  conseil  privé. 

593.  — Les  ordonnances  organiques  ont  pourvu  au 
remplacement  des  membres  du  conseil  privé  qui  font 
partie  de  l'administration  locale.  (Voy.  sup.  n®  540  et 
suiv.)  En  cas  d’empêchement  des  conseillers  privés 
titulaires  et  suppléants  ou  des  magistrats  adjoints,  il 
appartient  au  gouverneur  d'appeler  des  membres  ad 
hoc  pour  compléter  le  conseil,  en  vertu  de  .son  droit 
général  de  pourvoir,  en  cas  d'urgence  et  provisoire- 
ment, aux  emplois  qui  sont  à la  nomination  de  l'em- 
pereur ou  du  ministre.  (Voy.  ordon.  21  août  1825, 
art.  59  ; ord.  9 févr.  1827,  art.  62,  et  décr.  6 août  1861, 
Etablissement  de  Beauvallon).  L’art.  29  de  l’ordon- 
nance du  31  août  1828  exige,  à titre  de  garantie,  que 
les  décisions  du  conseil  contiennent  les  noms  des 
membres  qui  y ont  participé,  celui  du  contrôleur 
colonial  et  la  désignation  du  rapporteur  ; et  le  conseil 
d’Etat  sanctionne  cette  disposition  par  la  j)cine  de 
nullité.  (Décr.  l"juin  1849,  Crozant). 

594.  — L’introduction  des  instances,  la  forme  des 
requêtes  à présenter  par  les  parties,  le  mode  de  dépôt 
sont  réglés  par  la  section  T'  du  chapitre  I",  titre 

de  l'ordonnance  du  31  août  1828.  Lorsque  l'adminis- 
tration est  demanderesse,  la  requête  introductive  est 
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rompiaeéc  par  un  rapport  du  contrôleur  colonial  ; 
mais  les  particuliers  doivent  nécessairement  recourir 
au  ministère  des  avocats  au  conseil  privé,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  relatives  aux  concessions 
d’eaux  (voy.  sitp.,  n®  580)  qu’il  faut  distinguer,  d’ail- 
leurs, des  oppositions  à ces  mêmes  demandes.  (Voy. 
ibiil).  — Les  avocats  au  conseil  privé  ont  mission  de 
présenter  et  d’instruire  exclusivement  toutes  les  af- 
fairescontentieuses  devant  le  conseil  privé  ; les  art.  195 
<à  199  de  l’ordonnance  du  31  août  1828  déterminent 
les  devoirs  et  les  attributions  de  ces  officiers  minis- 
tériels ; les  art.  201  h 20o  fixent  les  émoluments  aux- 
quels ils  ont  droit,  ainsi  que  le  mode  à suivre  pour 
la  li(|uidation  et  la  taxe. 

— Lorque  la  demande  portée  au  conseil  a pour 
objet  de  faire  annuler  une  décision  rendue  par  une 
autorité  qui  y ressortit,  l’art.  3 fixe  le  délai  après 
lequel  le  recours  n’est  ]>as  recevable.  Ce  délai,  qui 
varie  d’un  mois  à un  an,  suivant  les  distances,  eonrt 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  domicile  de 
la  décision  attaquée  si  le  défendeur  detneure  dans  la 
colonie;  et  si  le  défendeur  ne  tiemeure  pas  dans  la 
colonie,  du  jour  de  la  notification  au  j)arquet  du  pro- 
cureur général.  Ce  magistrat  est  chargé  de  trans- 
mettre la  copie  de  l’exi)loit  notifié  cà  son  parquet  soit 
au  ministère  de  la  marine,  soit  au  gouverneur,  sui- 
vant la  facilité  des  communications  et  la  distance  des 
lieux. 

,3!)0.  — L’ordonnance  règle  successivement  la  no- 
mination du  rapporteur,  l’arrètéde  soit  communiqué, 
la  constitution  d'avocat,  les  défenses  et  communica- 
tions de  pièces,  la  forme  des  décisions  et  la  faculté 
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(ropposition  aux  arrêtés  par  défaut.  Elle  traite  en- 
suite des  actes  d'instructiou,  c’est-à-dire  des  mises 
en  cause,  des  requêtes,  des  descentes  sur  les  lieux, 
des  rappurts  d’experts,  de  l’interrogatoire  des  faits 
et  articles,  de  l’audition  des  parties  et  de  la  vérifica- 
tion des  écritures  ; elle  passe  ensuite  aux  incidents 
qui  peuvent  survenir  dans  l'instruction  ; ce  sont  les 
demandes  incidentes,  les  demandes  en  sursis,  l’inter- 
vention , les  reprises  d'instance  et  constitutions  de 
nouvel  avctCat,  le  désaveu,  l'inscription  de  faux,  les 
récusations,  le  désistement  et  la  péremption.  On  voit 
assez  par  cette  énumération  que  les  dispositions  du 
code  de  procédure  ont  été  suivies  d’assez  près  par  le 
réglement  organique  de  la  procédure  des  conseils  pri- 
vés ; mais,  d’une  part,  on  a retranché  toutes  les  nul- 
lités qui  n’ont  point  paru  substantielles  ; de  l’autre, 
on  a investi  le  commissaire  chargé  de  procéder  aux 
actes  d’instruction  du  droit  de  prononcer  sur  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  au  cours  de 
l’instance. 

Notons  ici,  quant  aux  récusations,  que  les  fonc- 
tionnaires membres  de  droit  du  conseil  privé  ne  peu- 
vent être  récusés,  en  cette  qualité,  à raison  de  cequ’ils 
auraient  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  provoqué 
ou  accompli  les  actes  qui  donnent  lieu  au  recours 
(voy.  décr.  28  août  1848,  Julienne  ; 4 septembre  1856, 
Oespin). 

597.  — Les  voies  de  recours  contre  les  décisions 
contradictoires  sont  la  requête  civile,  la  tierce-oppo- 
sition et  le  recours  au  conseil  d'Etat,  lequel  n'a  d'effet 
suspensif  que  dans  le  cas  de  contlil  (voy.  ord.  21  août 
182.5,  art.  161;  ord.  9 février  1827,  art.  177;  ord. 
)i.  30 
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31  août  18:28,  art.  138).  Nous  avons,  dans  le  chapitre 
consacré  au  conseil  d’Etat,  reproduit  les  dispositions 
de  rordomianc.edu  31  août  1838,  modiliée  en  ce  point 
par  celle  du  26  février  1838,  sur  les  formes  et  les  dé- 
lais spéciaux  que  comportent  les  recours  dirigés 
contre  les  decisions  des  conseils  privés  des  colonies 
régies  par  les  sénatus- consultes  et  de  la  Guyane 
française.  Ajoutons  seulement  que,  suivant  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  ces  dispositions  doivent 
être  appliquées  aux  conseils  d’administration  qui, 
postérieurement  à 1828,  ont  été  établis  dans  diverses 
colonies,  sans  que  les  ordonnances  ou  décrets  qui  les 
ont  institués  aient  rien  statué,  quant  aux  formes  ou 
au  délai  du  recours  (voy.  décr.  28  juillet  1859,  Le 
Pommelec.  et  lils). 
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Préliminaires. 

598.  — Priiu'.ipo  ilc  lu  U'-gi-slalioii  qui  n'gil  les  t'iablissemeiils  iii- 

(luslricls  suscepliblcs 'do  nuire. 

599.  — La  surveillanro  de  ces  élabli.ssctnenls  a éli'  de  loiil  lenips 

dans  les  aUributions  du  pouvoir  de  polire. 

(iOO.  — L’Institut  est  ronsulté  par  le  gouvernement  une  première 
fois,  en  l’an  Vil,  et  une  seconde  fois,  en  1809. 

(iOl.  — Le  travail  de  l’Institut  devient  la  ba.se  du  décret  de  1810. 
G02.  — Ex|)os6  des  motifs  du  décret  de  1810. 

GO:i.  — Texte  de  ce  décret. 

IKH.  — Ordonnance  du  11  janvier  1815. 

005.  — Itécret  sur  la  décentralisation. 

IW6.  — Dénomination  légale  des  manufactures  soumises  au  régime 
institué  par  le  décret  de  1810. 

(>07.  — Etat  général  des  établissements  classés. 

(S08.  — Division. 

5H8.  — En  |)rincipt*,  l’hominc  est  maître  d'appli- 
quer son  intelligence  à toute  espèce  de  travail.  Ce- 
pendant, l’industrie  ne  saurait  échapper  à l’empire 
de  la  règle  de  raison  qui  suit  et  domine  l’activité  Itu- 
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maine  dans  toutes  ses  manifestations  et  assigne  le  res- 
pect des  droits  de  tous  pour  limite  à la  liberté  de 
chacun. 

Sous  ce  point  de  vue,  l’ordre  social , qui  n’est,  au 
fond,  que  la  conciliation  entre  les  droits  opposés  des 
membres  de  la  société,  a sa  garantie  dans  des  pres- 
criptions du  pouvoir  régulateur,  dont  les  unes  ont 
pour  objet  d’assurer  la  réparation  du  mal  causé  à au- 
trui, et  dont  les  autres  ont  pour  but  de  le  prévenir. 

A ce  dernier  ordre  de  prescriptions,  se  rattachent 
les  dispositions  qui  régissent  les  établissements  in- 
dustriels susceptibles  de  nuire  à la  santé  des  hommes 
ou  des  animaux  domestiques,  de  compromettre  la 
sûreté  des  habitations  ou  de  porter  préjudice  aux  ré- 
coltes. 

599.  — Les  précautions  destinées  à parer  aux  in- 
convénients et  aux  dangers  inhérents  à ces  sortes 
d’éUiblissements  sont  évidemment  du  ressort  de  l’au- 
torité dont  la  mission  est  de  protéger  les  citoyens  au 
sein  de  la  cité. 

Les  magistrats  de  police  furent,  de  tout  temps,  in- 
vestis du  droit  de  surveillance  sur  les  manufactures 
dont  le  voisinage  pouvait  être  insalubre  ou  dange- 
reux, et  jusqu’en  1810,  ce  droit  resta  confondu  aux 
mains  des  autorités  locales,  avec  tous  les  droits  qui 
procèdent  du  pouvoir  de  police. 

Dans  les  monuments  de  l’ancienne  législation,  on 
ne  découvre  aucune  disposition  empreinte  de  quel- 
([ue  généralité  qui  ait  trait  à l’exercice  de  ce  droit. 
Les  rares  décisions  des  intendants  des  provinces  ou 
des  parlements  provoquées  par  les  réclamations  des 
habitants  des  villes  ou  des  villages,  qui  avaient  à 
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souffrir  du  voisina^çe  de  manufactures  ou  incommo- 
des, ou  insalubres,  ne  portent  que  sur  des  cas  spé- 
ciaux et  ne  constituent  que  des  mesures  isolées. 

C'est  donc  bien  vainement  qu'il  fut  décrété  dans  la 
loi  du  13  novembre  1791,  que  les  anciens  réglements 
de  police  concernant  l'établissement  ou  l'interdiction 
dans  les  villes  des  usines,  ateliers  ou  fabriques  qui 
peuvent  nuire  à la  sûreté  et  à la  salubrité,  continue- 
raient d'étre  provisoirement  observés  : il  n’existait 
point  d'anciens  réglements. 

Toute  cete  matière  se  trouva,  dès-lors,  abandonnée 
aux  magistrats  chargés  de  la  police  locale  ; chaque 
département,  chaque  commune  eut  sa  règle,  et  en- 
core cette  règle  changeait-elle  souvent  avec  le  fonc- 
tionnaire qui  l'avait  établie.  L’industrie  et  la  pro- 
priété se  plaignirent  également  d’une  diversité  et 
d’une  mobilité  de  principes  qui  se  manifestaient  jour- 
nellement avec  tous  les  inconvénients  du  plus  into- 
lérable arbitraire. 

000.  — Le  ministre  de  l'intérieur  fut  amené  par  la 
vivacité  de  ces  plaintes  à consulter  l’Institut,  et,  le 
26  frimaire  an  VII,  la  classe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  lui  répondit  par  un  rapport  dont  l’ob- 
jet est  de  rechercher  et  d’indiquer  quelles  sont  les 
fabriques  dont  le  voisinage  peut  être  nuisible  à la 
santé. 

Les  magistrats  eurent  dans  ce  travail  un  guide  pour 
l’appréciation  des  demandes  des  manufacturiers  et 
des  réclamations  des  propriétaires  voisins.  Mais  il  ne 
consacrait  ni  principes,  ni  règles,  et  ne  pouvait  suf- 
fire aux  exigences  d’une  police  dont  l’importance 
augmentait  en  raison  du  développement  que  prenait 
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journellement  cette  branche  d'industrie  qui  a pour 
objet  la  fabrication  des  produits  chimiques.  En  1809, 
le  ministre  de  l’intérieur  prit  le  parti  de  recourir  de 
nouveau  aux  lumières  de  l'Institut,  et  l’avis  de  corps 
savant  fut  consigné  dans  un  rapport  dressé  par  la 
section  de  chimie  et  approuvée  jiar  la  classe  entière 
des  sciences  physiques  et  mathématiques. 

(301.  — Cette  fois,  l’Institut  avait  préparé  une  me- 
sure réglementaire,  et  le  gouvernement  fit  de  son  tra- 
vail la  base  d’un  décret  daté  du  lo  octobre  1810,  qui 
régit  encore,  comme  loi  fondamentale,  les  établisse- 
ments dont  le  voisinage  peat  être  nuisible. 

602.  — Le  décret  de  1810  est  précédé  d’un  rapport 
dans  lequel  le  ministre  de  l’intérieur  en  expose  les 
motifs  en  ces  termes  : 

« Il  s’est  élevé,  à différentes  époques,  des  plaintes 
très-vives  contre  les  établissements  dans  lesquels  on 
fond  le  suif,  on  tanne  les  cuirs  et  l’on  fabrique  la 
colle  forte,  le  bleu  de  Prusse,  le  vitriol,  le  sel  de  Sa- 
turne, le  sel  ammoniac,  l’amidon,  la  chaux,  la  soude, 
les  acides  minéraux,  etc.  On  prétend  que  leur  exploi- 
tation occasionne  des  exhalaisons  nuisibles  à la  vé- 
gétation des  plantes  et  à la  santé  des  hommes.  Ces 
plaintes  furent  communiquées , en  l’an  XIII,  à la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques  de 
l’Institut,  qui  rédigea  un  travail  que  mes  prédéces- 
seurs ont  constamment  pris  pour  règle,  toutes  les 
fois  qu’ils  ont  eu  occasion  de  statuer  sur  des  deman- 
des en  suppression  de  fabriques.  Tout  serait  donc 
terminé,  s’il  n’était  parvenu  de  nouvelles  réclama- 
tions. Ce  sont  les  manufactures  de  soude  qui  les  font 
principalement  naître.  On  m’assure  que  les  vapeurs 
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causées  par  ces  inanulactures  anéantissent  les  végé- 
laux  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage,  et  oxydent  en 
très-peu  de  temps  le  fer  sur  lequel  elles  s’arrêtent. 
Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  être  vu  avec  in- 
différence. S’il  est  juste  que  chacun  soit  libre  d’ex- 
ploiter son  industrie,  le  gouvernement  ne  peut,  d'un 
autre  côté,  tolérer  que,  pour  l’avantage  d’un  indi- 
vidu, tout  un  quartier  respire  un  air  infect,  ou  qu’un 
particulier  éprouve  des  dommages  dans  sa  propriété. 
J'admets  que  la  plupart  des  établissements  dont  on 
se  plaint  n'occasionnent  pas  des  exhalaisons  contrai- 
res à la  salubrité  publique  ; mais,  à coup  sûr,  on  ne 
saurait  nier  que  ces  exhalaisons  ne  soient  fort  désa- 
gréables, et  que,  par  cela  même,  elles  ne  préjudicient 
aux  propriétaires  des  maisons  voisines,  en  empê- 
chant qu’ils  ne  louent  ces  maisons,  ou  en  les  forçant, 
s'ils  les  louent,  à baisser  le  prix  de  leurs  baux.  La 
sollicitude  du  gouvernement  embrassant  toutes  les 
classes  de  la  société,  il  est  de  sa  justice  que  les  inté- 
rêts de  ces  propriétaires  ne  soient  pas  plus  perdus 
de  vue  que  ceux  des  manufacturiers.  Un  moyen  qui 
me  parait  propre  à concilier  ce  qu’on  doit  aux  uns  et 
aux  autres,  serait  d’arrêter  en  principe  que  les  éta- 
blissements qui  répandent  une  odeur  forte  et  gênant 
la  respiration,  ne  seront  dorénavant  formés  que  dans 
les  localités  isolées.  Une  disposition  semblable  ne 
saurait  nuire  à ces  établissements  ; le  seul  change- 
ment qu’il  apporterait  à l’état  des  choses,  c’est  qu’au 
lieu  d’être  dans  les  villes  où  ils  font  naître  des  plain- 
tes continuelles,  ils  se  trouveraient  dans  des  empla- 
cements où  ils  n’incommoderaient  personne.  Ces  con- 
sidérations m’ont  fait  penser  qu’il  serait  sage  de  dres- 
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ser  un  tableau  de  ceux  dont  la  formation  ne  sera  plus 
permise  dans  les  communes,  et  qu’il  convient  d’éloi- 
gner des  habitations  particulières.  La  classe  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  de  l’Institut 
pouvant  seule  dresser  ce  tableau  d’une  manière  sa- 
tisfaisante pour  le  public  et  pour  l’administration,  je 
l’ai  priée  de  vouloir  bien  s’en  occuper.  Le  travail 
qu’elle  m’a  envoyé  à cet  égard  ne  laisse  rien  à désirer. 
Il  consacre  d’abord  les  principes  posés  par  la  lettre 
que  je  lui  ai  écrite  pour  le  lui  demander;  il  est  ter- 
miné par  la  proposition  de  diviser  en  trois  classes  les 
manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode.  Üans  la  première  classe  se- 
raient compris  les  établissements  qu’il  convient  d’é- 
loigner des  habitations  particulières  ; dans  la  seconde, 
ceux  dont  l’éloignement  des  habitations  n’est  pas  ri- 
goureusement nécessaire,  mais  dont  il  importe  néan- 
moins de  ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu’on  y prati- 
que sont  exécutées  de  manière  à ne  pas  incommoder 
les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à leur  causer  des 
dommages.  La  dernière  classe  renferme  les  établis- 
sements qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès 
des  habitations. 

« La  division  faite  par  la  classe  des  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  paraîtra  sans  doute  sage  à 
Votre  Majesté.  Elle  m’a  donné  lieu  de  rédiger  un  pro- 
jet de  décret  impérial,  dans  lequel  j’ai  tâché  de  con- 
cilier tous  les  intérêts.  D’après  ce  projet,  le  ministre 
de  l’intérieur  peut  seul  délivrer  les  permissions  né- 
cessaires pour  la  formation  des  établissements  com- 
pris dans  la  première  classe.  Ces  établissements  étant 
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ceux  dont  l'activité  occasionne  le  plus  de  réclama- 
tions, j’ai  pensé  que  la  création  devait  en  être  subor- 
donnée à son  approbation.  Sa  décision,  qui  ne  sera 
prise  qu'en  connaissance  de  cause,  sera  un  garant 
que,  s'il  accorde  la  permission,  c’est  qu’il  a jugé  qu’il 
ne  pouvait  en  résulter  aucun  inconvénient,  ni  pour 
la  salubrité  publique,  ni  jiour  les  propriétés  du  voi- 
sinage. Dans  le  cas  où  ces  propriétés  éprouveraient 
des  dommages,  un  article  du  projet  permet  de  de- 
mander des  indemnités  dont  la  quotité  sera  réglée 
par  l’autorité  judiciaire.  Cette  disposition  n’a  pas  be- 
soin d’ètre  justifiée.  Les  tribunaux  statuant  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  propriété,  sa  nature  et  sou  exer- 
cice, il  est  naturel  de  leur  renvoyer  la  connaissance 
des  plaintes  qui  peuvent  être  adressées. 

« 11  aurait  été  à désirer  qu’il  eût  été  possible  de  dé- 
terminer la  distance  où  les  établissements  compris 
dans  la  première  classe  doivent  être  des  habitations 
particulières.  Ce  point  a beaucoup  occupé  la  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques  de  l’Insti- 
tut, et  le  résultat  de  scs  méditations  a été  qu’on  ne 
saurait  le  décider  d’une  manière  po.sitive.  Une  manu- 
facture peut,  en  effet,  quoique  très-rapprochée  des 
maisons,  être  placée  de  manière  à n’incommoder  per- 
sonne, tandis  qu’une  autre,  qui  en  est  à une  distance 
considérable,  va,  par  sa  situation  sur  une  hauteur, 
les  couvrir  de  vapeurs  infectes  qui  en  rendront  le  sé- 
jour insupportable.  Il  n’a  donc  pas  été  possible  d’éta- 
blir la  distance  dans  le  projet  de  décret,  et  quel- 
que désir  que  j’eusse  d’empôchcr  qu’on  n’agît  arbi- 
trairement, il  a fallu  abandonner  ce  soin  à la  sagesse 
de  l’autorité  locale. 
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• Ce  sont  les  préfets  et  sous-préfets  qui  accordent 
les  permissions  qu'exige  la  mise  en  activité  des  éta- 
blissements placés  dans  la  seconde  et  la  dernière 
classe,  après  avoir  fait  procéder  à des  informations 
de  commodo  et  incommxto.  La  formation  de  ces  établis- 
sements cause  moins  de  réclamations  que  l’exploita- 
tion de  ceux  compris  dans  la  première  classe  ; et  il 
est  convenable  de  leur  donner  cette  attribution  afin 
d’abréger  les  délais  qui  auraient  lieu  si  l’on  était 
forcé  de  s’adresser  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  pro- 
jet fait  une  exception  à cette  règle  pour  Paris  et  les 
villes  où  il  y a des  commissaires  généraux  de  police. 
Le  préfet  de  police  de  la  première  de  ces  villes,  et  les 
commissaires  généraux  ayant  eu,  jus<ju’à  présent,  la 
.surveillance  des  établissements  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  il  m’a  paru  qu’il  ne 
fallait  apporter  aucun  changement  à ce  qui  existe. 
La  loi  du  22  germinal  de  l’an  XI,  tit.  V,  les  charge 
d’ailleurs  de  régler  les  affaires  de  police  entre  les  ou- 
vrierset  ceuxqui  les  emploient,  etde  celte  attribution 
découle,  à certains  égards,  celle  que  je  propose  ici  de 
leur  conserver. 

« Les  derniers  articles  du  projet  parlent  des  éta- 
blissements déjà  en  activité  ; d’après  ces  articles,  ils 
sont  consefvés  dans  l’emplacement  qu’ils  occupent. 
Votre  .Majesté  approuvera  sans  doute  cette  disposi- 
tion. Ils  ont  été  créés  dans  la  persuasion  qu’on  ne  les 
troublerait  point  dans  leurs  travaux,  et  il  serait  con- 
traire aux  principes  de  l’administration  de  revenir 
sur  ce  qui  a été  fait.  Seulement  les  entrepreneurs  de 
fabrique  de  soude  qui  n'opèrent  point  à vases  clos, 
sont  tenus  de  se  pourvoir  d’une  permis.sion,  ou  s’ils 
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en  oui  iiiu\  lie  la  l’aire  coiilirnicr.  Partout  où  il  a été 
établi  tic  ces  fabri(|ues,  on  les  a dénoncées  comme 
anéantissant  la  végétation  et  oxydant  très-prompte- 
inent  le  ter,  et  il  importe  d'en  subordonner  l’exploi- 
tation à l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  projet,  afin  de  prouver  aux  propriétaires  du 
voisinage  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  plus  perdus 
de  vue  que  ceux  des  manufacturiers. 

« J'ajoute  que  les  plaintes  dont  elles  ont  été  l’objet 
ont  déterminé  quelques  préfets,  notamment  celui  de 
la  Seine-Inférieure,  à ordonner  des  mesures  particu- 
lières dont  ils  sollicitent  l’approbation,  et  que  j’ai 
ajourné  ma  décision  jusqu’à  ce  que  Votre  .Majesté  ait 
pris  un  parti  sur  le  travail  que  j’ai  l’honneur  de  lui 
soumettre.  Le  projet  ne  fait  subir  la  loi  commune 
aux  établissements  en  activité  qu’autant  qu’ils  seront 
transférés  d’un  emplacement  dans  un  autre,  ou  qu’il 
y aura  dans  leur  exploitation  une  interruption  de  six 
mois;  alors  il  les  assimile  aux  établissements  à for- 
mer, c’est-à-dire  qu’ils  ne  peuvent  être  remis  en  ac- 
tivité qu’après  avoir  obtenu,  s’il  y a lieu,  une  nou- 
velle permission. 

« Tels  sont,  Sire,  les  motifs  qui  m’ont  dirigé  dans 
la  confection  du  travail  que  j’ai  l’honneur  de  présenter 
à Votre  .Majesté.  J’avais  d’abord  pensé  qu’il  convenait 
d’ordonner  l’apposition  d'atTiches,  toutes  les  fois  qu’il 
serait  adressé  une  demande  en  établissement  d’une 
manufacture  répandant  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode ; mais  des  réflexions  ultérieures  m’ont  fait 
changer  d’avis.  Une  disposition  semblable  aurait 
donné  naissance  à des  oppositions  nombreuses  et 
souvent  peu  fondées,  et  enqiêché  par  suite  la  forma- 
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tioii  des  fabriques  de  produits  eliiniiques,  fabriques 
qui  méritent  toute  la  protection  et  la  bienveillance 
de  Votre  .Majesté,  puisqu’elles  nous  fournissent  des 
produits  pour  lesquels  nous  étions  auparavant  tribu- 
taires de  l’étranger.  Il  in’a  paru  préférable  de  faire 
procéder  à des  informations  de  commodo  et  iucommodo, 
qui  présentent  toutes  les  garanties  qu’on  peut  dési- 
rer. J’ai  l'honneur  de  proposer  à Votre  Majesté  de  re- 
vêtir de  son  approbation  le  décret  ci-joint.  » 

G03.  — Les  dispositions  du  décret  sont  les  sui- 
vantes : 

« Art.  I".  A compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pourront  être 
formés  sans  une  permission  de  l’autorité  adminis- 
trative. Ces  établissements  seront  divisés  en  trois 
classes. 

« La  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  particulières. 

« La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 
l’éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de 
ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qu’on  y pratique  sont 
exécutoires  de  manière  à ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à leur  causer  des  dom- 
mages.- 

« Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établis- 
sements qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès 
des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à la  sur- 
veillance de  la  police. 

• « .\rt.  2.  La  permission  nécessaire  |)Our  la  forma- 
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lion  des  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  pre- 
mière classe,  sera  accordée,  avec  les  formalités  ci- 
après,  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d’Etat. 
— Celle  qu’exigera  la  mise  en  activité  des  établisse- 
ments compris  dans  la  seconde  classe,  le  sera  parles 
préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets.  Les  permissions 
pour  l’exploitation  des  établissements  placés  dans  la 
dernière  classe  seront  délivrées  par  les  sous-préfets, 
(|ui  prendront  préalablement  l’avis  des  maires. 

t ,\rt.  3.  La  permission  pour  les  manufactures  et 
fabriques  de  première  classe  ne  sera  accordée  qu’a- 
vec les  formalités  suivantes  : la  demande  en  autori- 
sation sera  présentée  au  préfet  et  affichée,  par  son 
ordre,  dans  toutes  les  communes,  à cinq  kilomètres 
de  rayon.  Dans  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis 
à présenter  ses  moyens  d’opposition.  Les  maires  des 
communes  auront  la  même  faculté. 

« .Vrt.  4.  S'il  y a des  oppositions,  le  conseil  de  pré- 
fecture donnera  son  avis,  sauf  la  décision  du  conseil 
d’Etat. 

« Art.  5.  S’il  n’y  a pas  d’opposition,  la  permission 
sera  accordée,  s’il  y a lieu,  sur  l’avis  du  préfet  et  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

« Art.  6.  S’il  s’agit  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la 
fabrique  doit  être  établie  dans  la  ligne  des  douanes, 
notre  directeur  général  des  douanes  sera  consulté. 

« Art.  7.  L’autorisation  de  former  des  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  seconde  classe,  ne  sera 
accordée  qu’aprèsque  les  formalités  suivantes  auront 
été  remplies  : 

« L’entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  au 
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SOUS  préfet  de  son  arrondissement,  qui  la  transmettra 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on  projette 
de  former  l'établissement,  en  le  chargeant  de  procé- 
der à des  informations  de  commodo  et  incommndu.  Ces 
informations  terminées,  le  sous-préfet  prendra,  sur 
le  tout,  un  arrêté  qu’il  transmettra  au  préfet.  Celui- 
ci  statuera,  sauf  le  recours  à notre  conseil  d'Etat  par 
toutes  parties  intéressées. 

« S’il  y a opposition,  il  y sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat. 

« -\rt.  8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établisse- 
ments portés  dans  la  troisième  classe,  ne  pourront 
se  former  que  sur  la  permission  du  préfet  de  po- 
lice, à Paris,  et  sur  celle  du  maire,  dans  les  autres 
villes. 

« S’il  s’élève  des  réclamations  contre  la  décision 
prise  par  le  préfet  de  police  ou  les  maires,  sur  une 
demande  en  formation  de  manufacture  ou  d’atelier 
compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées 
au  conseil  de  préfecture. 

t Art.  9.  L’autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les 
manufactures  et  ateliers  cortipris  dans  la  première 
classe  pourront  s’établir,  et  exprimera  sa  distance 
des  habiUitions  particulières.  Tout  individu  qui  ferait 
des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces  manufac- 
tures et  ateliers  après  que  la  formation  en  aura  été 
permise,  ne  sera  plus  admis  à en  solliciter  l’éloigne- 
ment. 

• .Art.  10.  La  division  en  trois  classes  des  établisse- 
ments qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode, aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  au 
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pn/sent  décret.  Kllc  servira  de  règle  toutes  les  fuis 
qu’il  sera  question  de  prononcer  sur  des  demandes 
en  formation  de  ces  établissements. 

« .\rt.  H.  I iCS  dispositions  du  présent  décret  n’au- 
ront point  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  tous  les 
établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  conti- 
nueront à être  exploités  librement,  sauf  les  domma- 
ges dont  pourront  être  passibles  les  entrepreneurs 
de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins  : les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribu- 
naux. 

€ Art.  12.  Toutefois,  en  cas  de  grave  inconvénient 
pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l’intérét gé- 
néral, les  fabriques  ou  ateliers  de  première  classe 
qui  les  causent,  pourront  être  supprimés  en  vertu 
d’un  décret  rendu  en  notre  conseil  d’Etat,  après  avoir 
entendu  la  police  locale,  pris  l’avis  des  préfets,  reçu 
la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants. 

* .Art.  13.  Les  établissements  maintenus  par  l’ar- 
ticle 1 1 cesseront  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu’ils 
seront  transférés  dans  un  autre  emplacement  , ou 
qu’il  y aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ils  rentreront  dans 
la  catégorie  des  établissements  à former,  et  ils  ne 
pourront  être  remis  en  activité  qu’après  avoir  obtenu, 
s’il  y a lieu,  une  nouvelle  permission  (1).  » 
lîOt.  — Nous  aurons  à appeler  l’attention  sur  le 
décret  de  1810  et  à l’étudier  dans  son  ensemble  et 

(1)  1,0  tableau  île  elassifieatioii  annexe'  à ee  iléerel,  vient  d'iîlrc 
rcmplaeé  par  un  tableau  uouvellenicnl  dres-sù  que  nous  reprodui- 
sons plus  loin. 
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dans  chacune  des  dispositions  qu’il  renferme,  pour 
en  préciser  le  sens  et  la  portée.  .Mais  il  faut  d'abord 
rechercher  et  faire  connaître  les  actes  réglementaires 
(|ui  l’ont  complété. 

Dans  l’année  même  qui  suivit,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur sentit  la  nécessité  de  joindre  un  état  supplé- 
mentaire au  tableau  des  établissements  insalubres 
ou  incommodes  annexé  au  décret  de  1810;  et, 
en  1815,  on  dut  refondre  toute  la  nomenclature  et 
pourvoir  aux  difficultés  que  l’application  du  décret 
avait  rencontrées.  Ce  fut  l’objet  d’une  ordonnance 
royale  du  14  janvier,  ainsi  conçue  : 

« .\rt.  1".  A compter  de  ce  jour,  la  nomenclature 
jointe  à la  présente  ordonnance  servira  seule  de  rè- 
gle pour  la  formation  des  établissements  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

« .Vrt.  2.  Le  procès-verbal  d’information  de commodo 
et  incomnmlo,  exigé  par  l’art.  7 du  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  pour  la  formation  des  établissements  com- 
pris dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature,  sera 
pareillement  exigible,  en  outre  de  l’affiche  de  de- 
mande, pour  la  formation  de  ceux  compris  dans  la 
première  classe.  11  n’est  rien  innové  aux  autres  dis- 
positions de  ce  décret. 

€ Art.  3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  for- 
mation des  établissements  compris  dans  la  troisième 
classe  seront  délivrées,  dans  les  départements,  con- 
formément aux  art.  2 et  8 du  décret  du  15  octobre 
1810,  par  les  sous-préfeLs,  après  avoir  pris  préalable- 
ment l’avis  des  maires  et  de  la  police  locale. 

« Art.  4.  Les  attributions  données  au  préfet  et  aux 
sous-préfets  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  relati- 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CHAP.  I.  — DES  ATELIERS  INSALLBRES,  ETC.  f)77 


veinent  à la  formation  des  établissements  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées 
|iar  notre  directeur  {général  de  la  police  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les 
communos  de  Saint-Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres, 
•lu  département  de  Seine-et-Oise. 

« .\rl.  î>.  Les  préfets  sont  autorisés  à faire  suspen- 
dre la  formation  ou  l’exercice  des  établissements 
nouveaux  (jui,  n’ayant  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclalure  précitée,  seraient  cependant  de  nature  à 
y être  placés  : ils  (lourront  accorder  l’autorisation 
d’établissement  pour  tous  ceux  qu’ils  jugeront  de- 
voir appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  no- 
menclature, en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux 
cas,  à en  rendre  compte  à notre  directeur  général 
des  manufactures  et  du  commerce.  » 

(iO.5.  — Enfin,  pour  n’oinettre  aucune  des  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires  qui  dominent  la 
matière  dont  nous  avons  à nous  occuper,  nous  de- 
vons rappeler  que  le  décret  du  25  mars  1852  sur /a 
ilécmtralimtion  administrative,  maintenu  en  ce  point, 
par  le  décret  du  G avril  1861,  a,  par  dérogation  au 
décret  de  1810,  appelé  les  préfets  « statuer  mr  l'auto- 
risation des  établissements  insalubres  de  première  classe, 
dans  les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d’établisse- 
ments, et  avec  les  recours  existant  pour  les  établissements 
de  deuxième  classe  (1). 


(I)  C’e.si  la  (lisiiosilionile  l’art.  2 romliiiié  avec  le  iiaragrajihc  8 
(In  lahlean  11,  annexi?  an  ddTret.  L’art.  7,  tel  (ju’il  a dld-  pul>li(i  d’a- 

.1.  37 
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006.  — Le  décret  de  1810  considéré  dans  son  inti- 
tulé et  dans  ses  prescriptions,  ne  semble  concerner 
que  les  ateliers  répandant  de  l’odeur;  cependant  le 
tableau  qui  s’y  trouve  annexé  comprend  des  établis- 
sements qui  n’ont  pu  attirer  l’attention  de  l’autorité 
que  comme  offrant  des  dangers  d’explosion  ou  d’in- 
cendie, par  exemple  les  ateliers  des  artificiers.  D’un 
autre  côté,  la  nomenclature,  dans  le  système  institué 
par  le  décret  de  1810  et  l’ordonnance  de  1815,  ne 
pouvait  avoir  rien  de  définitif.  Or,  parmi  les  ordon- 
nances en  grand  nombre  qui  ont  eu  successivement 
pour  objet  de  donner  place  à un  établissement  nou- 
veau dans  le  tableau  ou  d’en  faire  passer  un  déjà 
mentionné  d’une  classe  à une  autre,  et  de  tenir  ainsi 
ce  tableau  constamment  au  courant  des  progrès  de 
l’industrie,  il  en  est  plusieurs  qui  n’ont  point  hésité 
à prendre  les  motifs  du  classement,  non  pas  dans  les 
inconvénients  d’odeur,  mais  dans  les  dangers  d’ex- 
plosion ou  d’incendie  inhérents  à la  fabrication.  C’est 
ainsi,  notamment,  qu’une  ordonnance  du  25  juin 


l)ord,  déclarait  le  décret  inapplicable  au  département  de  la  Seine. 
Mais  il  résulte  d'une  rectification  insérée  sous  forme  d'erra/Mm,  au 
Bullelin  des  lois,  .A  la  suite  du  bulletin  .52i,  n°  4,017,  et  p.  1180, 
que  la  rédaction  définitive  de  fart.  7 est  celle-ci  : « Les  disposi- 
0 tiens  des  art.  1,2,  3,  i et  5 ne  sont  pas  applicables  au  déparle- 
« mcnl  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  l'adminislratinn  dijmrtemeniale 
« proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfai- 
« sance  de  Pâtis.  » L’exception,  par  conséquent,  ne  s’étend  pas 
aux  objets  qui  tombent  dans  les  attributions  sjiécialcs  du  préfet  de 
police,  et  de  ce  nombre  sont  les  établissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes. 
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1823,  dont  l'ubjet  est  de  pn’reiiir  les  damjers  qui  i>eurent 
résulter  de  la  fabrication  et  du  débit  des  différentes  sortes 
de  poudres  et  7natiêres  détonnantes  et  fulminantes,  dis- 
pose, indépendamment  de  prescriptions  toutes  par- 
ticulières, que  « les  fabriques  de  poudres  ou 
« matières  détonnantes  et  fulminantes , de  quelque 
« nature  qu’elles  soient,  et  les  fabriques  d’allumet- 
« tes,  d’étoupilles  ou  autres  objets  du  même  genre, 
a préparés  avec  ces  sortes  de  poudres  ou  matières, 
« feront  partie  de  la  première  classe  des  établissements 
• insalubres  [dm  incommodes  dont  la  nomenclature  est 
« annexée  à l’ordonnance  du  14  janvier  1815.  » 

11  en  résulte  que  la  dénomination  des  manufactures 
soumises  aux  règles  tracées  par  le  décret  de  1810  et 
l’ordonnance  de  1815  doit  être  celle  d'ateliers  et  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Cette  dénomination  est  aussi  celle  qui  se  rencontre 
dans  l’énoncé  d’ordonnances  rendues  en  1825,  1826, 
1828  et  1833,  mais  elle  a été  modifiée  par  une  inter- 
version dans  le  décret  du  31  décembre  1866  qui  a 
arrêté,  en  dernier  lieu  , le  classement  des  ateliers 
soumis  à l’autorisation  et  (jui  les  qualilie  d’ateliers 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

007.  — Le  classement  est  établi  en  un  tableau 
qu’on'nous  saura  gré  de  reproduire. 
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Nomenclatiirv  des  élaldissemeiits  insalidires,  dawjei'enx  on  incommodes. 

TMtLEAll  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  ALPHABF.TUllE. 


DESIG.NATION  DES  INDESTRIES. 


1NCONYEMENT.S. 


Abattoirs  publics 

Absinlbe.  (V'oir  Distillerie). 

Acide  arsi'nique  (Fabrication  de  F)  au  moyen  de 
l'acide  arsi'nieux  et  ile  l’acide  azotique  : 

1“  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas  ab- 
sorbés  

2»  Quand  ils  sont  absorbés 

Acide  cblorhydrique  (Production  de  T)  par  décom- 
|)Osition  dès  cblorures  de  magnésium,  d'alumi- 
uium  et  autres  : 

1“  Quand  l'acide  n’est  pas  condensé 

2“  Quand  l’acide  est  condensé 

Aride  muriatique.  (Voir  .Icidc  chlorhydrique). 

Acide  nitrique 

Acide  oxalii^uc  {Fabrication  de  F)  : 

1“  Par  1 acide  nitrique  : 
a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles  . . . . 

h.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  . . . . 

2“  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse.  ; . . . 

Acide  ))icri(iue  : 

1“  Quand  les  gaz  nuisibles  ne'sont  pas  brûlés. 
2°  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  . . . . 
Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  F;  : 

1 “Quand  les  produilsgazeux  nesont  pas  brûlés 
2“  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés  . . 

Acide  pyroligueux  (Puriticalion  de  F) 

Acide  .stéarique  (Fabrication  de  Fj  : 

1“  Par  distillation 

2°  Par  .saponiticatiou 

Acide  sulfurique  (F.abricatiou  de  Fj  ; 

1"  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites. 
2“  De  Nordh.au.scn  par  la  décomposition  du 

sulfate  de  fer 

Acide  urique.  (Voir  Murexidc). 

Acier  {Fabrication  de  F) 

Afiinage  de  For  et  do  Fardent  par  les  acides . . . 
Afiinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage 
(ks  tninerais). 

Albumine  (Fabrication  de  F)  au  moyen  du  sérum 

Frais  du  sang 

Alcali  volatil.  (A’oir  Ammoniaque). 
Alcoolsaulresquc  le  vin,  sans  travail  de  rectilication 

Idem.  (Dislillerie  .agricole) 

Alcool  (llcctilication  de  F) 


Odeur  et  altération  des  eaux. 


Vapeurs  nuisibles. 
Idem 


Emanations  nuisibles  . . . 
Emamatious  accidentelles . 

Emanations  nuisibles  . . . 


Fumée 

Fumée  accidentelle 
Fumée 


Vapeurs  nuisibles. 
Idem 


Fumée  et  odeur. 

Idem 

Odeur  


Odeur  et  danger  d’incendie. 
Idem j 

Emanations  nuisibles  . . . .1 


Fumée 

Emanations  nuisibles  . . . 


Altération  des  eaux  , 

Idem 

Danger  d’incendie.  . 
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nÊSir.NATION  IlES  INiaSTRIES. 

INCONVÉNIENTS. 

.\g^loniérfs  ou  liriqueltps  de  houille  (Fabrication 
1"  Au  brai  gras 

Odeur,  danger  d'incendie  . . 

2». 

Odeur 

:t*. 

Dancer  d'incendie 

.Allumettes  (Fabrication  des)  avec  matières  déto- 
nantes et  fulminantes 

Danger  d'explosion  et  d'in- 

■ 

cendie 

1™. 

Alun.  (Voir  Suf/’a/e  d’a/umi'ne). 

Amidonnerics  : 

1*  Par  fermentation 

Odeur,  émanations  nuisibles 

et  altération  des  eaux.  . . 

i«. 

2*  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermen- 

2«. 

Altération  des  eaux 

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  1’)  par  la 
décomposition  des  sels  ammoniacaux 

Odeur 

Danger  d'explosion 

.3'. 

1™. 

A])pareils  de  réfrigération  ; 

Odeur ; . . . 

3*. 

2’  A éther  ou  autres  liquides  volatils  et  com- 
bustibles  

Danger  d'explosion  et  d'in- 

cendie 

3'. 

Arcansons  ou  résines  de  j>in.  (Voir  Résines,  etc). 
Argenture  sur  métaux.  (Aoir  Dorure  et  argenture). 

, 

Arséiiiato  de  potasse  (Fabrication  de  1’)  au  moyen 

du  salpêtre  : 

f*  Uuand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées. 

Emanations  nuisibles  .... 

f«. 

2“  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées  .... 

Emanations  accidentelles  . . 

"2*. 

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d’) 

Danger  d'incendie  et  d ex- 

1". 

plosion 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitumineuses 
solides  (Dépôts  d') 

Odeur,  <ianger  d'incendie.  . 

3*. 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  è feu  nu.  . . . 

Idem 

Ateliers  de  construction  de  machines  et  wagons. 

(Voir  Machines  et  wagons). 

Bâches  imperméables  (Fabrication  des)  : 

Danger  d'incendie 

1". 

Idem 

2‘. 

Baleine  (Travail  des  fanons  de).  (V.  Fanons  de  baleine) 

Barvle  (Sulfate  de)  (Décoloration  du)  an  moyen  de 

Emanations  nuisibles  .... 

l'acide  cblorhvdrique  à vases  ouverts 

2». 

Battage,  eardagë  et  épuration  des  laines,  crins  et 

Odeur  et  poussière 

3*. 

Battage  des  cuirs  (Marteaux  pour  le) 

Bruit  et  ébranlement  .... 

3*. 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  les)  des 
fils  de  laine,  bourres  et  déchets  de  filature  de 

Bruit  et  jioussière 

k 

2*.  1 

Battage  des  tapis  en  grand 

Idem 

Bruit 

3*.  1 

Battoir  â écorces  dans  les  villes 

Bruit  et  poussière 

3*.  ! 
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Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de).  ^Voi^  Huiles 
de  pétrole,  de  schiste,  ctcj. 

Bitumes  et  as|>lialtc.s  (Fabrication  et  dépôts.  (Voir 
Asphalles,  bitumes,  etc). 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Cénise). 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion 

du  métal Fumées  métalliques 

Blancbimeut  : 

1°  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à papier  ] 

par  le  chlore ' Odeur,  émanations  nuisibles. 

2”  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  co- 
ton parlcschlorures'hvpochloritcs)alcalins  Odeur,  altération  des  eaux. . 
3“  Des  fils  et  tissus  de  [aine  et  de  soie  par 

l’acide  sulfureux Emanations  nuisibles  .... 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de 
potassium). 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries  . . . Odeur I 

Bougies  de  paraffine  et  autres  d’origine  minérale  | 

(Moulage  des) Odeur,  danger  d’incendie . . 

Bougies  et  autresobjetsen  cire  et  en  acide  stéarique  Danger  d’incendie 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  Distilleries). 

Bourre.  (Voir  hallage). 

Boiilonnicrs  et  autres  emboutisseurs  de  métaux 

par  moyens  mécaniques Bruit 

Boyaudcrics.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  . 

usages) *. Odeur,  émanations  nuisibles. 

Boyaux  et  pieds  d’animaux  abattus  [(Dépôts  de). 

(Voir  Chairs  et  débris). 

Brasseries Odeur 

Briqueteries  avec  fours  non  fumivores Fumée 

Briuucttes  ou  agglomérésde  houille. (V. Agglomérés) 

Brûleries  des  galons  et  tissus  d’or  ou  d’argent. 

(Voir  Calons). 

Buanderies .^Itération  des  eaux 

Café  (Torréfaction  en  grand  du) Odeur  et  fumée 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fro- 
mages. (Voir  Chairs  et  débris,  etc). 

Cailloux  (Fours  pour  la  calcination  des) Fumée 

Calcination  des  cailloux.  (Voir  Cailloux). 

Carbonisation  du  bois  ; 

1“  A l’air  libre  dans  des  établissements  per- 
manents et  autre  part  qu’en  forêts  ....  Odeur  et  fumée 

i Avec  dégagement  dans  l’air 
des  produits  gazeux  de  la 

distillation Idem 

Avec  combustion  des  pro- 

duitsgazeux  de  la  distillât.  Idem 

Carbonisation  des  matières  animales  en  général.  Odeur 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d’huiles  es- 
sentielles ou  de  sulfure  de  carbone Odeur,  danger  d’incendie. 
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■ 


Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) .... 

Cartonnicrs 

Cendres  d’orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb. 
Cendres  gravelées  • 

1"  .Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. 
2"  Avec  combustion  ou  condensation  des  fu 

mées 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la)  . 
Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant  de 

l'abattage  des  animaux 

Chamoiseries 

Chandelles  (Fabrication  des) 

Chantiers  de  bois  à brûler  dans  les  villes 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir 
aux  mots  Toilage  ou  Rouissage). 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre  goudronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) ' 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen 

d'un  vernis  (Fahrication  de) I 

Charbons  agglomérés.  (Voir  Agglomérés). 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  révivification  du). 

(Voir  Carbonisation  des  matières  animales). 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts  ou  maga- 
sins de) I 

Charbon  de  terre.  (Voir  Houille  et  Coke). 
Chaudronnerie.  (Voir  Forges  de  grosses  œuvres). 
Chaux  (Fours  à)  ; 

i“  Permanents 

2°  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an. 

Chiens  (Infirmeries  de) 

Chiffons  (Dépôts  de) 

Chlore  (Fahrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

i*  En  grand 

2°  Dans  les  ateliers  fabricant  au  plus  300  kilo- 
grammes par  jour 

Chlorures  alcalins, eau  de  Javelle'Fabrication  des). 

Chromate  de  potasse  (Fahrication  du) 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des  parties 

soyeuses  des) 

Cire  à cacheter  (Fabrication  de  la) 

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  laj  . . . 
Cocons  : 

1*  Traitement  des  frisons  de  cocons 

2»  Filature  de  cocons.  (Voir  Filature). 

Coke  (Fabrication  du)  : 

1°  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores.  . 1 

2*  En  tours  fumivores . . . 1 

Colle  forte  (Fabrication  de  la) ( 


Danger  d incendie.  . 

Odeur 

Fumées  métalliques . 


Fumée  et  odeur  , 


Idem 

Emanations  nuisibles  . . 


Odeur 

Idem 

Odeur,  danger  d’incendie.  . 
Emanations  nuisibles,  dan- 
ger d'incendie  ...... 


Odeur  et  poussière 
Danger  d’incendie. 


Fumée,  poussière . 

Idem 

Odeur  et  bruit.  . . 

Odeur  

Idem 


Idem 

Danger  d’incendie. 
Odeur 


Altération  des  eaux 


Fumée  et  poussière 

Poussière 

Odeur,  altération  des  eaux. 
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Combustion  des  plantes  marines  dans  les  dtablis- 

semenls  permanents ' 

Construction  (Ateliers  de).  (V.  Machines  et  wagons). 
Cordes  à instruments  en  boyaux  (Fabrication  de). 
(Voir  Bogauderies). 

Corroicries '. 

Coton  et  exiton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  de). 

Créions  (Fabrication  de) 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries).  ■ 

Crins  et  soies  de  pore  (Préparation  des)  sans  fer- 
mentation  

(Voir  aussi  Soies  de  porc  par  fermentation). 
Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Terrenes,  etc). 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  cl  peaux  fraîches  (Dépôts  de) 

Cuivre  (I)érocbagc  du)  par  les  acides 

Cuivre  (Fonte  du)  (Voir  jPondwcs,  etc). 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabri- 
cation de)  : 

1»  Par  la  calcination  directe  des  matières  ani- 
males avec  la  i)Olas.sc 

2“  Par  l’emploi  de  matières  préalablement 

carbonisées  en  vases  clos  . 

Cyanure  rouge  de  jiotassium  ou  prussiate  rouge 

de  (lotasse 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (Voir  Chairs,  etc) 
Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  en 

grand  dans  les  villes 

Dégras  ou  huile  éjiaissc  à l'iisagc  des  chamoiseurs 

et  corroyeurs  (Fabrication  de) 

Dégraissage  des  tissus  cl  déchets  de  laine  par  les 
huiles  UC  pétrole  et  autres  hydrocarbures  . . . 
Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre). 

Distillencscn  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsch, 

absinthe  et  autres  liqueurs  alcooliques 

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d’).  (Voir  Chlorures 
alcalins). 

Eau-de-vie.  (A’oir  Distilleries). 

Eau  forte.  (Voir  Acide  nitrique). 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du 
•savon  cl  autres  usages,  des  huiles  contenues 
dans  les)  : 

F»  En  vases  ouverts 

2"  En  vases  clos  

Eaux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Hmles  ex- 
traites des  débris  d'animaux). 

Ëchaudoirs  : 

.!•  Pour  la  préparation  industrielle  des  débris 
I d'animaux 


INCOXVBNIEXTS. 


Odeur  et  fumée 


Odeur 

Altération  des  eaux  . . . . 
Odeur,  danger  d'incendie. 


Odeur  et  poussière. 


SSWrsr--; 

Odeur  et  danger  d’incendie. 

Odeur 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Emanations  nuisibles . . 


Danger  d'incendie. 


Odeur,  danger  d'incendie . 


Danger  d'incendie. 


Idem 

Emanations  nuisibles . 


Odeur,  danger  d'incendie . 
Idem 
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DÉSIGNATION  DES  INDCSTRIES. 

INCONVÉNIENTS. 

s 

2*  Pour  la  préparation  «les  parties  d'animaux 

propres  à raiimentatiou 

finiail  (.Application  de  T)  sur  les  métaux 

Émaux  (Kabrication  d')  avec  fours  non  fumivores 

Encre  d'imprimerie  (Kaliriqnc  d') 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen  des  matières 

animales 

Engrais  (Dépôts  d'|  au  moyen  des  matières  pro- 
venant de  vidanges  ou  de  débris  d'animaux  : 

1*  Non  préparés  ou  on  magasin  non  couvert. 
2“  Dossiichés  ou  désinfeclés  et  en  magasin 
couvert,  quand  laiiuantité  excède  25,Ü(X)kil. 
3*  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférieure 

à 25,000  kil 

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Éta- 
blissement pour  1') 

Éponges  (Lavage  et  séchage  des) 

Équarrissage  des  animaux 


Idem 

Fumée 

Idem 

Odeur,  danger  d'incendie. 


Étamage  des  glaces 

Éther  (Fabrication  et  dépôts  d'i 

Étoupillcs  (Fabrication  d')  avec  matières  explo- 
sives   

Faïence  (Fabrique  de)  ; 

1°  Avec  fours  non  fumivores 

2“  Avec  fours  fumivores 

Fanons  de  baleine  (Travail  des) 

Farines  «Moulins  à).  (Voir  Moulins}. 

Féculeries 

Fer-blanc  (Fabrication  du) 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de)  .... 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du) 

Filature  des  cocons  (.Ateliers  dans  lesquels  la)  s'o- 
père en  grand,  c’c,st-ù-dirc  employant  au  moins 

six  tours .' 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bron/.c  

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre. 


Idem 

Odeur,  altération  des  eanx.  . 
Odeur,  éman:ttions  nuisibles. 
Emanations  nuisibles  .... 
Danger  d'incendie  et  d'ex- 
plosion   


Danger  d'explosion  et  d'in- 
cendie  


Fumée 

Fumée  accidentelle  .... 
Emanations  incommodes  . 


Forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvTCs  em- 
ployant des  marteaux  mécaniiines Fumée,  bruit 

Formes  en  tôle  pour  raliinerie.  (V.  Tôles  vernies). 


Odeur,  altération  des  eaux. 

F umée 

Odeur,  danger  d'incendie . 
Idem 


Odeur,  altération  des  eaux. . 

Fumées  métalliques 

Fumée 

Bruit,  fumée 


Fourneaux  à charbon  de  bois.  (Voir  Carboinsalion 
du  bois). 

Fourneaux  (Hauts) 

Fours  pour  la  calcination  dcscailloux.  [\.  Cailloux) 
Fours  à plâtre  et  fours  à cbaux.  (V.  Plâtre,  Chaux). 

Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du) 


Fumée  et  poussière  . 


Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'in- 
cendie  
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ÜESUINATION  DES  INDLSTBIES. 


Galipots  ou  résilies  de  pin.  (Voir  Résines). 

Galons  cl  lissus  d’or  cl  d 'argeiU  (Bnilcrics  en  grand 

des)  dans  les  villes 

Gaz,  goudrons  des  usines.  'Voir  Gondrons). 

Gaz  d éclairage  et  de  chauflage  (Fabrication  du)  : 

1“  Pour  Fusage  public, 

2“  Pour  Fusage  particulier 

Gazonièlrcs  pour  I usage  particulier,  non  attenants 

aux  usines  de  fabrication 

Gélatine  alimentaire  et  gélatine  provenant  de 
peaux  blanclies  et  de  peaux  fraîches  non  tannées 

(Fabrication  de  la) 

Générateurs  à vapeur.  (Régime  spécial). 

Genièvre.  (Voir  Distilleries). 

Glaces  (Étamage  des).  (Voir  Étamage). 

Glace.  (Voir  Appareils  de  réfriQéraiion). 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l’élaboration  des) 

d’origines  diverses 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  usines  il  gaz 

où  ils  se  produisent 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  Guides  (Dépôts 

‘1<‘) 

Goudrons  et  brais  végétaux  d’origines  diverses 

(Élaboration  des) 

Graisses  .V  feu  nu  (Fonte  des) 


INCOXVE.ME.NTS. 


Odeur,  danger  d’incendie. 
Idem 


Graisses  pour  voilures  .Fabrication  des)  ..... 

Grillage  des  niiucrais  sulfureux.  . 

Guano  (Dépôts  de)  : 

l'Ouaud  l’approvisionnement  excède  2b,000k. 

2“  Pour  la  vente  au  détail 

Harengs  (Saurage  des) 

Ilongroicries 

Houille  (.Agglomérés  de).  (Voir  Agglomérés). 

Huile  de  Rergues  (Fabrique  d’).  (Voir  Dégras). 
Huiles  de  [lélrole,  de  scliislc  cl  de  goudron,  es- 
sences et  autres  hydrocarbures  employés  pour 
l’éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication  des  cou- 
leurs et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  cl 
autres  usages  : 

1°  Fabrication, distillation  eilravail  en  grand. 
2°  Dépôts  : 

a.  Substances  très-inflammables,  c’est-à-dire 
émettant  des  vapeurs  susceptibles  de  pren- 
dre feu  (I)  à une  température  de  moins  de 
35  degrés  : 

1°  Si  la  q^uanlité  emmagasinée  est,  même 
Icmporairemcnt,  de  1 ,050  litres  (2)  ou  plus. 


Odeur  danger  d’incendie  . . 


Idem 

Idem 

Idem • . . . 

Fumée,  émanations  nuisibles 


Odeur  cl  danger  d’incendie. 


(I)  Au  contact  d'une  allumette  enflammée. 

(1)  Le  lût  généralement  adopté  par  le  commerce  pour  les  pétroles  est  de  150  litres; 
1,050  litres  représentent  donc  sept  dcsdils  fûts. 
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Si  la  quanlité,  supilricurc  à 150  litres, 

n'atteint  pas  1,050  litres 

6.  Substances  moins  inllammables,  c’est-à- 
dire  n’émettant  de  vapeurs  susceptibles  de 
prendre  fou  (1)  (pi’à  une  température  de 
35  degrés  et  au-dessus  : • 

1*  Si  la  quantité  emmagasinée,  est , même 
temporairement,  de  10,500  litres  ou  plus 
2*  Si  la  quantité  emmagasinée,  supérieure  à 

i ir. JA 


INCONVKMKNTS. 


500  litres  ou  plus  Odeur  et  danger  d’incendie. 


1,050  litres,  n’atteint  pas  10,500  litres  . . 
Huile  de  pieds  de  bœuf  (Fabrication  d’)  : 

1»  .\vcc  emploi  de  matières  en  putréfaction. 
2*  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas 

putrétiées 

Huiles  de  poisson  (Fabrique  d’| 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégras]. 

Huiles  üe  résine  (Fanrication  desj . . 


Idem 

Odeur,  danger  d’incendie . . 


Huileries  ou  moulins  à huile 

Huiles  (Epuration  des) 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine, 
d’aspic  et  autres.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc). 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  des 

matières  animales  (Extraction  des) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc). 

Huiles  (Mélange  à chaud  ou  cuisson  des)  : 

1*  En  vases  ouverts 

2»  En  vases  clos  

Huiles  rousses  (Fabrication  des)  par  extraction  des 
cretons  et  débris  de  graisse  à haute  température. 
Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes). 

Jute  (Teillage  du).  (Voir  Teillage). 

Kirsch.  (Voir  Distilleries). 

Laine.  (Voir  battage). 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes 

Lard  (.\teliers  à enfumer  le) 

Lavage  des  cocons.  (Voir  Cocons). 

Lavage  et  séchage  des  éponges.  (Voir  £pong«s). 

Lavoirs  à houille 

Lavoirs  à laine 

l.ignitcs  (Incinération  des) 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage). 

Lin  (Rouissage  du).  (Voir  Routssage). 

Liouides  pour  l’éclairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de 
l'alcool  et  des  huiles  essentielles 

Liqyeurs  alcooliques.  (Voir  Distilleries). 


Odeur 

Odeur  et  fumée 


.Vltération  des  eaux 

Idem 

Fumée, émanations  nuisibles 


Danger  d’incendie  et  d’ex- 
plosion   


(1)  Au  contact  d'une  allumette  enllammée. 
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DÉSUiNATlON  DES  l'smSTniES. 


Lilhargc  |Fabrication  de) 

Machines  et  wagons  (Alelieçs  de  construction  de). 
Machines  à vapeur.  (Voir  Générateurs). 

Maroquineries 

Massicot  (Fabrication  du) 

Mdcisseries 

Miîlanges  d’huiles.  (Voir //ui/es,  mélanges,  etc). 

Ménageries 

Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction  de  machines 
et  appareils.  (Voir  Machines). 

Minium  (Fabrication  du) 

Morues  (Séchcries  desi 

Moulins  à broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux 

et  les  pouzzolanes 

Moulins  à huile.  (Voir  Huileries). 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vases  clos  par  la 
réaction  de  l'acide  azotique  et  de  l’acide  urique 

du  guano 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du)  : 

1"  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont  pas 

absornées  ou  décomposées 

2“  Dans  le  cas  contraire 

Nilro-benzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la 
benzine  (Fabrication  de  la) 

.Noir  des  raflineries  et  dessucreries(Révivilication 

du) 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  distillation 
de  la  houille,  des  goudrons,  bitumes,  etc  . . . 
.Noir  d’iXoire  cl  noir  animal  (Distillation  des  os  ou 
fabrication  du)  : 

1°  Lorsqu’on  n’y  brûle  pas  les  gaz 

2“  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des 
résidus  de  la  distillation  desschistes  bitumineux. 

Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes 

Olives  (Confiserie  des)  

Olives  (Tourteaux  d’).  (Voir  Tourteaux). 

Orseille  (Fabrication  de  F)  : 

4°  En  vases  ouverts 

2’  A vases  clos  et  employant  de  l’ammoniaque 

à l’exclusion  de  l’iirinc 

Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais: 

4“  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés  . . . . 

2”  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Os  d’animaux  (Calcination  des).  (Voir  Carbonisation 
des  matières  animales). 

Os  frais  (Dépôts  d’)  en  grand 

Ouates  (Fabrication  des) 

Papiers  (Fabrication  de) 


INCONVENIENTS. 


Poussière  nuisible. 
Bruit,  fumée  . . . 


Odeur 

Emanations  nuisibles . 
T)deur 


Danger  des  animaux. 


Emanations  nuisibles . 
Odeur 


Poussière 


Emanations  nuisibles . . . . 


Odeur,  émanations  nuisibles 
et  danger  d’incendie  . . . 

Emanations  nuisibles,  odeur. 


Fumée,  odeur. 


Odeur  et  poussière. 

Odeur 

Altération  des  eaux  , 


Odeur  et  danger  d’incendie.] 
Idem 


Odeur,  émanations  nuisibles 
Poussière,  danger  d’incendie 
Danger  d’incendie 
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l)ÊSKi>\TlO.N  DES  INDISTRIES. 

INCONVÉNIENTS. 

■ 

Pille  •’i  papier  (Préparalioii  de  la)  an  moyen  de  la 

paille  Cl  autres  minières  eoinbiislibles 

Altération  des  eaux 

2*.  î 

3'. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  (Voir  Seeré<age|. 

3® 

Peaux  l'raiebes.  (Voir  (-nirs  verts}. 

Pcrcblorure  de  fer  par  dissolution  de  |)eroxide  de 
fer  (Fabrication  de) 

Emanations  nuisibles  .... 

3'.  ! 

l'élrolD.  {Voir  Huiles  de  pèti'ûle^  etc). 

1". 

3'. 

Pipes  à fumer  (Fabrication  îles)  : 

Avt'o  fours  fuinivoros 

3®. 

l'iantes  marines.  (Voir  Combustion  des  plantes  ma- 
rines] ■ 

PliUre  (Fours  îi|  : 

2^  No  travaillant  pas  plus  d'un  mois 

3'. 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc). 
Poêlicrsfüurnalisles,  poêlosel  fourneaux  en  faïence 
et  terre  cuite.  (Voir  Faïence). 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage). 

2® 

Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

2*. 

3«. 

1" 

Potasse  (Fabrication  do)  par  calcination  des  rési- 

2*. 

Potasse.  (Voir  i.hromate  de  potasse). 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non 

3*. 

Poudres  et  matières  fulminantes  (Fabrication  de). 

(Voir  aussi  Fulminate  de  mercure) 

Danger  d'explosion  et  d'in- 

cendie 

1«. 

Poudrellc  (Fabrication  de)  cl  autres  engrais  au 
moven  de  matières  animales) 

Odeur  et  altération  des  eaux. 

1". 

l’oudrctie  (iJépôls  de).  (Voir  Engrais). 
l'ouzzolane  arlilieielle  (Fours  à) ■ 

Fumée 

2'. 

Protocblorurod'èlain  ou stdd’èlain  (Fabrication du) 

Emanations  nuisibles  . . . . 

3'. 

Prussiaie  de  polas.se.  (Voir  Cyanure  de  potassium). 
Pulpes,  de  pommes  de  terre.  (Voir  Fécules). 
Kaftincrics  et  fabriques  de  sucre 

2«. 

Kèsines,  gali|iols  et  arcansons  (Travail  en  grand 

pour  la  fonte  et  l'épuration  des) 

Odeur,  danger  d’incendie  . . 

1''. 

UoguosiDc-pols  do  salaisons  liquides  connues  sous 

Odeur  

i Rouge  de  Prusse  cl  d'.Angletcrre 

Emanations  nuisibles  .... 
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DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

INCONVÉNIENTS, 

ai 

ration  des  eaux 

1". 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l'ac- 
tion des  acifles,  de  l'eau  chaude  et  de  la  vapeur. 
Sabots  (Ateliers  à enfumer  les)  par  la  combustion 
de  la  corne  ou  d'autres  matières  animales  dans 

Idem 

2*. 

3*. 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des 

Idem 

3*. 

Sang  : ' ' 

1®  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine, 

1*^, 

2®  (Dépôts  de)  pour  la  fal>rication  du  bleu  de 
Prusse  et  autres  industries 

Idem. 

1«. 

3®  (^Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clariiîca- 

1^. 

Sardines  (Fabriques  de  conserves  de)  dans  les  villes 

Saurage  des  harengs.  (Voir  Borengs). 

3'. 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc). 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Éponges). 

Séchcries  des  morues.  (Voir  Uorues). 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 
Sel  ainniouiac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabrica- 
tion du)  par  l'emploi  des  matières  animales  . . 
Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d'épuration  du  gaz 

Idem.  

2* 

Odeur,  émanations  nuisibles. 

2*. 

2®. 

Sel  de  soude  (Faliricaiion  du)  avec  le  sulfate  de 

Fumée,  émanations  nuisibles 
Odeur 

3*. 

Sel  d'étain.  (Voir  Protocklomre  d'étain). 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des).  . . 
Soie.  (Voir  Chapeaux). 

Soie,  (^■oir  Filature). 

.Soies  de  pore  (Préparation  des)  : 

.3'. 

1". 

2“  Sans  fermentation  {V . Crins  et  soiesdeporc). 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude). 

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans 
les  établissements  permanents 

Poussière,  danger  d'incendie 
Odeur,  danger  d'incendie  . . 

3'. 

Sucre.  (Voir  Haffineries  et  fabrifpies  de  sucre). 

Suif  brun  ^Fabrication  du)  

1»'. 
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ÜKSIGSATIOS  DES  IMiCSTDIES. 


INCONVÉNIENTS. 


Suif  en  branches  {Fonderies  de)  : 

1"  .\  feu  nu 

2“  Au  Imin-marie  ou  à la  vapeur 

Suif  d’os  (Fabrication  du) 

Sulfalc  d’ammoniaque  (Fabrication  du)  par  le 
moyen  de  la  distillation  des  matières  animales. 
Sulfate  de  baryte.  iVoir  Baryte). 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  de)  au  moyen  du 

Çrillaec  des  pyrites 

Sulfate  (le  mercure  (Fabrication  du)  : 

f"  (Juand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées. 

2“  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le 
sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  l'acide  nitrique 

Initro-sulfate  de  fer)  

Sulfate  de  protoxvdc  de  fer  ou  couperose  verte 
par  l’action  de  i'aeidc  sulfurique  sur  la  ferraille 

iFabrication  en  grand  du) 

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  : 

f»  Par  la  décomposition  du  sel  marin,  par 
l’acide  sulfurique  sans  condensation  de  l’a- 
cide chlorhvdrique 

2“  Avec  comfensation  complète  de  l’acide 

chlorhydrique 

Sulfate  de  fer,  d'alumine  et  alun  (Fabrication,  par 
le  lavage  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses 

grillées,  du) 

Sulfure  .de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles 

on  emploie  en  grand  le) 

Sulfure  (le  carbone  (Dépôts  de).  (Suivent  le  régime 
des  huiles  de  pétrole). 

Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage  des  minerais 
sulfureux). 

Tabacs  (Manufacture  de) 

T.abac  lincinération  des  côtes  de) 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication  de). 

Tan  (Moulins  à)  

Tanneries 

Teintureries 

Teintureries  de  peaux 


Odeur,  danger  d’incendie.  . 

iOdeur 

Odeur,  altération  des  eaux, 
[ danger  d’incendie 

Odeur 


Emanations  nuisibles,  fumée 

Emanations  nuisibles  . . . . 
Emanations  moindres . . . . 


Emanations  nuisibles . . . , 


Fumée,  émanations  nuisibles 

§ 

Emanations  nuisibles  . . . . 

Idem j 

i 

I 

Fumée  et  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d’incendie . . 

Danger  d’incendie 


Odeur  et  poussière  . . ) . . 

Odeur  et  lumée 

Odeur  et  danger  d'incendie. 

Idem 

Ifruit  et  poussière 

Odeur 

Odeur  et  altération  des  eaux. 
Odeur  


.l'*. 

2*. 

f'«. 

1". 


f«. 

1'*. 

2*. 


2«. 


3*. 


1". 

2'. 


3*. 

1". 

l'*. 


2*. 

1'*. 

3'. 

1«. 

.3'. 

2*. 

3'. 

3'. 


Terres  émaillées  (Fabrication  de)  : 

I®  .Avec  fours  non  fumivores 

2“  Avec  fours  fumivores 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des).  . 
Teillage  du  lin,  du  clianvre  et  du  jute  en  grand. 


Fumée 

Fumée  accidentelle I 

Fumée,  émanations  nuisibles 
Poussière  et  bruit 


2*. 

3*! 

!«. 

2*. 
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TOrébcntliinc  (I)islillalion  cl  travail  en  grand  de 
la).  (Voir  Huiles  de  juitrok,  de  schiste,  etc). 
Tissus  d'or  et  d’argent  (llrùlerics  en  grand  des). 
(Voir  Galons). 

Toiles  cirées.  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis). 

Toiles  (Itlanchiment  des).  (Voir  Blanchimatl). 
Toiles  grasses  pour  emballage,  li.ssiis,  cordes  gou- 
dronnées, |iapiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux 
bitumés  (habrique  de)  ; 

1»  Travail  à chaud 

'i°  Travail  à froid 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et 
toiles  vernis). 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des  fûts  impré- 
gnés de  matières  grasses  et  putrescibles  . . . . 

Torches  résineuses  (Fabrication  de); 

Tourbe  (Carbonisation  do  la)  : 

1°  A vases  ouverts . . ■ 

En  vases  clos 

Tourteaux  d'olives  (Traitement  des)  par  le  sulfure 

de  carbone 

Trétileries.  

Triperies  annexes  des  abattoirs 

Tuçrics  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoiis  publics). 

Tueries  avec  fours  non  fumivores 

l rate  (Fabrique  d’).  (Voir  Engrais  préparés). 
Vacheriesdanslcsvillesde  (ilus de 5,0(XI habitants. 

Varech.  (Voir  Soudes  de  varech). 

Vernis  gras  (Fabrique  de) 

Vernis  à l'cspril-de-vin  (Fabrique  de) 

Vernis  lAlcIiers  où  l'on  a|qilique  le)  sur  les  cuirs, 
feutres,  lalîelas,  toiles,  chapeaux.  (V.  ces  mots). 
Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces  ; 

' 1“  Avec  fours  non  fumivores 

.Avec  fours  fumivores  

j Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salaisons). 

' Visières  et  feulrcs  vernis  (Fabrique  de).  (Voir 
' Feutres  et  visières) 

I Voiries.  (Voir  Boucs  et  immondices). 

! Wagons  et  machines  (Construction  de).  (Voirâfn- 
chines,  etc). 


Odeur,  danger  d’incendi 

Idem 

Odeur  


Odeur,  danger  d'incend 

Bruit,  odeur  et  fumée. 
Odeur  et  danger  du  feu 


(Ideur  et  fumée 
Odeur  


Danger  d’incendie 

Bruit  et  fumée 

Odeur  cl  altération  dos  eaux. 
Danger  des  animaux,  odeur. 
Fumée 


Odeur  et  écoulement  des  uri 


Odeur,  danger  d'incendie  . 
Odeur,  danger  d'incendie  . 


Fumée,  danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie 
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(lOS.  — Le  nioinenl  est  venu  d’ciUrer  dans  l’c.va- 
nien  des  dispositions  qui  composent  la  législation 
dont  nous  venons  de  présentée  l’ensemble. 

Pour  l'aeililcr  cette  étude,  nous  distinguerons  les 
dispositions  dont  l’application  est  confiée  au  pouvoir 
adminislratif  de  celles  dont  l’aiiplication  est  confiée 
au  pouvoir  judiciaire. 

SKC.TIO.N  I’IIEMII'.HK. 

I»KS  KKIÜ.KS  ET  Pia.\r.lPE.S  hONT  L VI-PUCATION  EST  CONFIÊf. 

\ l/vïTORlTÉ  \!>MIMSTH\TIVE. 


(ii.HK  — Mivision. 


tiOÎ).  — La  réglementation  des  ateliers  et  établisse- 
ments insalubres,  dangereux  ou  incommodes  a pour 
base,  on  l’a  vu,  une  division  de  ces  ateliers  et  éta- 
blissements en  trois  classes.  Les  règles  relatives  à la 
demande  en  autorisation,  les  formalités  et  les  compé- 
tences .sont  ditrérentes  suivant  les  classes  ; nous  trai- 
terons donc,  séparément  de  chaque  classe,  sauf  à in- 
diquer  ensuite  les  principes  comimiiis  à toutes. 

Ârt.  l*'.  — Règles  particulières  à chaque  classe. 

S 1".  — Étahlismmmis  de  ht  pri  niiêi-c  classe. 

(110.  — Hnlifs  {fCiiiTiiux  (le  rlabscinonl 

011.  — lli’Dianilc  il  adrps-ser  pour  olileiiir  t'aulorisation  ilo  furmei- 
1111  ctal)lis.srmrnl.  — UrclaiTion  <lc  ccHc  (Icinamlp. 

(112.  — .Vfticliagr  <lc  la  demande.  — Opposilions. 

(!i:{.  — Empu'lo  de  commodo  el  incommodo . 

(Il  l.  — .\vis  du  eonseil  d'hygiène  el  de  saluliritè. 

(115.  — C.ondilioiis  il  insérer  dans  les  arles  d'anlorisnlidii. 

(H(i.  — Dérision. 

11.  118 
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(MT.  — Avis  A (Icmaiuler  au  conseil  de  pr^fcrlure  ilans  le  cas 
d'o|)|iosition. 

(MS.  — Kecours. 

(M!l.  — Etablissemenls  exploitas  par  l'adininislralion  elle-mcnie. 
— Poudreries  militaires. 

t!i(t.  — Usines  à feu.  inler\enlion  des  agents  forestiers. 

(121 . — Suite. 
tî22.  — Suite. 

ti^.").  — Hauts  fourneaux.  — flfserve  de  rappliration  de  1a  loi  du 
21  avril  ISlO. 

t)2l.  — Usines  hydraulirpies. 

025.  — Hayon  des  douanes.  — Fabriques  de  soude 
020  — Suite,  béeret  de  déceutralisalion. 

()27.  — Poudres  détonnantes  et  fulminantes. 

(32S.  — Royauderies  et  fabriques  de  rordes  à instruments. 

0211.  — Oliantiers  on  dos  d'é(|uarrissage. 

630.  — ftépôts  d'engrais. 

031.  — Abattoirs. 

670.  — La  pretnière  classe  comprend  les  élablisse- 
inents  qu’il  est  nécessaire  d’éloigner  des  maisons  à 
raison  des  exhalaisons  qui  s’en  dégagent  ou  des  acci- 
dents auxquels  ils  peuvent  donner  lieu.  C’est  à raison 
de  l'odeur  qu’ils  répandent  que  les  ateliers  d’équar- 
rissage et  de  poudrette,  les  boyauderies  et  les  ami- 
donneries  ont  été  rangés  dans  cette  classe,  et  c’est  à 
raison  des  dangers  d’explosion  qu’on  y a également 
placé  les  ateliers  d’artificiers  et  les  poudrières. 

671.  — Le  fabricant  qui  veut  créer  un  établissement 
de  première  classe  adresse  une  demande  d’autorisa- 
tion au  préfet  du  département  tlans  lequel  l’atelier 
doit  être  établi.  (Voy.décr.  lî>  oct.  1810,  art.  3).  Dans 
le  département  île  la  Seine,  ou  dans  les  communes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (\o\.siiprà,  tit.  I, 
chap.  lit,  n"  478),  lu  demande  est  adressée  au  préfet 
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lie  police  qui  remplit  les  fonctions  des  préfets  de  dé- 
|)arteinent , en  ce  qui  concerne  les  établissements 
classés.  (Voy.  ord.  du  14  janvier  181K,  art.  4). 

Toute  demande  de  ce  p;enre  doit  désigner  avec  pré- 
cision le  siège  de  l'atelier,  la  nature  des  opérations 
(|u’il  a pour  objet,  et  être  accompagnée  d’un  plan  en 
double  expédition.  Dans  ce  plan  sont  indiqués  l’em- 
placement qui  devra  être  occupé  par  les  appareils,  les 
disjiositions  intérieures  du  local  et  la  distance  qui  le 
sépare  des  habitations  ou  des  terrains  [)artieuliers(l). 

(Il  « Toute  |iélitiüii  ayant  pour  fuit  la  furniatiun  «l'un  Ctahlisse- 
mcnt  rentrant  sous  l'appliration  du  décrtU  du  15  octobre  181U  et 
de  fordonnanee  du  15  janvier  1815,  doit  (dre  produite  sur  timbre 
et  désigner  avec  précision  le  siège  de  l'usine,  la  nature  des  opé- 
rations qui  y seront  pratiquées,  ainsi  que  les  matières  que  l'on  se 
propose  de  travailler. 

(I  A cette  pétition  doivent  être  joints  deux  plans  fournis  cbacun 
en  double  expédition.  I.'un  de  ces  jdans  reproduit  l’état  général 
dos  propriétés,  maisons  (fhabitation  ou  autres,  voisines  de  l’i'm- 
placement  projeté,  dans  un  rayon  de  .500  mètres  pour  la  première 
classe,  de  2(X)  mètres  pour  la  douxUrnie  et  de  lüO  mètres  pour  la 
troisième.  Ce  plan  ne  doit  pas  être  une  re|(roduction  du  cadastre, 
mais  indiquer  avec  la  plus  grande  exa(ditude  la  nature  des  terrains. 
Il  doit  être  établi  à réchellc  de  1 à 2,5(X)  mètres. 

« Le  second  plan  présente  les  dispositions  intérieures  de  l’usine 
à l’échelle  géométritpie  de  5 millimètres  |iar  mètre. 

O S’il  .s’agit  d’appareils  ii  vapeur,  les  demandes  d’autorisation 
doivent  : 1»  renfermer  tous  les  renseignements  énoncés  en  l’art.  5 
de  l’ordonnance  du  22  mai  1813  (cette  ordonnance  a été  rapportée 
et  remplacée  par  un  décret  du  25  janvier  1805)  ; 2“  être  accom- 
pagnées, indépendamment  des  plans  désignés  ci-dessus,  d’un  plan 
géométrique  détaillé  de  l’a|q)areil  à réchellc  de  5 millimètres  par 
mètre. 

((  Ces  |ilans,  dressés  par  un  homme  de  l'art,  architecte  ou  géo- 
mètre, doivent  être  orientés,  porter  une  légende  avec  lettres  de 
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GI2.  — préfet  donne  ensnile  des  ordres  pour 
que  la  demande  soit  atFieliée  dans  toutes  les  eoiii- 
mnnes  à cinq  kilomètres  de  rayon,  pendant  un  temps 
ipie  le  décret  de  1810,  |>as  plus  (pie  l’ordonnanee  de 
I81;>,  n’a  déterminé,  mais  qui  a été  fixé  à un  mois  par 
unedécision  du  ministre  dcl’intérieur  du  imars  l8lo. 

Tout  particulier  est  admis,  durant  ce  délai,  à se 
présenter  à la  mairie  pour  déclarer  qu’il  entend  s’op- 
poser à l’étahlissement  et  donner  les  motifs  de  son 
opposition.  Le  maire  est.  d'ailleurs,  en  droit  d'en  faire 
autant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune  elle- 
même.  (Voy.  décr.  1810,  art.  3). 

Le  délai  d'un  mois  exjiiré,  cliacunc  des  autoi  ités 
locales  dans  le  ressort  de  laquelle  les  affiches  ont  été 
apposées,  transmet  au  sous-préfet  un  procès-verbal 
constatant  racconqilisscment  de  cette  formalité,  indi- 
ipiant  les  lieux  où  l’apposition  des  affiches  a été  faite, 
et  s'il  est  survenu  ou  non  des  o|)positions.  Le  sons- 
préfet  prend,  sur  le  tout,  un  arrêté  en  forme  d’avis 
et  le  transmet  ensuite  au  préfet. 

L'apposition  des  affiches  est  de  rifiueur.  Si  l'on 
avait  omis  d’y  faire  procéder,  ne  fût-ce  que  dans  une 
seule  des  communes  situées  dans  le  rayon  de  cinq 
kilomètres  tracé  par  le  décret,  les  habitants  qui , par 
suite,  n’auraient  (las  été  mis  en  demeure  de  faire  va- 
loir leurs  moyens  d'opposition  seraient  en  droit  de 
demander  l’annulation  de  l'acte  d’autorisation.  (Voy. 
décr. ‘22  août  1833,  Danglade).  Nous  croyons  même. 


rciuoi  et  élr('  ccrlifiés  coiifonnos  il  riM.it  .iclnel  des  lii'iix  par  le 
maire  (le  la  coiiinMine  d.ins  la<|iielle  r(>tablis.semenl  doil(Mre  foniK>.  a 
lîiisiriietion  du  tniti.  des  trav.  |iiitilies.  Itdli,  n’  .'ii]. 
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qu'ils  n auraieiil  pas  seulenieiil  la  ressource  (l'eu 
appeler  au  conseil  de  prél'ecUire,  mais  qu'ils  seraient 
l'ondés  à soutenir  que  le  préfet  a mis  en  oubli  les 
formes  assignées  à l exercice  de  son  pouvoir , et  à 
frapper  son  arrêté  d'un  recours  direct  au  conseil 
d'Elal. 

G13.  — .V  la  formalité  des  afïiclies,  <|ue  le  décret  de 
1810  avait  jugée  suHisante  pour  les  établissements  de 
première  classe,  rordoniiance  de  1815  a ajouté  celle 
des  enquêtes  do  cnmmodo  et  iiicomnmio  (jui  n'avait  été 
prescrite  (|ue  pour  les  ateliers  de  la  seconde.  Cette 
formalité  doit  être  remplie  dans  la  commune  dési- 
gnée pour  être  le  siège  de  l'établissement  projeté. 
L’acte  en  est  dressé  par  le  maire  (Ig  et,  à Paris,  par 
les  commissaires  de  police.  Ces  fonctionnaires  sont 
tenus  d y ajiporler  le  plus  grand  soin.  Il  est  dans  l'es- 
prit de  la  loi  (juc  les  informations  soient  prises  direc- 
lement,  de  vive  voix  ou  par  écrit  auprès  des  proprié- 
taires (|ui  sont,  parla  situation  de  leurs  habitations, 
le  plus  exposés  aux  inconvénients  résultant  de  l'ex- 
ploilation.  Le  maire  doit  consigner,  ensuite,  dans  le 
procès-verbal,  leur  opposition  et  ses  motifs  ou  leur 
adhésion  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  et  indiquer 
les  noms  et  domicile  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, en  constatant  qu'ils  ont  été  prévenus  à temps, 
et  mis  en  demeure  de  faire,  sur  la  demande,  telles 
observations  (|u'ils  auraient  estimées  justes. 

(1  Sniif,  la'anmuins,  !(•  cas  où  le  maire,  aj;is.sanl  comme  proprif- 
lairc,  forinerail  opposition  .à  In  tlemamlc.  Alors,  il  eonvieul  (|ue 
l'enquête  soit  faite  par  un  ailjoint.  (Voy.  le  Code  adminielratif  des 
fUi/j'issrmenIs  danqereiir,  par  M.  Trêbuoliel,  ch.  I,  sert.  3,. 
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L’enqut'te  n'est  pas  soumise  à un  délai  fatal.  L'au- 
torité est  toujours  maîtresse  d’en  proroger  le  terme 
dans  l’intérêt  de  l’instruction  de  l’affaire.  Il  faut  d’ail- 
leurs, remarquer  que  le  droit  de  former  opposition 
ne  s’évanouit  pas  après  que  l’enquête  est  terminée. 
Les  propriétaires  intéressés  peuvent  encore  l’exercer 
après  cette  époque.  Dans  ce  cas,  leur  opposition  est 
directement  adressée  au  préfet. 

Oli.  L’enquête  fait  la  base  de  l’instruction.  Tout 
arrêté  qui  intervient  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie  est,  par  cela  même,  entaché  d’excès  de  pou- 
voir. (Voy.  décr.  6 mai  i8f>3,  Ferrache). 

Néanmoins,  les  renseignements  fournis  par  l’en- 
quête ne  .sont  pas  les  seuls  à prendre  en  considéra- 
tion. Le  préfet  doit  aussi  emprunter  les  lumièresdes 
gens  de  l’art;  il  a à consulter  le  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  de  l’arrondissement.  L’avis  de  ce  con- 
seil suffira,  le  plus  ordinairement,  pour  l’édifier,  soit 
sur  la  question  de  savoir  s’il  convient  d’accorder  ou 
de  refuser  l’autorisation,  soit  sur  la  détermination 
des  conditions  à imposer  au  fabricant  à l’effet  de  pa- 
rer aux  inconvénients  que  pourrait  entraîner  l’exer- 
cice de  sou  industrie.  Cependant,  le  ministre  se  fait 
un  devoir  de  mettre,  pour  les  cas  graves,  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  à la  disposition 
des  préfets.  Ils  sont  autorisés,  lorsqu’ils  sentent  la 
nécessité  de  prendre  l’avis  de  ce  comité,  à adresser 
les  pièces  de  l'affaire  au  ministre  qui  les  soumet  lui- 
même  au  comité  et  transmet  ensuite  au  préfet  l’avis 
(]u’il  a demandé. 

Cio. — La  prévoyance  du  ministre  est  allée  plus 
loin.  Il  a voulu  les  guider  en  quelque  sorte  lui-même. 
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et  il  <1  pris  soin  de  leur  indiquer  les  prescriptions  que 
l'adiniiüslralion  supérieure  était  dans  J’usagc  d’in- 
sérer dans  les  actes  d’autorisation  pour  les  établisse- 
ments qui  présentent  le  plus  d’inconvénient.  Ces 
conditions  sont  les  suivantes  :• 

» Fabrique  d'aride  sulfurique.  — 1“  Elever  la  chemi- 
née de  l’usine  servant  au  dégagement  du  gaz  à une 
hauteur  convenable,  qui  sera  déterminée  d’après 
l’examen  de  la  localité  ; 

« 2*  Condenser  complètement  les  vapeurs  ou  gaz 
odorants  ou  nuisibles. 

• FabrUjue  d’aUunu‘lfe.<t  chimiques.  — 1®  N’employer 
dans  la  confection  des  allumettes  ni  chlorate  de  po- 
tasse, ni  aucun  autre  sel  rendant  les  mélanges  explo- 
sibles ; 

« 2®  Broyer  à sec  et  séparément  les  matières  pre- 
mières dont  on  fait  usage  ; 

« O®  Ne  jamais  préparer  à la  fois  au-delà  d’un  liti'4 
de  matières  mélangées  de  phosphore,  lesquelles  de- 
vront être  conservées  à la  cave,  dans  un  vase  plongé 
dans  l’eau  ; 

« 4®  Se  livrer  à cette  fabrication  dans  un  atelier  lé- 
gèrement construit,  plafonné  et  non  planchéïé,  et 
isolé  de  toute  construction  ; 

« 3®  Recouvrir  en  plâtre  tous  les  bois  apparents 
dans  les  pièces  où  l’on  confectionne  les  allumettes  ; 

1 6®  Déposer  les  objets  fabriqués  dans  un  local  sé- 
paré qui  ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport 
du  feu  ; 

« 7®  Opérer  le  transport  des  allumettes  fabriquées 
dans  des  boites  en  métal,  tel  que  fer-blanc,  zinc,  etc. 

« Se  conformer,  en  outre,  à toutes  les  dispositions 
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(les  réfilemenls  existants,  et  à toutes  celles  cjui  pour- 
raient être  prescrites  ultérieurement  sur  le  fait  des 
fabriques  d’allumettes  cliimi(|ues. 

« N. -B.  L'autorisation  devra  être  limitée  à cinq 
ans. 

« Faliritine  d'amoiros  fulmiuanlcx.  — 1“  Se  conformer 
à toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces des  2o  juin  1823  et  30  octobre  1836,  pour  les  fa- 
briques de  poudre  ou  matières  fulminantes  ; 

« 2®  Construire  le  séchoir  et  l'atelier  de  tamisage 
en  matériaux  légers  et  la  poudrière  en  maçonnerie: 
séparer  les  diverses  parties  de  l'établissement  par  des 
talus  en  terre  de  trois  mètres  de  hauteur  ; 

« 3®  Etablir,  en  dehors  des  talus,  les  fourneaux  du 
séchoir,  pour  l’élévation  de  la  température  duquel  il 
ne  sera  employé  que  la  vapeur  ou  l'eau  chaude. 

« ,\.  B.  L’autorisation  devra  être  limitée  à ciiK| 
ans. 

« Artificiers.  — 1®  Etablir  la  poudrière  au-dessus 
du  niveau  du  sol,  et  la  couvrir  d’une  toiture  légère  : 

« 2®  No  jamais  avoir  en  dépôt  plus  de  quatre  à cinq 
kilogrammes  de  poudre  à la  fois  pour  les  besoins  de 
la  fabrication. 

« .\.  B.  L’autorisation  devra  être  limitée  à cinq 
ans. 

Boyaitderies.  — 1®  Tenir  l’atelier  dans  un  grand  état 
de  propreté  au  moyen  de  fréquents  lavages,  soit  à 
l'eau  pure,  soit  à l’eau  chlorurée  ; 

« 2®  Ne  recevoir  que  des  menus  convenablement 
préparés  ou  nettoyés  ; 

« 3®  ,\e  conserver  aucun  d('s  résidus  susceptibles 
de  fermenter  ou  de  se  putréfier; 
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« 4”  Donner  un  érouleinenl  rapide  aux  eaux  de  la- 
vage. 

« CaU'iiialiiiu  ih’.i  av.  — 1"  ('dore  l'élablisseinenl  de 
murs:  , • 

« -2'^  Apporter  les  os  dans  rétablissement  eomplé- 
tement  décliarnés  et  limiter  les  approvisionnements 
aux  besoins  de  la  tabrieation  ; 

« 3'^  Opérer  la  ealcination  des  os  à vases  clos,  et  di- 
riger la  liimée  des  l'ours  dans  une  ebeminée  com- 
mune, construite  en  bricpies  et  élevée  de  dix  mètres 
au-dessus  ilu  sol. 

« Atflii-rs  (t’njiian  isMUjr  Vf  tk  niissoii  de  débris  d'ani- 
iiHiiw.  — 1"  Clore  rétablissement  de  murs  et  l'entourer 
ti'arbres  ; 

t 2“  l’aver  les  cours  intérieures  ; daller  les  caves  ù 
abattre  les  animaux,  et  y opérer  de  fréquents  la- 
vages ; 

« 3“  Garnir  de  dalles  cimentées  à la  chaux  hydrau- 
lique, jus(ju’ù  un  mètre  de  hauteur,  le  pourtour  de 
I atelier  d'abatage  et  celui  des  ateliers  de  cuisson  ; 

« 4“  Hecevoir  les  matières  liquides  résultant  du 
travail  de  l’équarrissage  dans  des  citernes  voûtées  et 
closes;  soumettre  les  chairs  et  les  autres  matières 
animales  à une  dessiccation  suffisante  pour  qu  elles 
ne  soient  |>lus  sujettes  à se  corrompre  ; 

« ,3"  Ne  faire  dans  l’établissement  aucune  accumu- 
lation d’os  ou  de  résidus  ; 

« (i”  Faire  la  cuisson  des  chairs  à vases  clos,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l’abatage  ; 

« 7“  Ne  transporter  les  animaux  morts  à l'équarris- 
sage (pie  dansdes  voilures  couvertes  et  munies  d’une 
platpie  indiquant  leur  destination. 
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« Dépôts  d’engrais,  de  jmiidrette,  etc.  — l®  Désinfecter 
les  matières  fécales  clans  les  fosses  d’aisances  et  les 
transporter  au  moyen  de  tonneaux  hermétiquement 
fermés  ; * 

« 2®  Déposer  les  matières  dans  des  fosses  recou- 
vertes de  hangars,  et  les  couvrir  de  charbon,  afin  d’é- 
viter toute  émanation  désagréable  ; 

« 3®  Construire  les  fosses  destinées  à recevoir  les 
matières  féc;ales  en  maçonnerie  et  les  cimenter  de  fa- 
çon à empêcher  le  liquide  de  filtrer  à travers  les  ter- 
res et  d’infecter  les  puits  ou  citernes  ; 

« 4®  Déposer  sous  les  hangars,  et  à l’abri  de  l’hu- 
midité, les  matières  converties  en  engrais. 

« Fonderie  de  suif . — 1®  Recouvrir  la  chaudière  dans 
la<iuelle  la  graisse  est  mise  en  fusion  d’une  hotte  en 
planches  parfaitement  jointes  ; 

<1  2’ Mettre  cette  hotte  en  communication  avec  la 
cheminée  de  tirage,  et  luter  les  joints  de  manière  a 
forcer  les  vapeurs  de  se  rendre  dans  le  tuyau  d’appel. 

« Fafmqm  de  toiles  cirées,  de  cuirs  remis,  de  reriiis. 
— 1®  Faire  construire  l’étuve  en  matériaux  incom- 
bustibles ; 

« 2®  Construire  en  plâtre  et  moellons  le  local  où 
l’on  fait  cuire  les  huiles,  et  surmonter  les  chaudières 
d’une  hotte  avec  un  tuyau  pour  le  dégagement  des 
vapeurs. 

« Triperies.  — N’amener  dans  la  triperie  ipie  des 
matières  fraîches , parfaitement  lavées  et  prêtes  à 
être  soumises  à la  cuisson  (I).  » 

Ce  tableau  a été  adressi-  par  >1.  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets,  comme  annexe  d’une  circulaire  à la  date  du  lu  décembre 
18,5*2,  dans  laquelle  il  leur  disait  : 
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(îKî.  — .\vanl  le  ilOcroi  sur  la  démUrnlisatiuii , le  pré- 
fel  s’assurait  (|ue  toutes  les  formalités  avaient  été 
remplies,  et  adressait  au  ministre  un  rapport  général 
sur  riustriiclion  de  l'affaire,  avec  son  avis.  L’affaire 
était  ensuite  soumise  par  le  minisire  au  conseil  d'K- 
tat,  et  il  était  statué  par  le  clicf  de  l’Etal. 

■Aujourd’hui,  le  préfet  n’a  point  à transmettre  les 
pièces  au  ministre,  ni  h le  consulter  ; d’après  le  dé- 
cret du  24  mars  1852,  c’est  à lui  de  prononcer  directe- 
ment par  un  arrêté  qui  accordéon  refuse  l’autorisation. 


X Voire  responsahilité  s'iHant  accrue  eu  raison  «le  rexleiision  de 
vos  pouvoirs,  je  ne  saurais  trop  vivemenl  voies  engager  à provo- 
quer, dans  l'oxainen  des  demandes  en  aulorisation  d'étaldisse- 
inents  de  première  classe,  tous  les  avis  qui  pourraient  être  utiles  ; 
je  vous  ai  déjà  invité,  par  ma  ciiculaire  du  ü avril,  à consulter, 
sur  toutes  ces  affaires,  le  conseil  d'iiygiéne  et  de  salubrité  de  l'ar- 
rondissement.  Je  tiens,  en  outre,  à votre  disposition,  pour  les  cas 
les  plus  graves,  les  hautes  lumières  du  comité  consultatif  des  arts 
et  m.anufaclnres  ; les  dossiers  que  vous  ni'enverrer.  pour  lui  être 
soumis  seront  l'objet  d'un  examen  attentif,  et  vous  Ironverez 
toujours,  dans  les  rapports  du  comité,  de  précieux  éléments  di’ 
décision. 

« Désirant  vous  aider  ilans  l'.iccomplissemenl  de  celte  nou- 
velle et  importante  partie  de  vos  devoirs  administratifs,  j’ai  fait 
dresser  un  tableau  iannexe  .\]  indiquant  les  conditions  d'exploi- 
tation qu'il  est  dans  l'nsagc  il'cxiger  à fégard  désétablissements 
qui  présentent  le  plus  d'inconvénients  pour  le  voisinage.  Vous  y 
trouvère/,  les  garanties  cpt  il  importe  d'exiger  communément  dans 
les  antori.sations.  Fdles  m'ont  paru  applicables  à la  plupart  des 
Cils  ; mais  vous  aurez  à y ajouter  ou  à en  retraneber  certaines 
conditions  suivant  les  différences  des  situations,  et  en  tenant 
compte  des  divers  modes  et  systèmes  de  fabrication.  Ainsi  compri- 
ses, les  indications  de  l’annexe  précitée  seront  souvent  un  guide 
utile,  et  elles  produiront,  auUnt  que  possible,  l’uniformité  .si  dé- 
sirable dans  celte  partie  de  la  jurisprudence  administrative.  • 
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017.  — Dans  l'exposé  que  nous  veiiuns  (le  iirt'seii- 
IcJ’.  nous  cavoiis  supposé  que  la  demaiule  n’avail  pas 
roneoiilré  d'opposition  ; mais  il  n’en  est  |ias  toujours 
ainsi,  et  dans  le  cas  où  soit  les  propriétaires  voisins, 
soit  les  maires  des  communes,  inlerviennent  et  for- 
ment o|)position,  la  marche  est  moins  rapide.  Le  pré- 
fet est  tenu,  avant  de  prononcer,  de  soumettre  l'af- 
l'f(ire  au  conseil  de  |)réfeeture,  pour  avoir  son  avis. 
(Voy.  ord.  23  juin  1825,  Barlatier).  Le  décret  sur  la 
décentralisation,  en  clVet,  n'a  apporté  aucune  moditi- 
cation  aux  rendes  tracées  pour  l'instruction.  11  délè- 
gue les  préfets  pour  statuer  « sur  l'autorisation  des 
« étahlissements  insalubres  de  première  classe,  daim 
« /('.>•  forum  di'IcnniiK'es  jioiir  relie  vatnre  (rélahlissi^nenlt, 
« et  avec  les  recours  existant  aujourd'hui  |(Our  les 
« établissements  de  deuxième  classe.  » (Voy.  décr. 
25  mars  1852,  art.  2,  tableau  B).  Les  formes  sont  donc 
maintenues,  et  on  n'emprunte  aux  dispositions  con- 
cernant les  établissements  de  seconde  classe  (|ue 
celles  qui  régissent  les  recours. 

Il  faut,  au  surplus,  remar(|uer  (jue  le  [xéfetne  s'a- 
dresse au  conseil  de  préfecture  que  pour  lui  deman- 
der un  conseil,  pour  avoir  son  avis.  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  point  <à  prononcercomme  tribunal,  il  n'est 
appelé  (pi'à  déclarer  s’il  pense  ([u'il  y ait  lieu  d ac- 
corder l'autorisation  et  à (|uelles  conditions.  Cela  est 
important  à ne  pas  perdre  de  vue,  car  l'appréciation 
à la(juellc  le  conseil  de  préfecture  a à se  livrer  ne  doit 
pas  faire  obstacle  à la  juridiction  (pi’il  pourra  avoir 
ultérieurement  à exercer  sur  le  recours  des  tiers-oji- 
posants  (()  août  1861,  Bris.set). 

018.  — Nous  venons,  en  reproduisant  les  termes 
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ilu  ilô(T0t  (lii  ’2V)  mars  1852,  «le  dire  i|uo  lo  |)rclol  sla- 
(iiail  sur  I ’aiilorisatioii  des  étal)Iis.seinoii(s  de  [irc- 
mière  classe  arec  1rs  rrcoiirs  rj  istniit  poin-  1rs  rla'ilissr- 
mriits  ilr  ilrn.rièmr  riassr.  (Jr,  pour  les  ôlalilissoineiils 
do  deuxième  classe,  il  est  de  |irineipo  i|ue  lo  recours 
ilirect  dcvanl  le  conseil  d’Klat  esl  ouvert  au  jioslu- 
lant  coiilre  l’arrêté  prél'ecloral  ipii  lui  ret'use  l'autori- 
salion,  ou  le  soumet  à des  conditions  trop  onéreuses: 
et  (jiie  les  tiers  ipii  ont  à se  plaindre  d’un  arrêté  d’auT 
torisation  doivent  saisir  de  leurs  réclamalions  non 
pasleconseil  d’Ktat,  mais  lo  conseil  de  préfecture. 
Voilà  donc  les  rè},des  à suivre  à l'éfiard  des  arrêtés  en 
matière  d’établissements  tic  première  classe.  Si  le  fa- 
bricant (|ui  a ilemandé  l’autorisation  se  propose  de 
faire  réformer  l'arrêté  du  [iréfet,  il  doit  porter  son  re- 
cours devant  le  conseil  d'Ktat,  sans  en  appeler  d’abord 
au  ministre,  et  cela  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
[lartirde  la  notilicatiou.  Si  l’arrêté  ne  fait  f^rief  tpi  à 
des  tiers,  c’est  devant  le  conseil  de  préfecture  i|ue  la 
réidamalion  doit  se  produire  (1). 

Os  rèj^les  n’ont  point  à souffrir  de  l’art.  (î  du  dé- 
cret du  25  mars  18.52  (|ui  porte  : « Les  préfets  ren- 
•<  (Iront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compé- 
■(  tents  dans  les  formes  et  pour  les  objets  déterininés 
■<  par  les  instructions  (pie  ces  ministres  leuradressc- 
■I  ronl.  Oux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux 
•(  lois  et  réfîlemeiits,  ou  (|ui  donneraient  lieu  aux  ré- 
••  clamations  des  jiarties  intéressées,  pourront  être 
« annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents.  » 


i Noiis  (Icvcloiiiicrons  ce  s principes  dans  le  jiiiragnipln;  siii- 
Viiiil,  en  partaiil  des  clatdissciiienls  de  seenride  classe. 
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Celle  disposition  générale  n’a  trait  qu’aux  objets  pour 
lesquels  le  recours  n’a  pas  été  spécialement  prévu  et 
organisé  et  ne  saurait  prévaloir  contre  les  termes  de 
1 art.  i qui  adopte  exj)ressément , pour  les  actes  des 
préfets  relatifs  aux  établissements  de  première  classe, 
les  recours  existant  pour  les  établissements  de  deu- 
xième classe.  D'un  autre  côté,  le  ministre  aurait  pré- 
venu le  doute,  s’il  avait  pu  surgir,  dans  l'interpré- 
talion  du  décret;  car  non-seulement  il  n’a  pas  com- 
pris les  établissements  insalubres  au  nombre  des  ob- 
jets pour  lesquels  le  recours  serait  ouvert  devant  lui, 
mais  ses  instructions  disent  formellement  que  le  re- 
cours au  conseil  d’Ktat  ou  l’appel  au  conseil  de  pré- 
fecture sont  les  seules  voies  de  recours  (1  ). 

(1)  « l.c  paragraplio  9 du  tableau  B annexé  à rartidc  3 du  dé- 
cret, écrit  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  circulaire,  à 15  date 
du  15  décembre  1S52,  cbargeaut  les  préfets  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  de  créer  des  ateliers  insalubres  ou  in- 
commodes de  première  classe,  avec  les  recours  existants  pour  les 
ateliers  de  deuxième  classe,  je  crois  devoir , pour  prévenir  toute 
hésitation,  vous  tracer  la  marclic  à snivre  en  cas  de  pourvoi. 

« Lorsqu’une  demande  en  autorisation  est  admise  |»ar  l’autorité 
préfectorale,  ceux  (jui  croient  avoir  5 s’en  plaindre,  qu’ils  aient 
ou  non  liguré  dans  l’enquête,  sont  indistinctement  reçus  ii  former 
opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statue  contradic- 
toirement, sauf  recours  au  cou.seil  d’Etat. 

« Dans  riiypotbèsc  contraire,  c’est-à-<lire  quand  l’autorisation  a 
été  refusée,  la  seule  voie  ouverte  au  demandeur  est  celle  du  re- 
cours au  conseil  d’Etat  ; son  appel  au  conseil  do  préfecture  ne  so- 
rait  pas  recevable. 

« C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  l’art.  7 du  décret  du 
15  octobre  ISIÜ,  interprété  par  la  circulaire  du  3 novend>re  185X, 
et  c’est  d’après  ces  principes  que  doivent  être,  désormais,  intro- 
duits les  recours  eu  matière  d'établissements  de  première  classe.  ■> 
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019.  — Les  dispositions  relatives  aux  établisse- 
ments insalubres,  clan"ereu\  ou  incommodes  ont 
leurs  motifs  dans  ces  inconvénients  inhérents  à l’in- 
dustrie dont  ces  établissements  sont  le  siège.  Le  plus 
ou  moins  de  garantie  à attendre  de  l’expérience  ou 
de  l'iiabileté  du  fabricant,  indépendamment  des  per- 
fectionnements qui  peuvent  caractériser  ses  moyens 
d’exploitation,  ne  saurait  donc  justifier  aucune  déro- 
gation aux  mesures  de  précaution  édictées  par  les 
décrets  et  ordonnances. 

L’administration  même  ne  devrait,  à notre  avis, 
jouir  de  nul  privilège. 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  méconnaître,  dans 
l’application  à lui  faire  de  ce  principe,  la  position 
toute  particulière  (|u’elle  doit  aux  lois  qui  rassem- 
blent et  concentrent  dans  ses  mains  tous  les  intérêts 
de  la  société.  Il  n’est  point  impossible  que  l’adminis- 
tration se  trouve,  dans  certains  cas,  fondée  à se  pré- 
valoir d’exigences  d’ordre  supérieur  pour  échapper 
aux  exigences  des  intérêts  ([uc  le  décret  de  1810  et 
les  ordonnances  postérieures  ont  eu  j)Our  objet  de 
protéger.  L’est  ce  qui  a notamment  lieu  pour  les  dis- 
positions concernant  les  [loudreries  de  l’Etat. 

La  ville  de  .Metz  entreprit  vainement,  en  1844,  de 
faire  revenir  le  conseil  d’Etat  de  la  jurisprudence  éta- 
blie sur  ce  point  par  diverses  ordonnances,  et  notam- 
ment par  celle  du  20  novembre  1822,  rendue  sur  la 
requête  d’un  sieur  Delaitre. 

r.ette  ville  avait  formé  opposition  à la  conslructioii 
d’une  poudrerie  nationale  dans  l’îlc  de  Saulcy,  qui 
fait  partie  de  .son  territoire.  Elle  soutenait,  à l’appui 
de  son  opposition,  i|ue  les  usines  à poudre  tombaient 
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iiiévitablcinonl  SOUS  le  Cüiip  du  décret  de  1810,  qui 
met  les  ateliers  dV/rti/ir/m  au  nombre  des  établisse- 
ments dauj'ereux  de  [iremière  cdasse,  et  des  ordon- 
nanees  de  1823  et  1836,  spéciales  aux  fabriques  de 
poudre  ih'KwunuU’  fl  fulmiiiautv  ; et  elle  poursuivait  eu 
ees  li'rines  ; 

'(  Le  décret  de  1810,  dit-on,  n’est  point  applicable 
•<  aux  établissements  publics,  c’est-à-dire  anx  usines 
< exploitées  par  le  fpmveniement , parce  (|u’il  serait  ab- 
« surde  que  l’administration,  cjui  accorde  l’autorisa- 
« lion  aux  autres,  fut  obligée  de  se  la  demander  à 
« elle-niémc.  Ce  résultat  ne  peut  paraître  absurde 
« qu'à  ceux  qui  n’ont  aucune  iilée  des  matières  ad- 

• ministratives.  Une  et  indivisible  quant  à la  source 

* d'où  émanent  scs  pouvoirs,  l’administration  est  un 
» être  multiple  dans  les  diverses  modes  d’action  sui- 
•<  vaut  lesquels  elle  procède  : elle  aijit,  elle  délibère, 

" elle  jaije-,  ci,  sous  runede  ces  formes,  elle  est  sou- 
« vent  appelée  à contrôler,  à réformer  ce  qu  elle  a 
« fait  sous  une  autre.  Le  contentieux  administratif 
X tout  entier  n’est  pas  autre  chose.  — Ainsi,  pour 
- n'en  citer  qu’un  exemple,  tous  les  jours  ne  voit-on 
•t  pas  le  roi,  en  conseil  d'Etat,  réformer  par  une  or- 
X donnance  sur  la  réclamation  des  jiarties  lésées,  ce 
X que  le  roi  avait  décrété  dans  une  ordonnance  pré- 
X c.édente  sur  le  rapport  du  ministre 


X Le  seul  motif  invoipié  par  rordonnanec  du  20 
« novembre  1822  (cette  ordonnance  rejetait  une  op- 
X position  formée  dans  des  circonstances  analogues), 
« i'Sit  les  inesii res  prisfs  par  le  (jonrenifinenl  pour  la 

X foniiation  des  élii'disseiin’iits  i/ai  Itib'resseiil  lu  défense 
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« gi’mrale  dn  tcrritoin’,  >w  imnriit  devenir  l'ohjel  d’nne 
'c  oppnsilion  par  la  raie  conlentiense. 

« Ce  motif  nous  paraît  tout  à la  fois  inexact  et  in- 
« complet.  Il  est  inexact,  car  nous  croyons  que  tous 
« les  actes  d'adminislratinn,  sans  erreption,  sont  sus- 
■<  ceptibles  (l’engendrer  du  contentieux  administratif, 
U dès  qn'üs  heurtent  des  intérêts  privés.  Il  est  incomplet, 
« (^ar  il  11  ex])li(iue  nullement  comment  la  position 
s des  fabriques  de  poudre,  dans  telle  ou  telle 
.1  localité,  peut  intéresser  essentiellement  la  défense 
" générale  du  royaume,  ce  (|ui  valait  bien  la  peine 
« d’ètre  dit. 

• Et  d'abord,  nous  demanderons  dans  quel  prin- 
•(  ci|»e  de  notre  droit  public  on  a pris  cette  maxime, 
•<  que  les  actes  du  gouvernement  ne  peuvent  jamais 
. devenir  l'objet  du  contentieux,  même  administra- 
•I  tif,  (|uaud  ces  actes  se  lient  à la  défense  générale 
■<  du  territoire. 

« Sans  doute,  et  nous  sommes  les  premiers  à le 
« proclamer,  la  défense  du  territoire  est  le  premier 
•<  devoir  du  gouvernement  ; pour  accomplir  celte 
■<  mission  sacrée,  il  doit  jouir  de  la  plus  grande,  de 
« la  plus  complète  indépendance. 

€ Ainsi,  il  doit  librement  disposer  des  armées  de 
•(  terre  eide  mer,  congédier  les  soldats  ou  les  retenir 
.1  sous  les  drapeaux,  armer  ou  désarmer  la  Hotte,  en- 
" voyer  où  bon  lui  semble  les  forces  <|ui  sont  mises  à sa 
•'  disposition,  établir  de  nouveaux  ports  militaires, 
■ ou  supprimer  les  anciens,  etc,.,  etc.  Pour  tous  ces 
« actes,  le  ministère,  nous  le  répétons,  n’est  justi- 
« ciable  que  des  chambres  dans  certains  cas,  et  dans 
« tous,  de  l'opinion  publiipieetde  l'histoire. 

11.  .T.t 
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« Mais  ce  pouvoir,  absolu  tant  qu’il  sc  borne  à dis- 
0 poser  des  moyens  généraux  d'attaque  ou  de  dé- 
« fense,  ce  pouvoir  trouve  non  |ias  un  obstacle,  mais 
« un  contrôle,  toutes  les  fois  qu’il  rencontre  sur  son 
« passage  des  droits  et  des  intérêts  privés. 

< Quand  cela  arrive,  il  faut  bien  (|ue  l'intérét  par- 
« ticulier,  froissé  par  les  mesures  bonnes  ou  mau- 
« vaises,  utiles  ou  non,  que  le  gouvernement  croit 
« devoir  prendre  dans  l’intérêt  général,  puisse  trou- 
« ver  une  autorité  |)Our  écouter  sa  plainte,  une  au- 
« torité  qui  puisse  rechercher  si  l’intérêt  public  ré- 
« clamait  ou  non  le  sacrifice  des  intérêts  privés. 
• .\utrement,  on  arriverait  à proclamer  le  plus  into- 
« lérable  des  despotismes,  puisqu’il  suflirait  à un 
«I  ministre  de  déclarer  <|u’une  mesure  prise  par  lui 
« se  lie  à la  défense  générale  du  territoire  pour 
« échapper,  à l’instant  même,  à tout  contrôle. 

« Qui  ne  voit  combien  un  tel  arbitraire  serait  en 
<•  opposition  avec  le  principe  de  notre  gouvernement, 
« et  avec  l’ensemble  et  l'esprit  de  notre  législation  ? 

t Dira-l-on  qu’un  contrôle  quelconque  pourrait 
« avoir  pour  objet  d’entraver  des  ine.sures  nécessaires 
■■  à la  défense  du  royaume? 

« D’abord,  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point, 
« que  le  cas  de  guerre  est  tmijniin  rrcojyîf.  Ainsi, 
« (juand  la  guerre  est  déclarée,  quand  l’ennemi  ap- 
<1  proche,  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  parti- 
« culiers  doivent  céder  devant  le  plus  grand  et  le 
« plus  saint  de  tons  les  intérêts,  la  défense  du  pays 
« contre  l’invasion.  Sains  populi  sajiipma  Ii'j"  psIo.  Kn 
« de  pareilles  nécessités  lesdroitsse  taisent.  /«  armis 
« liyps 
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« Mais  dans  un  temps  de  |)i-o(onde  paix  cüiiime 
« eelui-ci,  alors  ([ue  rien  ne  presse,  que  les  mesures 
" prises  par  radminislration  iront  aucun  caractère 
« d'urj'ence,  pourquoi  les  intérêts  privés  n’auraient- 
« ils  pas  la  faculté  de  réclamer  contre  la  mesure 
« administrative  qui  les  blesse  à un  titre  quel- 
« conque? 

« Et  qu’on  le  remarque  bien  , nous  ne  prétendons 
-I  nullement  que  ces  sortes  de  causes  doivent  être 
« portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  l'iiia- 
« inovibilité  rend  indépendants  du  gouvernement  , 
X devant  des  tribunaux  qui  peuvent  ne  pas  avoir  les 
« lumières  nécessaires  pour  apprécier  l'opportunité. 

• l’utilité,  la  nécessité  des  mesures  prises  par  legou- 
« verncinent.  Non,  c’est  pour  le  conseil  d’Etat,  c’est- 
« à-dire  pour  une  réunion  d’hommes,  composée  de 
« fonctionnaires  ayant  la  confiance  du  gouvernement. 
" initiés  à tous  ses  secrets,  et  dont  les  ministres  eux- 
■.  mêmes  font  partie  intégrante,  que  nous  revendi- 

• quons  cette  haute  juridiction.  En  sorte  que  c’est 

• au  gouvernement  lui-même  qu’on  demande , en 
•>  ([uelque  sorte,  justice  du  gouvernement. 

« Peut-on  peii.ser  (pie  si  une  mesure  est  réellement 
« nécessaire  à la  défense  du  pays,  le  conseil  d’Etat 
" s’avisera  jamais  d’entraver  la  marche  de  l’adminis- 
« tration?» 

Le  conseil  d’Etat  ne  fut  point  touché  de  ces  consi- 
dérations. Il  statua,  à la  date  du  17  septembre  I84t, 
ainsi  (|ii’il  suit  : 

« Vu  la  loi  du  8 juillet  1791  : la  loi  du  18  fructidor 
« an  V : le  décret  du  :28  pluviôse  an  XIII  : les  ordoii- 
« nances  des  3a  mars  et  La  juillet  1818  et  du  1 1 août 
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" 1819  ; lo  decret  du  lo  octobre  1810  : les  ordoiinan- 
•t  ces  des  1 1 janvier  1815,  25  juin  1825  et  50oc(obre 
. 1836; 

« (a)nsidéranl  que  le  décret  du  15  octobre  1810  et 
« les  ordonnances  des  11  janvier  1815,  25  juin  1823 
« et  30  octobre  1836  ne  sont  pas  applicables  aux 
« poudreries  appartenant  à l’Etat,  dont  l’existence 
« intéresse  la  sûreté  et  la  défense  du  territoire,  et 
<>  que  les  dispositions  prises  par  le  fjouvernement 
* relativement  à ces  établissements  ne  peuvent  ile- 
•<  venir  l’objet  d’un  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 
« que,  dès-lors,  c’est  avec  raison  (jue,  par  son  arrêté 
« en  date  ilu  18  se|)tembre  1841,  le  conseil  de  préfec- 
X ture  du  département  de  la  Moselle  s’est  déclaré  in- 
•I  compétent  |)our  connaitre  de  l’opposition  formée 
•<  par  la  ville  de  Metz,  à l’exécution  des  travaux  or- 
« donnés  par  notre  ministre  de  la  guerre  pour  la  pou- 
« drerie  appartenant  à l'Etat,  sise  dans  l’île  de  Saulcy, 
« et  que  la  vil  le  n’est  point  recevable  a nous  demander, 
X parla  voie  contentieuse.  In  suppression  de  ladite 
'<  poudrerie  ; 

« Art.  I"^  La  re(juète  de  la  vill<‘  de  Metz  est  re- 
« jetée.  » 

Rien  rie  plus  sage  que  celle  tiécision  ; elle  a pour 
base,  ce  rpii  est  en  clTet  incontestable,  que  des  inté- 
rêts conliésà  l’administration,  le  [rlus précieux,  celui 
qui  domine  tous  les  autres,  est  l’intérêt  de  la  défense 
générale  du  territoire,  et  que  le  gouvernement  est 
le  souverain  appréciateur  des  exigences  de  cet  in- 
térêt ( I j. 

1,  Il  ii'on  faiil  ropciiiJniil,  pas  coiicluie  cpii-  les  (lroit.s  prisés 
sont  sans  proleciion  CDiitrc  1rs  ino.s'.irrs  i|ur  iirin  Mmiiiamlrr  l'in- 
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0:20.  — Dans  la  iionicnclaturc  annexée  à l’ordon- 
nance réglcinenlairo  du  14janv.  ISlTi,  on  lit  à la  suite 
de  l’énonciation  de  chacun  des  établissements  de  la 
catéfîorie  îles  usines  à feu  (1),  la  mention  suivante  : 
« Indéiiendammenl  des  formalités  prescrites  |>ar  le 
« décret  du  IfJ  oct.  1810,  la  formation  des  étahlisse- 
« ments  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après 
que  les  agents  forestiers,  en  résidence  sur  les  lieux, 
« auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si 
« la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  be- 
« soins  des  communes  environnantes  permettent 
« d’accorder  la  permission.  • 

La  réserve  stipulée  dans  ce  passage  n’est  pas  mo- 
tivée sur  le  daiKjer  iFiiiceiidie  pour  les  bois  et  forêts  ; 
la  prévision  de  ce  danger  fait  l’un  des  objets  de  l’ins- 
truction principale.  Il  en  résulte  qu’elle  trouve  son 
application  quelle  que  soit  la  distance  qui  doit  sépa- 
rer rétablissement  projeté  des  bois  et  forêts. 

« L’avis  des  agents  forestiers  en  résidence  sur  les 
• lieux  est  pris  par  le  préfet.  (|ui,  saisi  de  la  de- 
« mande  en  autorisation,  la  transmet  au  conserva- 
« teur  de  la  localité  en  lui  demandant  un  rapport  sur 
« la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois 
« dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  envi- 
« ronnantes permettent  d’accorder  l’autorisation  (2). 


lén'l  général  <]iu‘  nous  avons  it'i  en  vue.  Les  |iouclreric.s  mili- 
taires sont  considérées  coinine  faisant  partie  des  places  fortes  cl 
.autres  moyens  défensifs,  et  sont  à ce  titre  régies  par  la  loi  du 
17  juillet  1819,  qui  pourvoit  ii  la  garantie  de  la  propriété  privée. 

(1)  Fours  il  chaux  permanents,  fabriques  de  glaces,  fours  à plâ- 
tre permanents  et  fabriques  de  verres,  cristaux  et  émaux. 

(i  l.a  conservation  des  bois,  c'est  l’alTaire  de  l'administration 
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•<  Le  consenatclir  agit  suivant  la  hiérairhie  et  Iraii- 
« smet  à son  tour  an  préfet  les  avis  «les  agents  qu’il 
O a consultés,  avec  son  rapport  sur  cette  instruction 
« spéciale  et  toutes  les  pièces  (1).  « 
r)'2i.  — L’  auteur  auquel  nous  empruntons  ce  pas- 
sage fait  juilicicuscment  observer  que  le  conseil  de 
préfecture,  dans  le  cas  où,  à raison  d’oppositions 
suscitées  par  la  demande  d’autorisation,  il  est  appelé 
à émettre  un  avis,  doit  s’abstenir  d'entrer  dans  l’ap- 
préciation qui  est  de  l’office  des  agents  forestiers,  et 
il  se  prévaut  de  l’observation  pour  dire  « que  les  pré- 
• fets  feront  bien  de  ne  soumettre  le  dossier  à l’avis 
« des  agents  forestiers  de  la  localité  qu’après  avoir 
« terminé  les  en(|uètes  de  roiiinidHo  et  inrommmin,  et 


for«*>liùrp,  et  dlc  serait  ('videmnieiu  srule  fondé«>  Ji  sr  plaindre  si 
on  avait  nPplig«^  de  la  consult«*r.  Sous  le  ra])port  des  besoins  du 
elianlTage  et  de  la  construction,  le  di^faut  d'accomplissement  de 
l'obligation  imposi^e  par  l'ordonnance  de  1815  ferait  au  contraire 
grief  aux  communes,  et  il  nous  semblerait  juste  de 'leur  reconnaî- 
tre le  ilroit  de  n'-clamer. 

Iles  particuliers  ont  souvent  tenu'  de  se  pr«lvaloir,  pour  on  faire 
la  base  d'une  opposition  aux  autorisations  demandées  par  des  fa- 
bricants, de  la  disposition  de  l'art.  151  du  Code  forestier  qui  porte 
U qu'aucun  four  à cbaux  ou  à pl&tre,  soit  temporaire,  soit  |>erma- 
« lient,  aucune  briqueterie  ou  tuilerie  ne  pourront  être  établis 
•I  dans  riiitcrienr  et  à moins  d'un  kilomètre  des  forét.s,  sans  l'au- 
« lorisation  du  gouvernement,  à |)eine  il'une  amende  de  IfHJ  à 
« 500  fr.,  et  «le  démolition  des  établissements.  » 

Mais  le  consi'il  d'Etat  a constamment  décidé  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  interdiction  étrangère  à la  réglementation  dos  élablis.se- 
mcnls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  dont  l'applica- 
(ion  n'a]qiartenait  qu'aux  tribunaux.  !Voy.  notamment,  ord.  Gjan- 
vier  1X30,  Cbampigny). 

11)  Voy.  Elahliastmmts  industriels,  par  .M.  Avisse,  t.  I,  )).  Cl. 
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« après  avoir  recueilli  l’avis  du  conseil  de  prérecture, 
« si  l’eiiquètc  a soulevé  des  oppositions  (1).  » 

(iâi.  — Nous  avons  d'ailleurs  à faire  observer  (ju’il 
est  interdit,  ainsi  que  nous  l’établirons  j)lus  loin,  aux 
autorités  chargées  de  prononcer  sur  les  deuiaudes 
d’autorisation  de  se  jeter  en  dehors  de  la  question  de 
sécurité,  de  salubrité  ou  de  conunodité.  La  décision 
qui,  en  l’absence  d’une  disposition  spéciale,  emprun- 
terait scs  motifs  à l’intérét  de  la  reproduction  des 
bois  du  canton  ou  à l’intérét  des  besoins  de  consom- 
mation des  communes  environnantes  serait,  par  cela 
même,  entachée  d’excès  de  pouvoir.  (Voj  . ord.  6jan- 
vier  1830,  de  Champigny). 

G'23.  — Les  hauts  fourneaux  font  dans  la  nomen- 
clature anne.xée  à l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
l'objet  d'une  annotation  ainsi  conçue  : « Les  ctablis- 
« sements  de  ce  genre  ne  seront  autorisés  qu’aulant 
« que  les  entrepreneurs  auront  rempli  les  formalités 
» prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  les  ins- 
« tructions  du  ministre  de  l’intérieur.  » 

Enfin,  cette  nomenclature  se  termine  par  cette  dis- 
position : < L’accomplissement  des  formalités  éta- 

• blies  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  par  notre 

• présente  ordonnance,  ne  dispense  pas  de  celles  qui 
« sont  prescrites  pour  la  formation  des  établisse- 
« ments  qui  seront  placés  dans  le  rayon  des  douanes 
« ou  sur  une  rivière,  qu  elle  soit  navigable  ou  non  ; 
« les  réglements  à ce  sujet  continueront  à être  en 
« vigueur.  » 

La  loi  du  21  avril  1810  soumet  elle-même  l’éUiblis- 
(1J  Voy.  HAd  , p.  C7. 
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seinenl  des  liauts  fourneaux  à la  uécessité  d'une  per- 
mission préalable  et  organise  à eet  égard  toute  une 
instruction.  Nous  n’avons  point  à nous  en  occuper 
ici,  l’étude  et  l’explication  de  cette  loi,  dans  son  ap- 
plication aux  usines  à feu.  trouveront  leur  place  dans 
le  chapitre  que  nous  consacrerons  aux  mines.  Disons 
seulement,  dès  à présent,  ([ue  pour  les  hauts  four- 
neaux, rinstruction  réglée  par  le  décret  du  13  octo- 
bre 1810  et  l’ordonnance  du  14  janvier  1813,  est  su- 
bordonnéeaux  prescriptions  de  la  loi  du  il  avril  1810 
et  se  trouve  ainsi  modifiée,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l’apposition  des  affiches  et  les  délais. 

(521.  — .\ous  n’avons  pas,  non  plus,  à an’éter  l’at- 
tention sur  la  réserve  concernant  les  usines  à établir 
sur  les  rivières.  Nous  traiterons  des  formalités  pres- 
crites pour  ce  genre  d’établissements  dans  un  chapi- 
tre que  nous  consacrerons  aux  cours  d’eau  (1). 

023.  — La  loi  du  22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  41.  le 
décret  du  10  brumaire  an  XFV,  art.  1",  et  enfin  la  loi 
du  20  avril  1816,  art.  37,  reproduisent  et  complètent 
la  réserve  stipulée  en  vue  des  intérêts  confiés  à l’ad- 
ministration des  douanes  ; et  une  ordonnance  du  8 
juin  1822,  dont  le  but  était  de  mettre  fin  aux  profits 
(|ue  la  contrebande  avait  pu  tirer  de  l’affrancbisae- 
mentde  tout  impôt  stipulé  par  un  décret  du  13  oc- 
tobre 1809  pour  le  sel  employé  à la  fabrication  des 

(tj  Dans  Ifis  cas  où  te  préfel  est  appelé  par  le  décret  sur  la  dé- 
centralisation, à connaître  des  demandes  d'autorisation  pour  éta- 
it lissenients  à créer  sur  les  cours  d'eau,  la  question  d'autorisation 
sera  tranchée  par  un  stntl  et  incme  acte,  an  doublé  point  de  vue  de 
la  salubrité  pidilique  et  ilu  régime  du  cours  d'eau. 
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soudes,  dispose  spécialement  pour  les  établissements 
affectés  à cette  fabrication  ; il  y est  dit  : 

« Lorsqu’il  s’aj^ira  de  l’établissement  d’une  nou- 
« velle  fabrique  de  soude,  notre  directeur  général 
« des  douanes  sera  consulté,  quelle  que  soit  la  classe 
« dans  laquelle  ces  sortes  de  fabriques  auront  été 
<1  rangées,  soit  par  le  décret  du  lo  octobre  1810,  soit 
« par  notre  ordonnance  du  14  janvier  1815.  .Vueune 
« permission  ne  pourra  être  accordée  si  la  fabrique 
« n’est  fermée  par  un  mur  d’enceinte  à liauteur  suf- 
i>  Osante,  dans  lequel  il  ne  pourra  être  pratiqué 
« d’autre  communication  avec  l’extérieur  ciiie  celle 
« de  la  porte  d'entrée.  » 

G2t).  — Le  décret  sur  ta  dfrentralisation  du  25  mars 
1852  porte  que  te  préfet  statuera  sur  t’autorisation  de  fa- 
hriques  et  atetiers  dans  te  raipm  des  douanes , sur  l’aris 
conforme  du  directeur  des  douanes.  (Voy.  art.  2 et  | 9 du 
tableau  B.) 

Le  décret  qui  .substituait  le  préfet  au  gouverne- 
ment dans  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes 
d’autorisation  pour  les  établissements  delà  première 
classe,  devait,  pour  rester  fidèle  au  principe  de  la 
hiérarchie,  substituer  le  directeur  des  douanes  au 
directeur  général  dans  l’avis  à donner. 

Mais  il  est  à remarquer  que  le  préfet  ne  peut  exer- 
cer son  droit  que  d’accord  avec  ce  directeur.  En  cas 
de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  directeur  des 
douanes,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  l’autorisa- 
tion doit  être  ou  non  accordée,  soit  sur  les  conditions 
à imposer  à celui  qui  la  demande,  la  décision  est  ré- 
servée au  gouvernement  (1). 

d,  Celle  rc.strielioii  au  droit  du  préfet  n'a  point  trait  aux  fa!>ri- 
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Dans  quelle  forme  et  suivant  quelles  règles  le  gou- 
vernement prononcera-t-il  ? 

Au  premier  coup  d'œil,  on  est  (enté  de  répondre 
que  le  droit  du  préfet  cessant,  on  retombe  sous  l’em- 
pire du  décret  de  1810. 

Cependant  il  n’en  est  pas  ainsi.  La  dérogation  con- 
sacrée par  le  décret  de  1832  est  absolue  en  ce  sens 
qu’elle  constitue  et  organise  la  compétence  dans  des 
conditions  toutes  nouvelles.  Le  droit  attribué  au 
préfet  se  trouve,  par  cela  même  qu'il  est  passé  dans 
ses  mains,  soumis  aux  principes  qui  dominent  tous 
les  droits  dont  l'exercice  est  confié  à ce  fonctionnaire, 
et  dont  le  plus  important  à considérer  est  celui  qui 
fait  du  préfet  un  fonctionnaire  subordonné. 

L'intention  de  l’auteur  du  décret  sur  la  diiceatrali- 
sation  de  maintenir  ce  principe  ne  peut  être  mise  en 
doute,  puisqu’il  a pris  soin  de  dire  expressément  par 
son  art.  6,  que  les  préfets  rendraient  compte  de  leurs  actes 
aux  ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur 
adresseraient  ; et  que  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  réglements  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  parties  intéressées  pourraient  être  annulés 
ou  réformés  par  les  ministres  compétents.  Il  est  donc  ra- 
tionnel, dans  le  cas’  où  le  décret,  sans  d’ailleurs  ren- 
voyer à la  législation  que  son  objet  a été  de  changer, 
fait  une  nécessité  de  recourir  à une  autorité  supé- 
rieure pour  faire  trancher  le  dissentiment  entre  le 
préfet  et  une  autre  autorité  subordonnée,  de  s’a- 

« 

qurs  de  soude,  qui,  .sous  ce  rapport,  soûl  restées  dans  le  droit 
commun.  Elles  ne  tombent  sous  son  atteinte  qu'aiitant  qu'elles  doi- 
vent être  formées  dans  le  rajon  des  douanes. 
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dres.seï’  au  supérieur  cotuinun,  qui  est  ici  le  ministre 
lies  linances. 

(»27.  — Enfin  , la  lahrication  des  poudres  déton- 
nantes et  fulminantes  a été  placée  sous  un  réfrime 
particulier. 

L’nc  ordonnance  du  30  octobre  1836  consacl’e  pour 
les  fabri(|ues  de  fulminate  de  mercure  les  dispositions 
suivantes  : 

a .\rl.  I".  — Les  fabriques  de  fulminate  de  mer- 
a cure,  amorces  fulminantes  et  autres  matières  dans 
••  la  préparation  dcs(|uclles  entre  le  fulminate  de  mer- 
« cure,  doivent  être  closes  de  murs  et  éloignées  de 
« toute  habitation , ainsi  que  des  routes  et  chemins 
O publics. 

« .\rt.  2.  — Toute  demande  en  autorisation  pour 
« un  établissement  de  cette  nature  devra  être  accom- 
« pagnée  d’un  plan  indiquant  : 

« I®  La  position  de  l’emplacement  par  rapport  aux 
« habitations,  routes  et  chemins  les  plus  voisins  ; 

* 3®  Celle  de  tous  les  bâtiments  et  ateliers,  les  uns 

• par  rapport  aux  autres  ; 

U 3®  Le  détail  des  distributions  intérieures  de  cha- 
« que  local.  Le  plan,  visé  dans  l’ordonnance  d’auto- 
« risatioii,  à laquelle  il  restera  annexé,  ne  pourra 
« plus  être  changé  (|u’en  vertu  d’une  autorisation 
■<  nouvelle. 

« La  mise  en  activité  de  la  fabrique  sera  toujours 

• précédée  d’une  vérification  faite  par  les  soins  de 
« l'autorité  locale,  qui  constatera  l’exécution  fidèle 
« du  plan.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

« .Vrt.  3.  — Les  divers  ateliers  seront  isolés  les- 
« uns  des  autres.  Le  sol  on  sera  recouvert  d’une  lame 
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« de  [jloinb  ou  de  jiliUre;  la  j)ierre  siliceuse  est  pro- 
« liibée  dans  la  construction  de  ces  ateliers. 

« .Vi  t.  4.  — Les  tablettes  ilont  il  sera  l'ait  emploi 
« dans  ces  ateliers  seront  en  bois  blanc  ; la  plus 
“ élevée,  placée  à un  mètre  soixante  centimètres  au- 
« dessu» du  sol,  devra  toujours  rester  libre. 

« .Vi  t.  5.  — L’atelier  spécialement  affecté  à la  l'abri- 
« cation  du  ruiminale  devra  être  particulièrement 
« éloigné  de  la  poudrière  et  du  dépôt  des  esprits. 
« L’ordonnance  d’autorisation  fixera , dans  chaque 
« établissement  particulier,  la  distance  respective 

• des  autres  bâtiments  de  la  fabrique. 

« .Vit.  ().  — La  poudrière  ne  lenfennera  qu’une 

• seule  rariffée  de  tablettes,  placée  à un  mètre  trente 
» centimètres  du  sol  ; le  sol  sera,  comme  celui  des 
« ateliers,  recouvert  en  lames  de  jilomb  ou  en  plâtre. 
« Ce  bàtiinent  n'aura  (ju’une  seule  porte. 

« .Vrt.  7.  — L'usage  des  tamis  en  fil  métallique 
« est  interdit. 

« .Vi  t.  8.  — La  poudre  grainée  et  séchée  sera  ren- 
tt fermée  dans  des  caisses  de  bois  blanc,  bien  jointes, 
tt  recouverles  d'une  feuille  de  carton,  et  placées  sur 
•<  des  supports  en  liège.  .Vucune  de  ces  caisses  ne 
» devra  contenir  plus  tie  cinq  kilogrammes  de  poudre. 

« Art.  t).  — .Vucuu  transvasement  de  poudre  ne 
« pourra  s’effectuer  dans  la  poudrière.  Cette  opéra- 
« tion  devra  se  faire  dans  un  local  isolé  et  fermé,  qui 
« n’aura  pas  d’autre  destination.  Il  sera  pris  pour  la 
tt  construction  de  ce  local,  ainsi  que  pour  l’établisse- 
« ment  de  son  sol,  les  mêmes  précautions  que  pour 

• la  construction  et  le  sol  des  autres  ateliers. 

« Art.  10.  — Il  ne  [lourra  être  porté  à la  fois  dans 
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•1  l’alolier  de  oharfîc  que  la  dixième  partie,  au  plus,  de 
U la  poudre,  qui  doit  t*tre  manipulée  dans  la  journée. 

« Art.  II.  — Le  directeur  de  rétablissement  et  le 
« cliof  lies  atelier.s  auront  seuls  la  clef  de  la  poudrière 
■>  et  de  l'atelier  où  se  fera  le  transvasement  de  la 
- poudre. 

« .Vrt.  12. — .\uciin  ouvrier  ne  pourra  être  em- 
■(  ployé  danscette  sorte  de  fabri(|ues,  s’il  n'a  dix-huit 
« ans  accomplis. 

« Art.  13.  — Les  dispositions  de  rordonnance  du 
« 2;i  juin  1823  (1)  sont  maintenues  et  continueront  à 
« être  observées  concurremment  avec  celles  de  la 
< présente  ordonnance,  (jui  sera  constamment  aflfi- 
« cliée  dans  les  fabriciues  qu’elle  concerne. 

« .Art.  14.  — En  .cas  de  contravention,  l’autorité 
•'  locale  suspendra  provisoirement  les  travaux  de  la 
« fabrique,  et  en  référera  à l’administration  supé- 
•«  rieure.  L’autorisation  sera  retirée  s’il  y a lieu.  » 

l!  t.’ordonnaiH’o  itii  S.")  juin  ISi.t  coneorne  non-sciilemeiil  l.i 
faliricalion,  mais  aussi  le  iliMiit  -les  pumtres  <iélonuaiiles  el  fulmi- 
iiaiites. 

r, elles  de  ses  disposilioiis  ipii  oui  Irail  à la  fabriralion  el  sc  rat- 
tachent à la  rt'glementatiun  des  iHahlisseincnls  dangeretix,  insalu- 
lires  ou  incommodes,  portent  siinplcmenl  que  les  fabriques  de 
poudres  ou  matières  détonnantes  et  fulminantes  feront  partie  de 
la  première  ela.ssc  de  ces  èlahlisseinents  ; et  (pie  les  niarcliands 
ilètaillanls  d'objets  fabriqués  avec  çcs  poudres  el  matières,  sans 
être  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  fabricants,  seronl 
cependant  tenus  de  renfermer  les  ditférentes  pré|)arations  dans 
des  lieux  sûrs  et  .séparés,  dont  ils  auront  seuls  la  clef,  et  ne  pour- 
ront se  livrer  à ce  commerce  avant  d'eu  avoir  fait  la  ilèclaration 
par  écrit,  à Paris,  à la  préfecture  de  police,  cl  dans  les  autres 
communes,  à la  mairie,  pour  <pi'il  soit  vériliési  leur  local  ostcon- 
venablement  disposé.  Voy.  art.  I el  .b:. 
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()28.  — Il  faut  aussi  faire  connaître  les  mesures 
prises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  tie  police,  à 
Paris,  pour  certains  établissements  de  la  première 
classe  sur  lesquels  l'attention  a été  appelée  par  la  fjra- 
vité  des  ineonvénients  qu’ils  présentent.  Nous  vou- 
lons parler  dps  boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à 
instruments,  des  chantiers  d’équarrissa{{e  et  des  dé- 
pôts d’engrais  (1). 

Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  em- 
placements indiqués  dans  les  demandes  d’autorisa- 
tion pour  les  boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à 
instruments,  doivent  être  i.solés  de  cent  mètres  au 
moins  de  toute  habitation  (autre  qu’un  établissement 
aussi  incommode) , et  situés,  autant  que  possible, 
sur  le  bord  d’une  rivière  ou  d’un  ruisseau  ; à défaut 
de  cours  d’eau,  il  doit  y être  suppléé  par  un  puits  en 
état  de  fournir  de  l’eau  en  abondance.  Il  doit,  d'ail- 
leurs, comme  pour  tous  les  autres  établissements, 
être  joint  ci  la  demande  un  plan  tiguré  des  lieux  et 
des  constructions  projetées.  (Voy.  ordonn.  du  préfet 
de  police  du  14  avril  1819,  art.  2). 

Il  est  expressément  défendu  d’établir  aucun  pui- 
sard pour  rci'cvoir  les  eaux  de  lavage  et  de  macéra- 
tion. (Voy.  ihid.,  art.  5). 

Défense  est  également  faite  aux  boyaudiers  et  aux 
fabricants  de  cordes  à instruments  de  faire  écouh*r 
leurs  eaux  de  lavage  et  de  macération  sur  la  voie  pu- 

(1)  l.es  prescriplions  fonrcrtiaiil  oc.s  (•lablisscinciits  ne  sont  faites 
que  pour  Paris,  ri  nous  expliquerons  plus  loin,  à roeeasion  dos 
rliautiers  de  bois  à brûler,  qu’elles  ne  lient  pas  le  conseil  d’F.lat. 
■Mais  elles  peuvent  S’aider  les  préfets  pour  les  précautions  ,à  pren- 
dre, dans  les  grandes  villes  notamment. 
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blique  et  sur  quelque  portion  de  terrain  que  ce  soit. 

Il  leur  est  enjoint  de  recevoir  ces  eaux  dans  un 
tonneau  sur  voiture  pour  être  versées  le  soir  à la  voi- 
lie,  ou  dans  un  é^oût,  ou  dans  une  rivière  voisine  ; 
sont  exceptés  de  ces  défenses  et  injonctions,  et  de 
celles  mentionnées  en  l’art.  5 ci-dessus,  les  boyau- 
diers  et  fabricants  dont  les  ateliers  sont  situés  au 
bord  d’une  rivière  ou  d'un  ruisseau  naturel,  pourvu 
([ue  récoiilement  des  eaux  puisse  y avoir  lieu  iininé- 
iliateinent  par  des  conduits  souterrains  ou  par  des 
canivaiix  bien  dallés  et  bien  cimentés,  et  qui  puis- 
sent être  constamment  tenus  en  bon  état  de  propreté. 
(Voy.  lèiV/.,  art.  6). 

Les  tonneaux  affectés  à la  macération  doivent  être 
placés  sous  un  hangar  et  dans  un  atelier  dallé,  et,  s'il 
est  possible,  ouvert  à tous  les  vents.  (Voy.  ibid., 
art.  7). 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  sont  transmis  au  préfet  de 
police  ; et  il  est  pris  contre  les  contrevenants,  les  me- 
sures de  police  administrative  que  réclame  la  salu- 
brité publique,  sans  préjudice  des  poursuites  à exer- 
cer devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois. 
(Voy.  ibifi.,  art.  8). 

G2Î).  — On  entend  par  chantiers  ou  clos  d’équar- 
rissage, les  lieux  où  l’on  abat  les  chevaux  et  au- 
tres animaux  non  destinés  à la  nourriture  de 
l'homme. 

Indépendamment  des  conditions  imposées  jiar  le 
décret  de  1810,  les  équarrisseurs  ont  à justifier  qu’ils 
sont  pourvus  de  voitures,  de  chevaux,  de  cordages  et 
des  autres  ustensiles  néces.saires  pour  l'éiiuarrissage. 
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(Voy.  ordoim.  du  préfcl  de  police  du  août  1811, 
art.  5). 

Les  voilures  pour  le  transport  des  aniinau.v  morts 
à l’cf[uarnssage  doivcut  être  couvertes  (Voy.  iiiid., 
art.  3),  et  porter  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté 
gauche  de  la  voiturt-  une  plaque  de  métal,  indiquant, 
en  caractères  apparents,  le  nom  et  le  domicile  du 
propriétaire,  conformément  cà  l’art.  9 de  la  loi  du  3 
nivôse  an  VI,  et  sous  peine  de  23  francs  d’amende  et 
d'amende  double  si  la  plaque  porte  soit  un  nom,  soit 
un  domicile  faux  ou  supposé.  (Voy.  ilniL,  art.  4). 

Il  est  interdit  d’équarrir  dans  l’intérieur  de  Paris. 
(Voy.  ihid.,  art.  o). 

Les  équarrisseurs  sont  tenus  d’enlever,  à la  pre- 
mière réquisition,  les  animaux  morts  sur  la  voie  pu- 
blique. (Voy.  ihid.,  art.  7). 

Les  animaux  vivants  envoyés  à l’équarrissage  doi- 
vent être  abattus  et  équarrisdanslejour.  (Voy.  ihid., 
art.  8). 

Les  animaux  morts  ou  atteints  de  maladies  charbo- 
neuses  ne  peuvent  être  équarris  qu’en  présence  d’un 
expert  vétérinaire,  qui  indique  les  précautions  à 
prendre.  — L’expert  vétérinaire  en  dresse  un  rapport 
(|u’il  transmet  sans  retard  au  préfet  de  police.  (Voy. 
ihid.,  art.  9i. 

Il  est  défendu  aux  équarrisseurs  et  à tous  autres 
de  vendre  la  chair  de  cheval  et  d’autres  animaux  li- 
vrés à l’équarrissage.  (Voy.  ihid.,  art.  10). 

Kntin,  les  étpiarrisscurs  sont  astreints  à laver  et 
lialayer,  tous  les  jours,  leurs  ateliers  cl  à les  entre- 
tenir en  état  de  propreté.  (Voy.  ihid.,  art.  12). 

L’application  de  ces  dispositions  est  confiée  au  pré- 
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fet  de  police  pour  les  mesures  de  l'office  de  l'admi- 
nistrateur et  aux  tribunaux  pour  la  répression  des 
contraventions.  (Voy.  ihid.,  art.  i4). 

(KW.  — Les  prescriptions  relatives  aux  dépôts 
d’engrais  se  trouvent  consignées  dans  une  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  à la  date  du  31  mai  1821, 
dont  les  considérants  sont  : « qu’il  est  habituellement 
<1  formé  dans  les  campagnes,  aux  einfrons  de  Paris, 

• un  nombre  considérable  de  dépôts  d'engrais,  corn- 
« posés  de  boucs,  d’immondices,  ou  de  débris  dema- 
« tières  animales,  qui  répandent  des  exhalaisons  in- 
« fectes;  et  qu’il  importe  de  préserver  les  habita- 
« tions  et  môme  les  grandes  routes  de  l’influence 
'•  insalubre  que  peuvent  produire  ces  exhalaisons, 
« sans  nuire  aux  avantages  que  les  cultivateurs  reti- 
« rent  de  l’emploi  de  ces  engrais.  » Voici  l'analyse 
des  prescriptions  que  renferme  cette  ordonnance. 

Aucun  dépôt  d’engrais  composés  de  débris  d’ani- 
maux provenant,  soit  des  abattoirs  et  des  boyaiule- 
ries  ou  des  clos  d’équarrissage,  soit  des  fabriques  de 
colle  forte  ou  autres  ateliers  du  môme  genre,  ne  peut 
être  formé,  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  qu’<à  une  distance  d’au  moins 
deux  cents  mètres  de  toute  habitation,  et  de  cent 
mètres  des  grandes  routes.  (Voy.  ord.  31  mai  1821, 
art.  !'>'•)• 

Si  ces  engrais  n’ont  pas  été  employés  dans  l’espace 
de  deux  jours,  à compter  du  jour  où  le  dépôt  a été 
fait,  les  cultivateurs,  en  attendant  un  moment  plus 
favorable  pour  s’en  servir,  sont  tenus  de  les  placer 
dans  une  fosse  recouverte  d’une  couche  de  terre  de 
deux  ponces  d’épaisseur  au  moins.  (Voy.  ihid.,  art.  2). 

II.  to 
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Les  dépôts  de  boues  el  d'iiumondiees  destinés  à 
être  vendus,  autres  que  les  voiries  affectées  à cette 
destination,  par  l'autorité,  pour  le  service  public  (1), 
doivent  être  éloignés  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  maisons  d'habitation,  et  de  cent  mètres  des  gran- 
des routes.  (Yoy.  ihid.,  art.  3). 

Ces  diverses  prescriptions  ne  sont  point  applica- 
bles aux  dépôts  de  fumiers  ordinaires  de  cheval,  de 
vache  et  de  mouton.  (Voy.  ihid.,  art.  A). 

0131.  — Un  décret  du  i"  août  1864  a tranché,  en 
faveur  des  préfets,  une  question  de  compétence  que 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  résolue  contre  eux 
par  une  instruction  du  22  juin  1853.  Ce  décret  dit  que 
les  préfets  statueront  sur  les  propositions  d'établir 
des  abattoirs  publics  et  trace  les  règles  cà  suivre  pour 
la  fixation  des  tarifs  d’abattage.  Il  n’y  a donc  plus  à 
distinguer  entre  le  caractère  d'établissements  insalu- 
bres et  le  caractère  d’établissements  communaux, 
l’autorisation,  sous  ce  double  rapport,  ne  relève  que 
du  préfet. 

S 2.  — ÉtaljlifSfiineiits  de  la  deuxième  classe. 

fl.32.  — Motifs  pt'm'niiix  ilo  oliis'soimMil. 

033.  — llcmandr  (raiitorisatioii. 

631.  — Knqm'Ic  di'  n.mmodo  cl  incommodo. 

G35.  — Avis  .'i  obtenir  du  conseil  de  salubrité. 

03C.  — Envoi  au  préfet.  — Décision. 

637.  — Iteeoiirs. 

033.  — Suite. 

(I  Les  précautions  |>our  les  voiries  affectées  au  service  du  net- 
toiement de  la  ville  sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise. 
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C39.  — Suite.  — Keeours  pour  incompOIciice  ou  cxrè.s  de  pouvoir. 
(UO.  — l.'émiision  d'un  avis  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  fait 
point  olistaclc  l'exercice  de  son  pouvoir  de  juridiction. 
<U1.  — Movons  à invocpicr. 

(U2.  — Motifs  d'oppositiou. 

613.  — Mesures  de  précaution  stipulées  à titn-  de  conditions  pour 
l'autorisation. 

611.  — Délai  ]>our  le  recours. 

615.  — Etablissements  soumis  à un  régime  particulier. 

616.  — Usines  à gaz.  — Ordonnance  de  ISSl  et  circulaires. 

617.  — Suite.  — Ordonnance  du  25  mars  1S3X. 

618.  — Suite.  — Ordonnance  du  27  janvier  1816. 

619.  — Machines  à vapeur. 

650.  — Suite. 

651.  — Suite. 

652.  — Suite. 

6.53.  — Suite.  — Décret  du  18  février  1865. 

— Dans  les  établissements  qui  composent  la 
seconde  classe,  les  inconvénients  de  la  fabrication  ne 
tiennent  en  p;énéral  qu’à  un  défaut  de  perfection  dans 
les  procédés  ou  les  appareils.  L’éloignement  deslietix 
habités  ne  constitue  donc  pas  une  condition  à beau- 
coup près  aussi  absolue  pour  rautorisatioii  de  ces 
établissements  que  pour  celle  des  établissements  de 
la  première  classe.  La  seconde  classe  comprend,  aux 
termes  de  l’art,  du  décret  de  1810,  « les  mannfac- 
0 tureset  ateliers  dont  réloigncment  des  habitations 
« n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  , mais  dont  il 
« importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation 
« qu'aprèsavüir  ac(|uis  la  certitude  que  les  opérations 
• qu’on  y prati()ue  sont  exécutées  de  manière  à ne 
« pas  incommoder  les  projiriétaires  du  voisinage,  ni 
« à leur  causer  des  dommages.  » 

G!13.  — Lorsqu'il  s'agitjii'un  atelier  de  la  seconde 
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classe,  c’est  au  sous-prét'et  de  l’arrondissement  que 
la  demande  d’autorisation  doit  cHre  adressée  (1).  (Voy. 
décret  du  IfJ  octobre  1810,  art.  I"J.  Les  formes  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  c|ue  pour  les  établissements  de 
la  j)remiére  classe.  Il  faut  avoir  soin  de  dési{;ner  avec 
précision  le  siège  de  l'usine  ainsi  que  la  nature  des 
opérations  que  comportera  son  exploitation,  et  d’en 
fournir  un  plan  en  double  expédition  indiejuant  l’em- 
placement des  appareils,  les  dispositions  intérieures 
de  l’établissement  et  sa  distance  des  habitations  et 
des  terrains  voisins.  Il  est  de  règle,  à cet  effet,  que 
les  habitations  situées  dans  un  rayon  de  deux  cents 
mètres  au  moins,  soient  portées  sur  le  j)lan  ; que 
l’orientation  tie  ce  plan  .soit  iniliquée  ; qu'il  soit  muni 
d’une  échelle  à l’aide  de  !a(|uelle  on  puisse  mesurer 
les  distances,  et  enrm  certifié  |>ar  le  maire  de  la  com- 
mune. (Voy.  sujirà,  ii^Gll,  à la  note). 

— Le  sous-préfet  renvoie  la  demande  au  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  doit  être  formé  l'éta- 
blissement projeté,  et  le  charge  simplement  de  pro- 
céiler  à une  enquête  de  rommodo  et  iiirnmmoiln.  Il  n’y 
a pas  d’affiches  k faire  apposer  ; on  n'a  pas  cru  qu’il 
fût  nécessaire  de  recourir  ,à  une  publication  officielle 
pour  éveiller  la  sollicitude  sur  des  inconvénients  qui 
ne  peuvent  jamais  s’étendre  au  loin. 

(53.0.  — L’empiête  finie,  le  maire  transmet  le  procès- 
verlial  au  sous-préfet  avec  son  avis,  et  celui-ci  de- 

t)  N('amiiuins , .si  l'élablisscmciu  devait  être  fonnC  dans  la 
rommune  etief-lieii  du  dCparleim-nt , ccsl  au  préfet  diroetemeiit 
qu'on  aurait  A adresser  la  demande.  Pour  le  déparlomeiil  de  ta 
Seine  et  le.s  eomnmnes  du  ressort  de  la  préfeelure  de  police,  c'est 
le  préfet  de  [)olice  qu'ou  saisit. 
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inaïule  un  lapporl  à rarcliilcctc-voyer , et  soumet, 
oiisuile  la  ilemamle  et  le.s  pièces  au  conseil  de  salu- 
brité de  rarroiulisseinent  (I). 

Gl^().  — .Vprès  avoir  pris  connaissance  île  la  délibé- 
ration de  ce  conseil  ainsi  que  des  autres  |)ièces  de 
l'instruction,  le  sous-préfet  |)rend  lui-même  un  arrêté 
en  forme  d’avis  et  transmet  le  tout  au  préfet,  qui 
statue. 

6îST.  — L’art.  7 du  décret  de  1810  porte  ijiie  « le 
« préfet  statuera  , .sauf  le  recours  au  conseil  d’Ktat 
« par  toutes  les  parties  intéressées.  » Si  la  disposition 
s’arrêtait  là,  elle  ne  présenterait  d’autre  singularité 
que  la  réserve  du  recours  immédiat,  c’est-à-dire  sans 
l'intermédiaire  du  ministre,  au  conseil  d’Etat,  et  se 
justifierait,  sous  tous  les  autres  rapports,  par  la  con- 
sidération (|uelasurvenance  d’oppositions  fait  presque 
toujours  des  arrêtés  préfectoraux  autant  de  mesures 
réglant  des  droits  opposés.  Mais  le  même  article 
ajoute:  « S’il  y a opposition,  il  y sera  statué  par  le 
« conseil  de  préfecture  , sauf  le  recours  au  conseil 
« d’Etat.  » Nous  n’entreprendrons  ni  de  concilier,  ni 
même  d’expliquer  ces  deux  dispositions.  Elles  sont 
le  résultat  d’une  confnsioii  d’idées  et  ont  donné  lieu 

(t)  L'n  arrôlé  du  18  décembre  18i8,  dont  l’objcl  est  de  prescrire 
l’organisation  dans  cliaque  arrondissement,  d’un  conseil  d’iiygiéne 
publique  et  de  salubrité,  dit  que  ces  conseils  peuvent  être  spécia- 
lement consultés  sur  divers  objets,  et,  entre  autres,  sur  les  de- 
mandes en  autorisation,  translation  ou  révocation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Et  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  en  exécution  de  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, portent  que  les  conseils  de  salubrité  seront  consultés  sur  ces 
demandes. 
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à flf's  difficultés  d'applicalion  que  la  jurisprudence  a 
tranchées  plutôt  qu’elle  ne  les  a rt'solues. 

On  avait  d’abord  jufié  que  le  préfet,  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l’art.  7 du  décret,  devait  déférer 
les  o|)positions  au  conseil  de  préfecture  et  attendre 
sa  décision  pour  prononcer  ensuite,  lui-inéme,  sur  la 
demande  en  autorisation  (|ui  les  avait  suscitées.  C’est 
le  système  suivi  jus<|u’en  1817.  (\'oy.  ord.  19  mars 
1817,  Ronde). 

•Mais  depuis,  le  conseil  en  est  venu  à attribuer  et 
maintenir  une  juridiction  distincte  et  indépendante 
au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture.  Le  préfet,  que 
la  demande  ail  ou  non  suscité  des  oppositions,  doit 
statuer  sans  attendre  la  décision,  ni  prendre  l’avis  du 
conseil  de  préfecture.  fVoy.ord.  18  mai  l837,Thibaud  : 
4 décembre  1837,  Jacquet  ; 28  mars  1862,  .Mosnier). 
Ce  n'est  qu’au  point  île  vue  de  la  voie  à prendre  pour 
faire  valoir  les  oppositions  à l’encontre  de  sa  décision, 
qu’on  a à tenir  compte  de  la  juridiction  attribuée  au 
conseil  de  jiréfecture. 

Kt,  en  effet,  le  recours  au  conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  préfectoral  n’est  et  ne  demeure  ouvert  qu’au 
prolit  du  postulant  qui  a essuyé  un  refus  ou  qui  pré- 
tend faire  chaiif'er  les  conditions  imposées  à l’autori- 
sation. (Voy.  ord.  20  avril  1839,  John  Collier  ; 26  dé- 
cembre 1836,  Lemaire.)  Les  tiers,  les  voisins,  inté- 
ressés à ce  que  l’arrêté  soit  maintenu  dans  le  refus 
qu’il  prononce  ou  dans  les  mesures  de  précaution.s 
qu’il  prescrit,  sont  toutefois  en  droit  de  se  présenter 
dans  l’insUincc  à titre  d’intervenants.  (Voy.  ordon. 
6 mars  1833,  Lezian  ; 7 avril  18,3.3,  Vayson  ; 23  avril 
1842,  Grand-Jean  ; 13  janvier  18.33,  .Nicolle);  cl  même 
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d'allaquer  rorcloiiiiaiice  rendue,  sous  forme  de  tierce- 
opposition,  dans  le  cas  où  ils  n’ont  pas  figuré  au  débat. 
(Voy.  ord.  S septembre  1836  , Grandin).  On  va  plus 
loin  encore  ; si  le  postulant  attaque  un  arrêté  d’auto- 
risation dans  le  chef  qui  subordonne  le  bénéfice  de 
cette  autorisation  à l’accoinplissenient  de  certaines 
conditions,  les  tiers  ne  sont  pas  simplement  admis  à 
agir  par  la  voie  de  l’intervention,  à l’effet  de  faire 
maintenir  les  conditions  prescrites  dans  leur  intérêt; 
on  les  admet  à prendre  la  voie  du  recours  incident 
pour  demander  que  l’arrêté  soit  réformé  et  l’autori- 
sation refusée.  (Voy.  ord.  23décembre  1845,  Deseille). 

(>38.  — Mais  les  tiers  n’ont  pas  la  faculté  d’user  du 
recours  direct  contre  l’arrêté  préfectoral  ; ce  n’est 
qu’autaut  que  le  débat  est  porté  par  le  postulant  lui- 
même  devant  le  conseil  d’Etat,  qu’il  leur  est  donné 
de  venir  eux-mêmes  prendre  position  devant  ce  tri- 
bunal d’appel.  Il  n’en  faut  pas  conclure,  néanmoins, 

(|ue  toute  action  directe  soit  interdite  aux  tiers,  on 
les  astreint  seulement  à l’exercer  par  une  voie  et 
devant  un  juge  différents.  Leurs  réclamations,  en 
dehors  de  toute  instance  engagée  par  le  postulant  lui- 
même,  ne  doivent  et  ne  peuvent  se  produire  que  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  ord.  11  août  1841, 
Caron;  2 décembre  1853,  Débolo  ; 16  juillet  1867, 
Boizet  ; 29  décembre  1858,  Féry).  Ce  conseil  prononce 
alors  comme  autorité  juridique,  et  ses  décisions  sont 
naturellement  soumises  au  recours  devant  le  conseil 
d’Etat. 

D’après  cela,  la  conduite  à tenir  par  les  tiers  est  — 
facile  à indiquer.  Durant  le  cours  de  l'instruction  de- 
vant le  préfet,  c’est  à lui  qu’ils  doivent  adresser  toutes 
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leurs  réi  iamationsel  observations.  Après  l'arrèlé  pris 
par  le  préfet , s’il  v a appel  de  la  part  du  postulant, 
les  tiers  doivent  intervenir  pour  faire  valoir  leurs 
oppositions  ; s’ils  néjriifieaient  ce  soin,  la  tierce-oppo- 
sition leur  donnerait  seule  le  moyen  de  faire  tomber 
ou  modifier  la  décision  rendue  sur  le  recours.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  il  n’y  a point  d’appel  interjeté 
par  le  postulant,  les  tiers  intérc.ssés  à attaquer  l’arrêté 
jiréfeeloral  ont  une  action  toute  spéciale  à cet  effet  ; 
elle  SC  |)orte  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Gîiî).  — dette  dernière  rèfilc  est  bien  certaine,  mais 
elle  est  toute  spéciale  au  recours  à fin  de  réfonnation 
prévu  et  réglé  par  ledécretde  1810.  Le  conseil  d’Etat 
en  a conclu  qu’elle  restait  étrangère  au  recours  à fin 
li'aiiii  niai  ion  pour  cause  d’incomjiétence  et  excès  de 
])üuvoir,  qui  a son  princi|)e  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  l’ordre  administratif.  (V.  »«/).,  tit.  I,  ch.  vm). 
Il  admet  les  tiers  eux-mèmcs  à déférer  directement 
à la  censure  du  conseil  d’Etat  les  arrêtés  préfectoraux 
(ju’ils  croient  pouvoir  dénoncer  comme  entachés  d’in- 
compétence ou  d’excès  de  pouvoir.  (Voy.  décr.  6 maj 
1853,  l’crrache).  Ils  sont  dispensés  de  saisir  d’abord 
le  con.seil  de  préfecture,  et  prennent  pour  point  de 
départ  de  leur  action  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  et 
non  plusiesdispositionsdu  décret  du  15  octobre  1810. 
Mais,  dans  ce  cas,  l’examen  du  conseil  d'Etat  ne  peut 
porter  que  sur  les  vices  constitutifs  de  l’incompétence 
ou  de  l’excès  de  pouvoir,  il  n’a  point  à connaître  du 
fond  du  litige  et  l’effet  de  sa  décision,  lorsqu’il  annule 
l’arrêté  attaqué,  est  simplement  de  ramener  la  cause 
et  les  j)arties  devant  le  préfet.  On  n’a  donc  d’autre 
avantage  à attendre  de  ce  recours  que  celui  d’une 
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nouvelle  inslructioiieldes  modilieationsqu’elle  pourra 
amener  dan.s  les  convictions  de  l'autorité. 

GiO.  — Durant  lecoursdcsvariationsde  la  jurispru- 
dence sur  la  distinction  à maintenir  entre  la  mission 
assignée  au  préfet  et  celle  réservée  au  conseil  de  pré- 
fecture, il  est  arrivé  |)lus  d'une  fois  que  le  préfet  a 
cru,  en  présence  d'oppositions  produites  devant  lui, 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  consulter  le  conseil  de 
préfecture,  et  (|u'ensuite  on  s’est  demandé  si  l'avis 
<]u’il  avait  préalablement  émis,  ne  faisait  point  obs- 
tacle à la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
connaître  de  l’opposition  à l’arrété  d’autorisation. 

.Mais  le  conseil  d’Etat  n'a  jamais  vu  là  de  difficulté 
sérieuse  ; il  a considéré  que  du  moment  que  le  conseil 
de  préfecture  n’avait  pris  part  à l'instruction  <|uepar 
lin  avis  et  non  par  une  décision,  son  pouvoir  de  juri- 
diction était  resté  entier  (I  ).  (Voy.  ord.  26  oct.  I82Î), 
Thollet  ; 20  juin  1827,  min.de  la  guerre;  6 août  1861, 
Brisset). 

Cil.  — Il  ne  faut  pas  même  supposer  qu’on  soit 
astreint  à n’invoquer  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  ce  qu’on  appelle,  en  style  juridique,  des  moyens 


(t‘  Celle  soliilioii  eiiipnn.tc  mie  iinporlniicc  loiile  nouvelle  au 
dCercl  (lu  ï!r)  mars  1855,  qui  reiiiol  lu  d(îcision  aux  prt'fels  poul- 
ies Claltlissemenls  de  première  classe,  sous  réserve  des  voies  de 
recours  ouverles  coiilre  leurs  arrêtes  eu  matière  d’élaldissements 
de  deuxième  classe.  I.e  conseil  de  pré-fecturc  doit  être  consulté 
toutes  les  fois  que  la  demande  en  autorisation,  pour  les  établisse- 
ments de  ]iremière  cla.sse,  suscite  une  opposition  ; si  donc  l'avis 
préalable  avait  pu  faire  obst.acle  ii  toute  déri.sion  de  sa  part,  l'ap- 
plication du  décret  de  décentralisation  eût  rencontré  une  diftieiilté 
des  plus  graves  ! 
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nouveaux.  N'eùt-on  à s’armer  que  des  olqeclions  con- 
signées dans  le  procès-verbal  d'enquête,  et  ces  objec- 
tions eussent-elles  fait  l’objet  d’une  appréciation  dans 
l'arrêté  d’autorisation  , l’opposition  n’en  serait  pas 
moins  valable,  au  moins  en  la  forme.  Il  suflit,  pour 
que  le  conseil  se  trouve  bien  et  dûment  saisi,  que 
l’action  soit  postérieure  à l’arrêté  préfectoral  et  diri- 
gée œntre  l’autorisation  obtenue  par  le  fabricant. 
(Voy.  ord.  20oct.  1828,  Lepaire). 

6i2.  — -Nous  n’avons  point  à entrer  dans  le  détail 
des  motifs  propres  à fournir  une  base  solide  aux  oppo- 
sitions. Mais  nous  devons  faire  observer  qu’il  importe 
de  les  puiser  dans  les  inconvénients  qui  ont  déter- 
miné le  classement  de  l’établissement.  Supposons 
qu’il  s’agisse  d'un  fourùcliaux;  c'est  bien  eu  vain 
que  les  voisins,  au  lieu  d’opposer  l’insalubrité  ou 
l’incommodité  de  ce  genre  d’établissement,  préten- 
draient le  faire  interdire  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  l’intérêt  de  la  reproduction  des  bois  dans  le  can- 
ton. (Voy.  ord.  22  févr.  1838,  Demont  d’Aurensan). 

On  a,  d’ailleurs , vu  dans  l’exposé  des  caractères 
«xtrnmuns  aux  établissements  rangés  dans  la  seconde 
classe  que  leur  éloignement  des  habitations  n’est  pas 
rigoureusement  né<-essaire.  Il  s’ensuit  que  ce  n’est 
pas  tant  dans  le  plus  ou  moins  de  convenance  de  rem- 
placement choisi  que  dans  la  nécessité  ou  le  plus  ou 
moins  d’efficacité  de  conditions  à remplir  dans  la  con- 
struction de  l’usine  ou  son  mode  d’exploitation,  pour 
garantir  les  voisins,  qu’il  convient  de  chercher  un 
appui  à l’opposition.  (Voy.  ord.  14  févr.  1838,  Colomb). 

(>W.  — On  voit,  en  elfet,  par  les  monuments  de  la 
jurisprudence  que,  pour  les  établissements  de  la  se- 
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coiule  classe,  la  préoccupation  de  l'autorité  est  tou- 
jours de  faire  qu’au  moyen  de  certaines  précautions, 
les  intérêts  de  l'industrie  se  trouvent  conciliés  avec  le 
respect  du  à la  propriété.  Le  plus  ordinairement,  les 
précautions  sont  indiquées  avec  précision  et  consti- 
tuent la  condition  imposée  <à  l’autorisation,  .\insi,  on 
autorisera  un  four  à plâtre  à la  charge  par  le  postu- 
lant, de  donner  à la  cheminée  de  la  brûlerie  une  cer- 
taine élévation  , et  de  n'affecter  à la  trituration  du 
plâtre  qu’un  bâtiment  clos,  couvert  et  entouré  d’une 
enceinte  de  murs.  (Voy.  ord.  8 mars  1844,  Fragot). 

On  bien,  s'il  s’agit  d’une  usine  desservie  par  une, 
machine  à feu  et  donnant  des  résidus  infects,  on  im- 
posera au  fabricant  la  condition,  par  exemple,  d'em- 
ployer un  appareil  fumivore,  de  ne  brûler  que  du  coke 
ou  de  la  liouille  légère,  et  d’étaldir  un  égoùt  couvert 
|)our  conduire  les  eaux  de  la  fabrique.  (Voy.  décr. 
8 décembre  18;>3,  deMorcIj. 

Ü’autres  fois,  cependant , on  se  contente  de  stipuler, 
en  termes  généraux,  que  le  fabricant  sera  tenu  de  se 
conformer  à toutes  les  conditions  qui  seraient  ulté- 
rieurement prescrites  j)ar  l’autorité  administrative, 
à l'effet  de  pourvoir  aux  exigences  de  salubrité  (1). 


(1)  l,c  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  n'ailmct  p.is 
que  la  fumée  des  fours  à chaux  puisse  nuire  aux  vi(;uohles.  Mais 
il  reconnaît,  en  même  temps,  que  l'opinion  contraire  est  assez  gé- 
néralement accréditée  pour  qu'on  ait  à redouter  de  voir  les  popu- 
lations, eu  cas  d'insuccès  d'une  récolte,  sc  lever  contre  les  chau- 
fourniers ; et,  on  conséquence,  on  astreint  volontiers  ceux-ci  à un 
chômage  d'un  mois  dans  le  temps  fixé  |)ar  le  maire,  aux  époques 
de  la  fioraison  et  îles  vendanges.  \'oy.  ordonnance  IG  juin  1811, 
Mathieu  . 
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fVoy.  oi  (J.  9 (lécemlire  184‘J,  commune  do  Creyssols  : 
décr.  2 décembre  18.‘i3,  iJébolo). 

Les  postulants  ne  s’y  méprennent  pas  ; et  dès  t|ue 
la  solution  menace  de  tourner  contre  eux  dans  le 
cours  du  débat  engaf'é  soit  devant  le  conseil  d’Etat, 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  se  montrent 
empressés  à offrir  de  se  soumettre  à des  modilications 
qu'ils  ne  manquent  pas  de  présenter  comme  de  nature 
à remédier  à tous  les  inconvénients  qu’on  redoute. 
Mais  le  conseil  d’Etat  se  fait,  le  plus  ordinairement, 
un  devoir  de  se  refuser  à examiner  ces  propositions. 
(Voy.  ord.  20  avril  1839,  John  Collier;  11  mai  18,30, 
l‘aufichet).  il  n’oublie  pas  un  instant  que,  dans  des 
établissements  de  ce  genre,  la  prudence  veut  qu’on 
s'entoure  de  lumières  que  l iustruction  peut  seule 
fournir,  et,  particulièrement,  que  l’on  prenne,  au 
|)réalable,  l’avis  des  gens  de  l’art  qui  composent  les 
conseils  de  salubrité  et  même  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Oi-i.  — Le  délai  pour  le  recours  à former  devant  le 
conseil  d’Etat  contre  les  arrêtés  du  préfet,  en  vertu 
du  décret  de  1810,  est  celui  déterminé  par  l’art.  11 
du  réglement  du  22  juillet  1806  pour  les  décisions  de 
toute  autorité  qui  nssortil  au  conseil  d'Etat,  c’est-à- 
dire  le  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  notification. 
Le  préfet  statue,  en  matière  d’ateliers  insalubres, 
comme  juge  du  premier  degré,  et  c’est  à titre  d’appel 
(|ue  ses  actes  .sont  portés  devant  le  conseil  d’Etat  ; il 
tombe  donc  virtuellement  sous  le  coup  de  la  dis|)o- 
sition  du  réglement  de  1806.  (Voy.  ord.  20  avril  1839. 
John  Collier  ; 1 1 juillet  1842,  Deschamps  ; décr.  2 dé- 
cembre 1833,  Débolo). 
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Les  auteurs  s'accordent,  au  contraire,  à signaler, 
dans  la  loi,  en  ce  qui  a trait  aux  réclamations  à sou- 
mettre aux  conseils  de  préfecture,  une  lacune  qu’ils 
dénoncent  comme  fâcheuse.  Il  n’y  a pas  de  délai  fixé 
pour  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
les  arrêtés  d’autorisation.  (H  août  18ÎJ9,  Duhoul).  Le 
fabricant  est  et  reste  donc  à la  merci  des  tiers.  11  ne 
dépend  pas  de  lui  de  les  mettre  en  demeure  et  de 
leur  imposer  un  délai,  en  notifiant  l’autorisation  qu’il 
a obtenue.  La  loi  ne  lui  offre  même  pas  de  moyen  de 
savoir  s’il  aura  des  adversaires  , et  ([uels  ils  seront  ; 
les  oppositions  peuvent,  en  effet,  surgir,  non-seule- 
ment après  l’emiuéte  , mais  même  après  l’octroi  de 
l’autorisation  et  durant  le  cours  de  l’exploitation. 
.Mais  est-ce  là  un  oubli  de  la  loi  1 .Nous  serions  plutôt 
d’avis  (ju’elle  a voulu  ménager  au  voisinage  la  rcs- 
•source  de  réclamer  à tout  instant  contre  des  incon- 
vénients que  Jour  nature  même  ne  permet  guère  de 
prévoir  et  de  prévenir  avec  quelque  certitude. 

Le  conseil  d’Etat,  dans  une  afiaire  assez  récente, 
après  avoir  constaté  (|ue  l’op[)Osition  à un  établisse- 
ment autorisé  par  arrêté  du  29  juillet  18ofi  n’avait  été 
formée  qu’à  la  date  du  9 novembre  I8.N9,  a décidé  que 
l'opposition  n'était  plus  i pcerablp  (l  \ mars  1892,  commune 
de  Puteaux).  Les  arrêtistes  accompagnent,  d’ailleurs, 
cette  décision  d’une  note  , évidemment  duc  au  rap- 
porteur, et  dans  laquelle,  après  citation  de  l’opinion 
(|ue  nous  venons  d’indiquer,  il  est  dit  : 

« La  décision,  intervenue  dans  l’affaire  actuelle, 
prouve  que  cette  doctrine  n’a  pas  prévalu  devant  le 
conseil  d’Etat.  Frappé  de  celte  considération  que  l’in- 
dustrie a besoin  de  sécurité,  que  le  fabricant  ne  peut 
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rester  éternellement  à la  merci  des  tiers,  le  conseil 
d’Etat  a pensé  au  contraire  que,  si  la  loi  ne  fixe  aucun 
<lélai  pour  former  opposition,  il  y a du  moins  un  cer- 
tain délai  moral,  certaines  circonstances  après  les- 
(juelles  la  réclamation  des  intéressés  n’est  plus  rece- 
vable. Ainsi  lorsque,  comme  dans  l’espèce  actuelle, 
les  tiers  ont  négligé  de  présenter  leurs  griefs  dans 
l’enquèle  de  commodo  et  iiicominodo , lorsqu’après  l’ar- 
rêté du  préfet  ils  ont  continué  à garder  le  silence  et 
soufferl  laconslruction  de  rétablissement,  lorsqu’enlin 
l'usine  a fonctionné  plusieurs  mois,  voire  même  plu- 
sieurs années , sans  que  les  propriétaires  voisins  se 
soient  émus,  sans  qu’ils  aient  porté  leurs  protesta- 
tions devant  la  juridiction  compétente,  dans  ce  cas 
ce  n’est  plus,  dans  l’opinion  du  conseil  d’Etat,  l’art.  7 
du  décret  du  15  octobre  1810  qui  est  applicable,  mais 
bien  l’art.  1:2  qui  permet  de  prononcer  la  suppression 
de  rétablissement,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d’Etat,  si  cet  établissement  présente  de  graves  incon- 
vénients pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
l’intérêt  général. 

« Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que,  dans  la  pensée 
du  conseil  d'Etat,  l’exécution  de  l’arrêté  d’autorisa- 
tion, quelque  importante  que  soit  celte  circonstance, 
sufïise  à elle  toute  seule  pour  rendre  l’opposition  non 
recevable:  il  pourrait  se  faire  que  les  propriétaires 
voisins  aient  encore  le  droit  de  réclamer,  bien  que 
depuis  quelque  temps  déjà  l iisine  ail  été  remise  en 
état  d’activité.  .Mais  si,  à celte  exécution,  il  se  joint 
d’autres  circonstances  de  fait,  telles  que  le  silence 
des  intéressés  avant  et  après  l'arrêté  d’autorisation, 
une  exploitation  paisible  de  l’établissement,  un  long 
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<lélai  écoulé  à partir  du  jour  où  les  opérations  ont 
commencé  dans  l’usine,  les  propriétaires  voisins  sont 
censés  avoir  abandonné  le  droit  qu’ils  avaient  de 
former  opposition,  et,  comme  le  dit  très  bien  M.Ser- 
rigny,  on  peut  leur  appliquer  cette  maxime  de  droit 
et  de  raison  : Qui  videt  et  patitur  tacite  comteiitire  videtur. 

€ En  résumé,  il  y a,  selon  nous , en  ce  qui  touche 
la  recevabilité  de  l’opposition,  une  question  de  fait, 
une  question  d’appréciation,  dont  la  solution  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant 
l'Empereur,  en  son  conseil  d’Etat  ; mais , en  défini- 
live,  en  présence  delà  décision  que  nous  rapportons, 
on  peut  affirmer  que  le  conseil  d’Etat  n’admet  pas  que 
le  droit,  qui  appartient  aux  tiers  de  former  opposi- 
tion, puisse  s’exercer  à toute  époque  et  reste  indéfi- 
niment suspendu,  comme  l’épée  de  Damoclès,  sur  la 
tète  des  fabricants  autorisés.  » 

Nous  ne  voulons  discuter  ni  la  décision  ni  la  signi- 
fication que  lui  assigne  la  note.  Mais  on  nous  accor- 
dera (|u’il  est  bien  difficiled’en  faire  sortir  un  principe, 
une  règle  de  nature  à donner  à l’industrie  la  sécurité 
dont  on  a reconnu  qu’elle  avait  besoin  et  qui  ne  peut 
lui  venir  de  l’arbitraire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  comprend  aisément,  quant  au 
recours  contre  la  décision  du  conseil  de  (iréfecture, 
ipi’il  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  à dater  de  la 
notification.  L’affaire  étant  manifestement  judiciaii’e 
dès  qu’elle  est  venue  devant  le  conseil  de  préfecture, 
elle  est  nécessairement,  sous  le  rapport  des  délais, 
soumise  à la  règle  générale. 

6i').  — De  même  que  nous  avons  eu  à distinguer, 
dans  la  première  classe,  certaines  fabrications  sou- 
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mises  à des  règles  spéciales,  nous  devons  appeler 
l’attention  sur  désétablissements  qui,  bien  que  ran- 
gés dans  la  seconde  classe,  font  cependant  l’objet  de 
dispositions  toutes  particulières,  nous  voulons  parler 
des  usines  à {jaz  et  des  machines  à vapeur. 

ftit».  — Le  classement  «les  usines  ,à  gaz  se  rattache 
à l’opposition  que  suscita,  en  182d,  rétablissement, 
parM.  Pawels.  d’une  usine  «le  ce  geni-e,  dans  le  fau- 
bourg Poissonnière. 

Le  conseil  d'Etat  avait,  sur  le  recours  des  princi- 
paux habitants  du  quartier  au  nombre  de  65,  annulé 
l’arrêté  d'autorisation  émané  du  préfet  de  police,  et 
l’ordonnance,  rendue  à la  date  du  10  septembre  18:23, 
empruntait  l'un  doses  motifs  au  défaut  de  classifica- 
tion lAjali'  iM)nrl(>s  entrciiri.ses  il’cclairaffc par  le  gaz. 

Le  sieur  Pawels  se  hâta  de  provoquer  le  ministre 
de  l’intérieur  à faire  combler  cette  lacune. 

Le  conseil  de  salubrité,  le  conseil  supéricurdes  ails 
et  manufactures,  et  l'Académie  des  sciences  furent 
consultés;  et  l’appréciation  de  la  nouvelle  iiidusirie, 
au  point  de  vue  des  dangers  el  des  inconvénients  dont 
on  avait  à tenir  compte  pour  la  classer,  donna  lieu  à 
la  plus  vive  «•ontroverse. 

Le  gouvernemeni  trancha  la  «|ueslion  en  écartant 
l’opinion  de  ceux  qui  voulaient  que  la  fabrication  du 
gaz  fût  reléguée  loin  de  toute  habitation;  mais  il  s’ef- 
for«;a  en  même  temps  d'entourer  cette  fabrication  de 
tout  un  système  de  précautions. 

Ce  fut  l’objet  d'une  ordonnance  royale  rendue  à la 
date  du  20  août  1824.  Cette  ordonnance  range  tous 
les  établissements  d’éclairage  par  le  gaz  hydrogène, 
tant  les  usines  où  le  gaz  se  fabrique,  que  les  dépéils 
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OÙ  il  est  conservé,  dans  la  seconde  classe  des  établis- 
sements insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  et  les 
soumet,  en  outre,  à une  série  de  mesures  de  précau- 
tion indiquées  dans  une  insiruction  à laquelle  elle 
se  réfère  et  qui  en  est  l’annexe. 

Ces  dispositions  n’ont  rencontré,  dans  l’application, 
aucune  difficulté  dénaturé  contentieuse.  La  jurispru- 
dence ne  témoigne  ijuc  de  l’attention  que  le  conseil 
d'Etat  a apportée  à placer  et  maintenir  tous  les  appa- 
reils servant  à la  fabrication  du  gaz  hydrogène  sous 
l’empire  de  l’ordonnance  du  20  août  1824.  (Voy.  ord. 
2 août  1836,  Leboiteux.) 

()47.  — Mais  les  progrès  de  l’industrie  ne  tardèrent 
pas  ci  tromper  les  prévisions  de  cette  ordonnance.  Un 
sieur  Lépine  inventa  un  appareil  avec  lequel  chacun 
put  fabriquer  du  gaz  pour  son  usage.  De  là  une  nou- 
velle ordonnance  du  23  mars  1838  dont  l’art,  l'"'  j)or- 
tait  (|ue  les  luiils  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le 
(juzhydmjèae,  destinés  à fournir,  au  plus,  àdixbecs  d'édai- 
raqe,  et  tout  gazomètre  en  dépendant,  d’une  cajmcité  de  sept 
mètres  cubes  au  plus  , étaient  rangés  dans  la  troisième 
classe  ib‘s  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

048.  — Plus  tard,  cesdiverses  ordonnances  ont  été 
abrogées  et  remplacées  par  une  ordonnance  du 
27  Janvier  1846,  qui  constitue,  aujourd'hui,  le  Code 
des  établissements  d’éclairage  par  le  gaz  hydrogène, 
et  n’a  subi  d’autre  modification  que  celle  résultant 
d’un  décret  du  17  mai  1863  d'après  lequel  l’art.  6 de 
l’ordonnance  de  1846  est  et  demeure  purement  et 
simplement  rapporté. 

049.  — L'organisation  de  la  surveillance  pour  les 

II.  il 
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machines  à vapeur,  a suivi,  comme  pas  à pas,  le  dé- 
veloppement (le  celte  industrie.  L’administration  a 
constamment  statué  en  présence  et  sous  l’inspiration 
des  faits. 

11  n’est  fait  mention  dans  le  décret  de  1810  que  des 
pompes  à feu  ; elles  y figurent  au  nombre  des  ateliers 
de  deuxième  classe. 

Dans  l’ordonnance  de  1815,  on  ne  rencontre  en- 
core que  les  pompes  à feu  ; mais  elle  distingue  entre 
les  pompes  à feu  qui  ne  brûlent  pas  leur  fumée  et 
celles  qui  la  brûlent,  élève  les  premières  au  rang  d’a- 
teliers de  première  classe  et  relègue  les  secondes 
dans  la  troisième. 

050.  — Dès  1823,  l’expérience  avait  donné  ses  en- 
seignements. Une  ordonnance,  rendue  à la  date  du 
29  octobre,  rejette  la  distinction  entre  les  machines 
qui  brûlent  leur  fumée  etcellesquinc  la  brûlent  pas, 
et  en  consacre  une  nouvelle  tirée  du  degré  de  pression 
donné  par  la  vapeur.  Elle  porte  réglement  sur  lesma- 
chhies  à fm  à hante  pression,  c’est-à-dire  celles  dans  les- 
quelles la  force  élastique  de  la  rapenr  fait  équilibre  à plus 
de  deux  atmosphères,  et  les  plaee  dans  la  deuxième 
classe.  Elle  a,  d’ailleurs,  cela  de  remarquable  que  les 
chaudières  s’y  trouvent  soumises  à des  conditions  de 
sûreté  toutes  spéciales.  L’administration  jusqu’alors, 
n’avait  pas  paru  comprendre  que  c’est  dans  la  chau- 
dière qu’est  le  siège  des  accidents  les  plus  fréquents 
et  les  plus  graves. 

G5I.  — Une  ordonnance  du  7 mai  1828  revient  sur 
les  machines  à haute  pression  pour  simplifier  les 
conditions  d'épreuve,  relativement  aux  chaudières, 
et  assujettir  en  même  temps  aux  memes  garanties 
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d’autres  parties  de  la  machine,  telles  que  les  tubes 
bouilleurs  et  les  cylindres. 

L’objet  particulier  d’une  autre  ordonnance,  à la 
date  du  23  septembre  1829 , est  de  déclarer  les 
épreuves  prescrites  par  les  ordonnances  de  1823  et 
1828  applicables  aux  chaudières  destinées  à produire 
de  la  vapeur  à une  pression  habituelle  de  plus  de  deux 
atmosphères,  pour  le  chauffage  à la  vapeur  et  autres 
usages  analogues. 

(>)2.  — En  1830,  l’attention  se  porte  sur  les  ma- 
chines à basse  pression.  Ou  a reconnu  que  les  chau- 
dières dans  lesquelles  la  vapeur  ne  doit  se  produire 
qu’à  une  pression  de  moins  de  deux  atmosphères,  ne 
laissent  pas  que  de  comporter  beaucoup  de  dangers; 
et  une  ordonnance  datée  du  25  mars  1830  les  soumet 
à des  conditions  de  sûreté,  de  nature  à réduire  l’éten- 
due de  ces  dangers.  L’art,  l"  de  cette  ordonnance 
])orte:  « Toute  chaudière  destinée  aux  établissements 
• publics  ou  industriels,  dans  laquelle  on  doit  pro- 
f duire  de  la  vapeur  à un  degré  de  pression  quelcon- 
« que,  et  qui  servira  à la  marche  des  machines,  au 
« chauffage  à la  vapeur,  ou  à tout  autre  usage,  ne 
« pourra  être  établie  à demeure  sur  un  fourneau  de 
« construction,  qu’en  vertu  d’une  autorisation  obte- 
« nue  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
« 15  octobre  1810  pour  les  établissements  de  deu- 
il xième  classe,  pour  les  chaudières  à haute  pression, 
« et  de  troisième  classe  pour  les  chaudières  à basse 
« pression.  . . » 

La  distinction,  comme  base  de  classement,  entre 
les  machines  à haute  et  les  machines  à basse  pression, 
distinction  admise  par  l’ordonnance  du  29  oet.  1823, 
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est  ici  reprise  et  consacrée  de  nouveau.  Elle  ne  devait 
cependant  pas  résister  longtemps  à l’épreuve  de  l’ap- 
plication. On  reconnut  bientôt  que  les  chaudières  à 
basse  pression  éclataient  tout  aussi  fréquemment  que 
les  autres. 

ftvi.  — Une  ordonnance  du  22  mai  1843  avait  déter- 
miné les  mesures  de  sûreté  auxquelles  seraient  sou- 
mises les  machines  et  chaudières  <à  vapeur  autresque 
celles  placées  sur  des  bateaux  (I).  Elle  décidait  que 
les  machines  et  chaudières,  tant  à haute  pression  qu’à 
basse  pression,  ne  poiirraientètre  établies  qu’en  vertu 
d’un  arrêté  préfçctoral  conformément  aux  prescrip- 
tions du  décret  de  1810  pour  les  ateliers  de  deuxième 
classe. 

Cette  ordonnance  est  aujouril’hui  abrogée;  un  dé- 
cret du  18  février  1863  a supprimé  d’une  manière 
absolue  la  nécessité  de  l’autorisation  pour  l’établisse- 
ment  des  machines  et  chaudières  à vapeur.  Il  suffit 
désormais  d’une  déclaration  au  préfet  du  département, 
(art.  10.) 

L’article  12  consacre  une  classification  en  trois  caté- 
gories basée  sur  la  capacité  de  la  chaudière  et  sur  la 
tension  de  la  vapeur.  Les  chaudières  comprises  dans 
la  première  catégorie  doivent  être  établies  en  dehors 
de  toute  maison  ctdc  tout  atelier  surmonté  d’étages  ; 
elles  ne  peuvent  être  placées  à moins  de  trois  mè- 
tres de  distance  du  mur  d’une  maison  d’habitation 
appartenant  à des  tiers.  Si  elles  sont  à moins  de  10 
mètres,  on  est  tenu  d’observer  certaines  mesures  de 
précaution  déterminées  par  l’art.  14. 

(1  I.c.s  marliinos  à va|ii-iir  jioiir  les  lialoaux  deslinOs  à navigaor 
sur  nier  sont  n'gies  par  mio  ortlonnanco  du  17  janvier  1810. 
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Les  cliauilières  comprises  dans  lu  seconde  caté- 
gorie peuvent  être  placées  dans  l’intérieur  de  tout 
atelier  pourvu  qu’il  ne  fasse  pas  partie  d'une  maison 
habitée  par  des  personnes  autres  que  le  manufactu- 
rier, sa  famille,  ses  employés  ou  ouvriers.  Cette  der- 
nière prescription  n’est  pas  applicable  aux  chaudières 
<lc  la  troisième  catégorie. 

Les  fourneaux  des  chaudières  de  la  seconde  caté- 
gorie doivent  être  à un  mètre;  ceux  des  chaudières 
de  la  troisième  catégorie  à 50  centimètres  de  distance 
des  maisons  d’habitation  appartenant  à des  tiers. 

Le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégorie  doit 
brûler  sa  fumée. 

Le  décret  contient  également  certaines  prescrip- 
tions relatives  aux  locomobiles  et  aux  locomotives. 

SJ  3.  — Etabüssements  de  la  troisième  classe. 

(>5i.  — Motifs  p('néraux  de  classcnieiit. 

655.  — ilemandc  d’autorisation. 

656.  — instruction  de  l’alTairo.  — Itécision. 

6.57.  — llccours. 

658.  — .Suite. 

()5n.  — Le  recours  n’est  soumis  à aucun  délai. 

660.  — Ajipel  au  conseil  d'Etat. 

661.  — Motifs  d'opposition.  — Conditions  à stipuler  dans  les  au- 

torisations. 

6(52.  — Chantiers  de  bois  il  brûler.  — Ils  sont  au  nombre  des 
établissements  classés. 

663.  — Ordonnance  de  police  du  i''  septembre  183i,  pour  le  res- 
. sort  de  la  préfecture  de  police.  — Circonscriptions. 

661.  — Suite.  — Ordonnance  du  6 juin  1837. 

665.  — Autorité  de  ces  ordonnances  de  police. 

666.  — Suite. 
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6()7.  — L'autorisation  peut  t'irc  subordonnt'c  iules  conditions  dic- 
it^cs  à litre  de  mesures  de  précaution. 

6CK.  — La  demande,  l’inslruclion  cl  les  oppositions  ne  compor- 
tent aucune  régie  particulière. 

(iCfl.  — .Appareils  pour  fabriquer  le  gaz. 

070.  — Raflinerics  de  sel  marin. 

071.  — Vacheries. 


(fü.  — La  troisième  classe  comprend  les  ateliers 
qui  peuvent  cHre  établis  sans  inconvénient  dans  le 
voisinage  des  habitations. 

65.“).  — Pour  les  établissements  de  troisième  classe, 
la  demande  n’est  soumise  à aucune  formalité  préa- 
lable d’affichage  ou  d’information  ; elle  est  directe- 
ment et  immédiatement  examinée  par  qui  doit  sta- 
tuer (1). 

Le  décret  du  1.5  octobre  1810  attribuait  cette  mis- 
sion aux  maires;  mais  l’ordonnance  du  14  janvier  181 5 
l’a  transférée  aux  sous-préfets. 

Pour  Paris  et  pour  tout  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  c’est  au  préfet  de  police  qu’on  a à s’adresser. 
(Vov,  décr.  15  oct.  1810,  art.  8,  et  ord.  14  janv.  1815, 
(arL  3.) 

6.“)6.  — Aux  termes  de  l’ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815,  ces  fonctionnaires  sont  simplement  tenus 
de  prendre,  avant  de  prononcer,  l’avis  des  maires  et 
de  la  police  locale  ; les  réglements  ne  prescrivent  pas 
d’autre  information.  Cependant  le  préfet  de  police,  à 
Paris,  est  dans  l’usage  de  faire  procéder,  même  pour 
les  établissements  de  troisième  classe,  à l’enquête  dq 
commodo  et  incommoda  qui  n’est  imposée  que  pour 

(1)  Pour  les  pièces  «i  produire  voy.  suprà  n»  Cil,  à la  note. 
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ceux  de  première  et  de  seconde.  Cette  marche  n’a 
l'ait  naître  jusqu’ici  aucune  réclamation  ; il  serait  pru- 
dent et  sage  de  la  suivre  partout  ; car  l’enquête  est 
profitable  à tous  ; à l’entrepreneur  qui  se  trouve  ainsi 
moins  exposé  à perdre  des  frais  d’établissement  faits 
en  vertu  d’une  autorisation  accordée  à l’insu  des  voi- 
sins et  qui  peut  ultérieurement,  sur  l'insistance  de 
ceux-ci,  être  révoquée  par  l’autorité  supérieure;  aux 
voisins  qui,  de  cette  manière  sont  avertis,  autrement 
(jue  par  l’exploitation  môme,  des  incommodités  qui 
peuvent  résulter  du  voisinage  de  l’établissement. 

G57.  — Les  réclamations  contre  l’arrêté  du  sous- 
préfet,  et,  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  du  préfet 
qui  statue  sur  une  demande  d’autorisation  pour  un 
établissement  de  la  troisième  classe,  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  qu’elles 
proviennent  du  postulant,  soit  qu’elles  se  produisent 
au  nom  de  tiers  opposants.  (Voy.  ord.  22  août  1838, 
Gianelli.) 

Üj8.  — On  a là  une  dérogation  très-expresse  au 
principe  d’après  lequel  c’est  au  préfet  à connaître 
des  recours  contre  les  mesures  émanées  du  sous-pré- 
fet, et  au  ministre  à prononcer  sur  le  maintien  des  ar- 
rêtés préfectoraux  (1),  L’attribution  faite  au  conseil 
de  préfecture  n’en  est  pas  moins  absolue  : il  n’est 
loisible  à aucune  des  parties  de  renoncer  à sa  juri- 
diction pour  recourir  au  préfet  ou  au  ministre.  Voy. 
ord.  H juin  1837,  Couturier.)  Ce  n’est  aussi  qu’a- 


(1)  Mais  on  retrouve  au  moins,  dans  la  procédure,  la  simplicité 
et  la  régularité  dont  le  décret  s’est  si  malheureusement  écarté  en 
ce  qui  regarde  les  établissements  compris  dans  la  seconde  classe. 
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près  avoir  épuisé  la  juriilictioii  du  conseil  de  préfec- 
ture qu’on  est  autorisé  à eu  appeler  au  conseil  d’Etat. 
(Voy.  ord.  30  mars  1844,  Bresson.)  Une  ordonnance 
du  9 mars  1830  paraît,  au  premier  coiip-d’œil,  con- 
tredire celte  dernière  règle,  puisqu’elle  statue  sur  le 
recours  directement  formé  contre  un  arrêté  préfec- 
toral qui  portail  refus  d'îiuloriser,  dans  le  chef-lieu 
du  département,  l’élahlissemenl  d'une  buanderie, 
atelier  de  troisième  classe  ; mais  il  faut  remarquer 
que  l’on  demandait  l’autorisation  d’exploiter  celle 
buanderie  au  moyen  d’une  machine  à vapeur;  que 
sous  ce  rapport,  l’établissement  projeté  se  rattachait 
à la  seconde  classe,  et  qu’on  a dû,  par  conséquent, 
suivre  la  procédure  tracée  pour  les  établissements 
compris  dans  cette  seconde  classe.  (Voy.  ord.  9 mars 
1830,  Fils-Jean.) 

(439.  — La  réclamation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture n’est  soumise  à aucun  délai.  Nous  avons  déjà 
signalé  les  conséquences  du  silence  de  la  loi  sur  ce 
point.  (Voy.  auprà,  n"644.) 

()(j0.  — Le  décret  ne  dit  rien,  non  plus,  de  la  faculté 
de  recourir  gu  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture;  et  on  se  demanda,  un  instant, 
s’il  ne  fallait  pas  en  conclure  que  les  conseils  de 
préfecture  avaient  mission  de  prononcer  en  dernier 
ressort.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  les  conseils  de 
préfecture,  lorsqu’ils  font  office  de  tribunaux,  ne 
sont  jamais  que  des  tribunaux  de  première  instance, 
et  que  du  moment  que  la  loi  n’en  a pas  autrement 
ordonné,  l'appel  de  leurs  décisions  au  conseil  d'Etat 
est  de  droit.  (Voy.  ord.  18  avril  1821,  Plaisançon  ; 
18  juin  1823,  Naussé.) 
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(Mil.  — Les  considérations  que  nous  avons  pré- 
sentées toucliant  les  motifs  d’opposition  et  les  condi- 
tions que  peuvent  comporter  les  autorisations  pour 
les  ateliers  de  la  seconde  classe  conviennent  égale- 
ment au.x  ateliers  de  la  troisième  ; nous  n’avons  pas 
à les  reproduire.  Indiquons  immédiatement  ceux  des 
ateliers  de  cette  classe  que  le  caracCère  particulier  de 
l’exploitation  dont  ils  sont  le  théâtre  a fait  soumettre 
à un  régime  spécial. 

(J()2.  — Leschanticrsdeboisà  brûler  se  présentent 
en  première  ligne. 

L’ordonnance  royale  du  9 février  1854  a rangé  les 
chantiers  de  bois,  |)Our  les  villes,  parmi  les  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et 
les  a placés  dans  la  troisième  classe. 

La  formation  des  chantiers  de  bois,  dans  les  villes, 
est  donc  subordonnée  aux  prescriptions  du  décret  du 
15  octobre  1810  et  de  l’ordonnance  complémentaire 
du  I4janvier  1815.  Mais  les  conditions  imposées  par 
ces  réglements  généraux  ne  sont  pas  les  seules  à rem- 
plir, au  moins  à Paris. 

003.  — Une  ordonnance  de  police,  du  27  ventôse 
an  X,  homologuée  par  le  ministre  de  l’intérieur,  a 
longtemps  régi  l’établissement,  dans  Paris,  de  chan- 
tiers, magasins  ou  dépôts  de  bois  de  chaulfage.  Au- 
jourd’hui, elle  est  remplacée  par  une  ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  !*"■  septembre  1834,  approuvée 
par  arrêté  ministériel  du  16  du  même  mois. 

La  disposition  la  plus  importante  du  réglement 
consacré  par  cette  ordonnance  trace,  dans  un  intérêt 
de  sécurité  et  de  salubrité  publiques,  une  circons- 
cription hors  de  laquelle  il  n’est  pas  permis  d’établir 
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(les  chantiers  de  bois  à brûler.  La  circonscription  est 
déterminée  par  une  limite  circulaire  tracée  dans  l’in- 
térieur de  Paris  et  séparant  la  partie  centrale  de  la 
ville,  où  les  ehantiers  ne  sauraient  être  admis  sans 
danger,  des  (juartiers  excentriques  où  ces  dépôts 
peuvent,  en  général,  être  établis  sans  graves  incon- 
vénients. Une  ordonnance  rendue  le  15  novembre  1834 
a bien  fait  subir  une  modification  à cette  eirconscrip- 
tion,  mais  sans  en  altérer  le  caractère  ; elle  l’arrête 
en  ces  termes  : 

« Les  chantiers  de  bois  de  chaulîage  dans  Paris  ne 
« pourront  être  formés  à l’avenir  que  dans  l’espace 
« compris  entre  les  murs  d’enceinte  de  la  ville  et  une 
« ligne  passant  par  le  milieu  des  rues,  boulevards  et 
« places  ci-après  désignés  ; savoir  : 

« Sur  la  rive  droite  de  la  Seine:  — La  rue  Contres- 
« carpe,  le  long  de  la  gare  de  l’arsenal  ; le  boulevard 
« Saint-Antoine;  le  boulevard  des  Filles-du-Calvaire;  ' 
" le  boulevard  du  Temple  ; les  rues  du  Faubourg-du- 
« Temple,  des  Marais,  du  Faubourg-Saint-.Martin,  de 
« la  Koire-Saint-Laurent,  du  Faubourg-Saint-Denis, 

• de  Chabrol,  de  Bellefond  , de  la  Tour-d’.\uvergne, 

" des  .Martyrs,  de  Laval,  Pigale,  Chaptal,  Blanche,  de 
« Hambourg,  de  Clichy,  de  Navarin  ; la  place  de  l’Eu- 
« ro|)e;  les  rues  de  Vienne,  de  la  Pépinière,  de  Miro- 

* ménil  ; les  rues  Verte  (grande).  Verte  (petite),  de 
« .Matignon  ; l’allée  des  Veuves,  aux  Champs-Elysées, 

« jusqu’à  la  Seine  ; 

« Et  sur  la  rive  gauche  : — L’esplanade  des  Invalides  ; 

« le  boulevard  des  Invalides  (Est)  ; le  boulevard  Mont- 
« Parnasse;  les  rues  de  la  Bourbe,  Saint-Jacques,  des 
« Capucins  ; le  champ  des  Capucins  ; les  rues  des 
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« Bourguignons,  de  l’Oursine,  Censier,  de  Buffon  ; et 
« le  boulevard  de  l’Hôpital  jusqu’<à  la  rivière.  » 

On  voit  que  la  ligne  fixée  en  1834  passait  par  le 
milieu  de  l’allée  des  Veuves,  aux  Champs-Elysées,  et 
rangeait,  par  conséquent,  les  terrains  compris  entre 
cette  allée,  le  Cours  la  Heine  et  l’allée  d’Antin,  parmi 
ceux  où  des  chantiers  de  bois  ne  pouvaient  plus  être 
admis. 

(KH.  — Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque,  le 
6 juin  1837,  une  nouvelle  ordonnance  de  police  vint 
apporter  quelques  changements  à la  circonscription 
centrale  et  reporter,  notamment,  la  ligne  qui  passait 
par  l’allée  des  Veuves  aux  Champs-Elysées  et  l’allée 
d’Antin  ; il  y est  dit: 

« Art.  l‘’^  La  circonscription  fixée  par  l’art.  l®''de 
« l’ordonnancede policedu  13 novembre  1834, comme 
« limite  des  quartiers  où  peuvent  être  établis  des 
« chantiers  de  bois  de  chauffage,  est  provisoirement 
• modifiée. 

« La  ligne  de  cette  circonscription  passera,  à par- 
« tir  de  la  rue  Blanche,  par  la  barrière  Blanche,  le 
« chemin  de  rondejusqu’à  la  rue  de  Clichy,  au  lieu 
« de  la  rue  de  Hambourg  projetée,  et  par  la  rue  de 
« .Milan  au  lieu  de  la  rue  de  Navarin  projetée,  pour 
« reprendre  ensuite  par  la  place  de  l’Europe,  et,  à 
« partir  de  la  rue  de  Matignon,  par  l’allée  d’Antin,  au 
« lieu  de  l’allée  des  Veuves,  aux  Champs-Elysées, 
« jusqu’à  la  Seine. 

« Art.  '2.  Les  chantiers  qui  seront  ouverts  sur  les 
« terrains  compris  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle 
« limite,  c’est-à-dire  entre  la  rue  de  Hambourg  et  la 
■<  rue  de  Milan,  d’une  part,  et  entre  l’allée  des  Veuves 
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« et  l’allée  d'Antin  d’autre  part,  ne  pourront  être 
<•  établis  (]u’à  titre  de  tolérance  ; ils  devront  être  sup- 
« primés  aux  é])oques  ci-après  déterminées. 

« Ceux  des  quartiers  du  Roule  et  de  la  Cliaussée- 
0 d’Antin,  six  mois  après  l’époque  du  pavage,  de  l’é- 
« clairage  et  de  la  mise  à la  disposition  du  public  des 
a rues  de  Hambourg  et  de  Navarin. 

« Ceux  des  ([uartier’s  des  Champs-Elysées  dans 
« trois  ans  à partir  de  la  date  de  la  présente  ordon- 
« nance,  à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné 
« d’après  l’état  des  quartiers  à celte  époque  (I).  » 


(1)  Los  considérants  de  cclti' ordonuanop,  ijiii  a été  appronvée 
par  le  ministre  de  raj»riculturc  et  du  commerce,  le  9 juin  1837, 
étaient  connus  ainsi  : 

O Vu  r les  ordonnances  de  police  des  1"  septembre  et  15  no- 
0 vembre  1831,  indiquant  la  ligne  limitative  des  parties  de  lu  ville 
« où  peuvent  être  établis  les  chantiers  de  bois  de  cbaulïage  dans 
« Paris;  — 2*  les  demandes  qui  nous  ont  été  adressées,  tendant 
« à ce  que,  dans  les  quartiers  du  Roule  et  de  la  Cbaiissée-trAutiu, 
n cette  ligne  de  circonscription  Tût  reportée  des  rues  de  Ham- 
0 bourg  et  de  Navarin  projetées  ft  la  rue  do  Milan,  et  à ce  que  la 
« ligne  passant  par  l'allée  des  Veuves  aux  Champs-Élysées  fût  re- 
» portée  à l'allée  d'Antin  ; 

« Considérant  que  les  rues  de  Hambourg  et  de  Navarin  n'exis- 
« tent  encore  ipi'en  projet  et  ne  paraissent  pas  devoir  être  percées 
O immédiatement  ; que  cette  démarcation  incertaine  préjudicie 
« aux  intérêts  de  plusieurs  propriétaires  île  terrains,  et  qu’il  con- 
<1  vient  de  la  lixer  provisoirement  jusqu'au  percement  effectif  des 
€ nouvelles  rues,  par  des  points  mieux  déterminés  et  plus  saisis- 
« sables; 

O Considérant  aussi  que,  vers  la  partie  des  Cliamps-f.lysées, 
0 l'exécution  des  constructions  [irojetées  dans  le  nouveau  quar- 
o lier  dit  de  l'rançois  1",  est  suspendue  depuis  plusieurs  années  ; 

« Considérant  entin,  que  beaucoup  de  terrains  non  employés 
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(kiri.  — Pour  les  ronclionnaire.s  qui  rclèveiiL  du 
préfet  de  police,  les  ordonnauees  rendues  pour  établir 
des  circonscriptions  ou  arrondissements  spéciaux 
hors  desquels  il  n’est  pas  permis  de  tenir  des  chan- 
tiers déboisa  brûler  dans  Paris,  ont  évideinmeiil 
toute  la  force  de  réglements.  En  sera-t-il  de  même 
pour  les  autorités  appelées  par  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810  à connaître  des  réclamations  contre  les  ar- 
rêtés des  préfets  en  matière  d’autorisation  pour  les 
établissements  de  la  troisième  classe? 

Il  est  diflicile  de  l’admettre.  Si  le  conseil  de  pré- 
fecture et,  après  lui,  le  conseil  d’Etat  pouvaient  être 
liés  par  des  dispositions  ainsi  prises  par  le  préfet  de 
police,  les  citoyens  se  trouveraient,  au  moins  indirec- 
tement, privés  delà  garantie  résultant  du  droit  de 
ireourir  du  préfet  au  conseil  de  préfecture  et  du  con- 
seil de  préfecture  au  conseil  d'Etat,  que  le  décret  a 
entendu  leur  ménager. 

Le  conseil  d’Etat  ne  s’y  est  point  mé|)ris. 

Le  17  juillet  1837,  un  arrêté  du  préfet  de  police 
autorisa  un  sieur  Ouvré  à établir,  à titre  rie  tolérance, 
un  chantier  de  bois  de  chauffage  sur  un  terrain  situé 
allée  d’.Vntin,  n"  4,  près  du  quai  de  la  Conférence,  et 
compris,  par  conséquent,  entre  la  limite  de  1834  et 
celle  qui  venait  d’être  établie  par  l’ordonnance  de  po- 
lice du  6 juin  1837. 

L’arrêté  portait  que,  conformément  à cette  ordon- 
nance, la  permission  ii'était  accordée  ([ue  pour  trois 
ans.  Mais,  à l’expiration  de  ce  terme,  le  sieur  Ouvré 

« aux  (■(  nsiructions  pmirr.iii’iit  servir,  au  moins  provisoircinonl, 
O à la  foitnatiou  des  oliaiilicrs  do  liois  de  c’miifl'iige,  etc...  » 
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refusa  d’cvacucr  son  chantier  et  demanda  le  maintien 
de  cet  établissement,  en  se  fondant  sur  ce  que,  depuis 
1837,  aucun  changement  notable  n’avait  été  apporté 
au  quartier. 

Le  préfet  de  police  repoussa  la  demande  par  arrêté 
du  23  septembre  1844,  et  le  sieur  Ouvré  en  appela  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  conseil  décida,  par  arrêté  du  30  octobre  de  la 
même  année,  que  la  permission  accordée  provisoire- 
ment pour  trois  ans  n’ayant  pas  été  prorogée  et  le  ter- 
rain sur  lequel  le  chantier  était  formé  n’étant  pas  com- 
pris dans  l’arrondissement  assigné  par  l’ordonnance 
de  police  du  13  novembre  1834  aux  chantiers  de  bois 
à brûler,  il  était  incompétent  pour  statuer. 

Mais  le  conseil  d’Etat,  sur  le  recours  du  sieur  Ouvré, 
rétablit  les  vrais  |)rincipes  par  une  ordonnance,  à la 
date  du  31  août  1843,  ainsi  conçue  : 

« Louis-Philippe,  etc.  ; — Vu  le  décret  du  13  octo- 
« bre  1810,  l’ordonnance  royale  du  9 février  1823; 

« Sur  la  compétence  : Considérant  (jue  les  chantiers 
« de  bois  à brûler  sont  rangés,  par  l’ordonnance 
« royale  du  9 février  1823,  dans  la  troisième  classe 
« des  établissements  insalubres  et  incommodes; 

« qu’aux  termes  de  l’article  8<lu  décret  du  15  octo- 
0 bre  1810,  un  recours  est  ouvert  devant  le  conseil 
« de  préfecture  contre  l’arrêté  (|ui  refuse  d'autoriser 
O un  établissement  de  cette  classe;  que,  dès  lors, 

« c’est  à tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
" s’est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
« mation  du  sieur  Ouvré  contre  l’arrêté  du  préfet  de 
« police  ; 

« Au  fond:  — Considérant  que  les  arrêtés  par  les- 
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« quels  le  préfet  de  police  a indiqué  la  ligne  limitative 
« des  parties  de  la  ville  de  Paris  où  pourraient  être 
« établis  les  chantiers  de  bois  de  chauffage,  ne  consti- 
« tuent  que  des  mesures  provisoires  d’administration 
« et  ne  font  pas  obstacle  à ce  que,  lors  du  recours 
« formé  contre  le  refus  d’autorisation,  il  soit  examiné 
« par  le  conseil  de  préfecture,  et  par  nous,  en  notre 
« conseil  d’Etat,  si  l’emplacement  désigné  présente 
« des  inconvénients  qui  soient  de  nature  à ne  pas 
« permettre  1’établi.ssement  ; 

« Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
« l’emplacement  choisi  par  le  sieur  Ouvré  ne  présente 
" actuellement  aucun  inconvénient  qui  doive  motiver 
« le  refus  d’autorisation,  mais  qu’en  raison  des  cir- 
« constances,  il  va  lieu  de  limiter  à cinq  ans  la  du- 
0 rée  de  cette  autorisation » 

« Art.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
« Seine,  en  date  du  30  octobre  1844,  est  annulé. 

« .Art.  2.  Le  sieur  Ouvré  est  autorisé  à exploiter 
« pendant  cinq  ans,  qui  commenceront  à courir  de  la 
« présente  ordonnance,  un  chantier  de  bois  à brûler, 
« Cours-la-Reine  n“  2,  sauf  à lui  à se  pourvoir,  à 
« l’expiration  dudit  délai,  pour  obtenir,  s’il  y a lieu, 
« une  nouvelle  autorisation 

Rien  de  plus  formel  que  cette  décision  qui  se  trouve 
d'ailleurs  confirmée  par  une  décision  plus  récente 
du  2 avril  1852  (Nizerolles).  Le  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  et  le  conseil  d’Etat  ont  reçu  du  décret 
du  15  octobre  1810  n’a  point  à souffrir  des  mesures 
de  police  dont  l’objet  est  de  tracer  certaines  circons- 
criptions pour  l’établissement  des  chantiers  de  bois 
dans  Paris.  Le  conseil  d’Etat,  ni  même  le  conseil  do 
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prcleclure,  ne  se  considèrent  point  eoinme  liés  par 
ces  mesures,  dans  rcxamcn  et  le  jugement  des  récla- 
mations portées  devant  eux. 

(W).  — Il  n’en  l'audrait  cependant  pas  conclure 
qu’elles  sont  dénuées  de  toute  valeur  et  qu’on  peut 
se  dispenser  d’en  tenir  compte  dans  les  demandes  ou 
oppositions  à former. 

Le  conseil  d’Etat  voit  dans  les  réglements  pris  pour 
déterminer  les  arrondissements  assignés  aux  chan- 
tiers de  bois  à brûler,  une  appréciation  des  exigences 
de  l’utilité  publique  d’autant  plus  digne  de  confiance 
qu’elle  n’a  pu  se  [iroduire  qu’à  un  point  de  vue  essen- 
tiellement général  ; et  il  se  fait,  le  plus  ordinaire- 
ment, un  devoir  de  la  prendre  pour  base  de  ses  déci- 
sions. 

Pour  les  emplacements  situés  en  dehors  des  arron- 
dissements déterminés  par  les  ordonnances  de  police, 
il  n’y  a pas  à songer  à demander  aucune  autorisation. 
La  demande  serait  combattue  au  nom  de  l’intérêt 
général  ; les  voisins  ne  manqueraient  pas,  non  plus, 
d’y  faire  obstacle  jiar  des  motifs  tirés  de  leur  sûreté 
ou  de  leur  repos  ; et  le  conseil  d’Etat  ne  se  laisserait 
|ias  entraîner  aisément  à aller,  sous  ce  double  rap- 
port, à l’encontre  d’une  mesure  prise  par  l’adminis- 
tration. 

Pour  les  emphacements,  au  contraire,  compris  dans 
les  arrondissements  déterminés  par  les  ordonnances 
de  police,  les  propriétaires  ou  habitants  du  voisinage 
ne  peuvent  esjiérer  de  lutter  avec  avantage,  par  voie 
d’opposition  , contre  les  demandes  d’autorisation, 
qu’autant  (|u’ils  sont  en  position  de  se  prévaloir  de 
circonstances  parlicnlii’rps  rt  spéciales  aux  cmplace- 
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menls  indiques.  Pour  tout  ce  qui  serait  inconvénient 
ou  danger  commun  à tout  le  quartier,  il  faut  se  rési- 
gner à considérer  la  question  comme  tranchée  par  le 
réglement.  (Voy.  ord.  25  avril  1834,  Brincart.) 

(3G7.  — L’administration  a,  d'ailleurs,  pour  les  con- 
ditions à imposer  aux  marchands  de  bois  à brûler,  la 
môme  latitude  que  pour  les  autorisations  applicables 
à tous  autres  établissements.  Elle  est  toujours  maî- 
tresse de  les  soumettre  à toutes  les  prescriptions 
([u’elle  juge  nécessaires  pour  sauvegarder  le  public 
et  môme  les  voisins  de  tout  péril  et  de  toute  incom- 
modité. Tantôt  clic  limite  le  temps  pour  lequel  l’au- 
torisation est  accordée  (Voy.  ord.  ISrnars  1843,  Char- 
don) (1)  ; tantôt  elle  oblige  le  propriétaire  du  chan- 
tier à certaines  mesures  de  précaution,  par  exemple, 
à faire  et  entretenir  des  plantations  sur  une  partie  de 
son  terrain.  (Voy.  ord.  25  avril  1834,  Brincart.) 

(568.  — Pour  tout  ce  qui  a trait  à la  demande  d’au- 
torisation, à l’instruction  et  aux  oppositions,  les  chan- 

(1)  Par  arrôl  du  C avril  1811,  le  jiriifcl  de  police  avait  autorisé 
un  sieur  Chardon  il  établir  un  chantier  de  bois  ; mais  la  permis- 
sion n'était  accordée  que  ))Our  trois  années. 

Le  sieur  Chardon  se  pourvut  sans  succès  au  conseil  de  préfec- 
ture : la  restriction  fut  maintenue. 

11  réussit  mieux  devant  le  conseil  d'Etat. 

L'ordonnance  rendue  sur  sou  recours  annule  la  disposition  qui 
restreignait  la  durée  de  la  permission  à trois  ans  ; mais  pourquoi  ? 

Par  cette  seule  raison,  que  la  restriction  néliiil  fondée  sur  au- 
cune considération  de  danger,  d’insalubrité  ou  d'incommodité  ; ce 
sont  les  termes  de  l'ordonnance. 

Le  conseil  d'Etat  n'entendait  ilonc  pas  désavouer  le  principe  de 
la  limitation  de  temps,  mais  seulement  l'application  qui  en  avait 
été  faite.  [Voy.,  en  ce  sens,  ord.  2 avril  1852,  .Nir.erollcs.) 

II.  12 
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tiers  l'e  bois  sont  ré{;is  par  les  jirincipes  communs  à 
tous  les  établissements  de  la  même  classe.  Nous  n’a- 
voiis  rien  de  particulier  à en  dire , si  ce  n’est  tjue 
l'instruction  se  fait  à la  préfecture  de  police  avec  le 
plus  grand  soin  ; les  demandes  sont  successivement 
communiquées,  pour  que  chacun  donne  son  avis,  an 
contrôleur  général  des  chantiers,  au  conseil  de  salu- 
brité, à l’arcbitecte  de  la  préfecture  et  au  commis- 
saire de  police  de  rarrondissement. 

009.  — -Vux  termes  d'une  ordonnance  royale  du 
27  janvier  1846  , les  petits  appareils  pour  fabriquer 
le  gaz,  pouvant  fournir  au  plus,  en  douze  heures. 
10  mètres  cubes  et  les  gazomètres  qui  en  dépendent 
sont  rangés  dans  la  troisième  classedes  établissements 
insalubres  ou  incommodes. 

Il  en  est  de  même  des  gazomètres  non  attenant  à 
des  appareils  producteurs  et  dont  la  capacité  excède 
10  mètres  cubes. 

Cette  ordonnance  renferme,  d'ailleurs,  une  série 
de  dispositions  spéciales  applicables  à la  fabrication 
du  gaz.  (Voy.  stiprà,  n“  648). 

070.  — Les  raffineries  de  sel  marin  ont  fait  l'objet 
d'une  ordonnance  royale  du  26  juin  1830. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  pour  but 
de  prévenir,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  les 
dangers  que  peut  offrir  le  mode  de  fabrication,  relati- 
vement à la  qualité  des  produits  fabriqués,  et  doivent 
se  combiner  avec  les  dispositions  du  décret  de  1810. 
dont  l’application  est  destinée  à prévenir  les  incon- 
vénients que  la  fabrication  peut  entraîner  pour  les 
voisins.  Elles  sont  ainsi  conçues  ; 

« D’après  le  compte  qui  nous  a été  rendu  des  daii- 
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« gers(|iii  |)eavenlrcsiiltci’(le  l'emploi  dcsch.nudières 
« et  autres  ustensiles  ou  appareils  en  cuivre,  pour  la 
« fabrication  ou  le  raffinage  du  sel  marin  ; voulant 
«I  prévenir  ces  dangers,  en  accordant  toutefois  aux 
« fabricants  les  délais  nécessaires  pour  se  conformer 
« aux  mesures  qu’il  convienlde  prescrire  dans  l’inté- 
« rôt  de  la  salubrité  publique  : 

« Art.  A l'avenir,  il  ne  pourra  être  fait  usage 
« de  chaudières  et  autres  ustensiles  ou  appareils  en 
« cuivre  pour  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sel 
« marin. 

« Art.  2.  Il  est  accordé  aux  fabricants  et  raffineurs 
U de  sel  un  délai  d'un  an,  à partir  de  la  publication 
« de  la  présente  ordonnance,  pour  substituer  l’emploi 
« du  fer,  de  la  fonte  ou  de  toute  matière  autre  que  le 
« plomb,  le  cuivre  ou  leurs  alliages,  dans  la  compo- 
« sition  des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou  appa- 
« reils  servant  au  raffinage  du  sel. 

« Art.  3.  Cette  mesure  ne  sera  obligatoire,  pour  le 
« remplacement  du  corps  de  pompe  et  des  robinets 
« en  cuivre  actuellement  existants  dans  les  fabriques 
« et  raffineries,  qu’un  an  après  l’expiration  du  délai 
« qui  est  accordé  par  l’article  précédent. 

< Art.  4.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  con- 
« formément  aux  lois.  » 

671.  — Les  établissements  de  vacheries  dans  Paris 
ont  aussi  fait  l’objet  d'une  ordonnance  de  police  ; elle 
a été  rendue  à la  date  du  27  février  1838,  en  ces  ter- 
mes (1)  : 

(1)  Ce  ri'gicmcnl  rte  (lolieo  n'esi  fait  que  pour  Paris,  niais  il  peut 
être  utile  il  consulter  |iour  les  mesures  ii  prescrire  dans  les  autres 
villes. 
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« Art.  l®^  Aucune  vacherie  ne  pourra  être  établie 
à l’avenir,  dans  Paris,  si  ce  n’est  dans  des  localités 
situées  entre  le  mur  d’enceinte  et  les  lignes  ci-après, 
exclusivement,  savoir  : 

« Côté  gauche  (k  la  Seine.  — L’Esplanade  et  le  bou- 
levard des  Invalides  ; le  boulevard  du  Mont-Parnasse  ; 
la  rue  de  la  Bourbe  ; la  rue  et  le  champ  des  Capucins; 
les  rues  des  Bourguignons,  de  l’Oursine  (de  la  rue 
des  Bourguignons  à la  rue  Moutîetard),  Censier,  de 
Buflfon. 

« Côté  droit  de  la  Seine.  — L’allée  des  Veuves,  les 
rues  d’Angoulême , de  la  Pépinière  , Saint-Lazare  , 
Coquenard,Montholon  ; du  faubourg  Poissonnière  jus- 
qu’à la  rue  de  Chabrol,  Saint-Laurent,  des  Bécollets, 
du  canal  Saint-Martin,  à partir  de  la  rue  des  Récollets, 
Jusqu’à  la  Seine. 

« Art.  i.  Les  étables  seront  pavées  en  pente  ; il  y 
aura  un  ruisseau  pour  faciliter  l’écoulement  des  eaux. 

« .\rt.  3.  Les  nourrisseurs  seront  tenus  de  faire  en- 
lever les  fumiers,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
avant  six  heures  du  matin  en  été  et  avant  huit  heures 
en  hiver. 

« Art.  4.  Le  plancher  haut  des  étables  devra  être 
plafonné  ou  au  moins  hourdé  plein,  au  niveau  des 
solives,  de  manière  à présenter  une  surface  unie. 

« Art.  S.  Les  dépôts  de  fourrages  seront  séparés 
des  étables  par  un  mur  en  maçonnerie,  s’ils  sont  pla- 
cés à coté,  et  par  un  plancher  recouvert  d’une  aire  en 
plâtre  ou  d’un  carrelage,  s’ils  sont  établis  immédia- 
tement au-dessus  ; dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
placé  aucun  foyer  dans  la  pièce  destinée  au  dépôt  des 
fourrages. 
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« .VH.  G.  Les  nourrissours  tieiulront  leurs  vaelie- 
l ies  dans  le  plus  graïul  état  de  propreté  ; ils  se  con- 
rorineront  d’ailleurs  à toutes  les  précautions  de  salu- 
brité qui  leur  seront  prescrites  par  la  permission  dont 
ilsdevrontétrc  pourvus  conformément  aux  réglements 
sur  les  établissements  dangereux  , insalubres  ou  in- 
commodes. 

« Art.  7.  Il  est  expressément  défendu  aux  nourris- 
seurs  de  mettre  de  la  dréche  dans  quelque  cave  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

€ Ils  ne  pourront  déposeï  la  dréche  que  dans  des 
trous  construits  exprès,  sous  des  hangars  à claires- 
voies  et  dans  des  lieux  très-éclairés. 

« Les  trous  à dréche  ne  pourront  être  employés 
<]u'après  avoir  été  reconnus  convenables  par  l’admi- 
nistration. 

« Ils  devront  rester  constamment  ouverts  ; la  dréche 
seule  pourra  être  recouverte  de  paille  ou  de  toute 
autre  substance  propre  à la  conserver  en  bon  état. 

« Art.  8.  L’ordonnance  de  policedu  âojuillet  1822, 
concernant  les  vacheries,  est  rajiportée. 

« Art.  9.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux. 

« Art.  10.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police,  le  directeur  de  la  salubrité,  l’ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres 
préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  » 
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Art.  2.  — Règles  communes  à tous  les  établissements  classés. 

(iTS.  — Division. 

072.  — Après  avoir  considéré  successivement  les 
trois  classes  d’établissements  régis  par  le  décret  de 
1810,  et  indiqué,  au  point  de  vue  de  la  demande  d’au- 
torisation, de  l’instruction  et  des  oppositions,  les 
règles  particulières  à chacune  de  ces  classes,  il  con- 
vient d’exposer  les  règles  communes  cà  tous  les  éta- 
blissements classés.  Oes  règles  .sont  relatives  à l’ap- 
préciation des  inconvénients  autres  que  ceux  énoncés 
dans  les  lois  et  réglements,  comme  motifs  du  classe- 
ment ; à l'autorisation  des  établissements  de  nature  à 
comporter  l’existence  simultanée  d’ateliers  déclassés 
diirércntes  ; à la  translation  des  établissements  au- 
torisés; à l’interruption  et  à la  reprise  des  travaux 
dans  ces  établissements  ; la  transformation  des  manu- 
factures créées  en  vertu  d’une  autorisation  ; à l’action 
de  l’atlministration  pour  l’observation  des  conditions 
stipulées  par  les  actes  d’autorisation  ; à la  suppres- 
sion pour  cause  d'inconvénients  imprévus  ; aux  éta- 
blissements dont  la  création  a précédé  le  décret  du 
15  octobre  1810  ; et  enfin  au  droit  de  suspension  ou 
d’autorisation  des  préfets  pour  les  établissements 
non  rto-ssés,  mais  qu’ils  jugent  devoir  l'ètrc  (1). 


(1)  Tout  ado  <raulorisallon  d’Clalilisseineiil  doit  Olre  déposo  en 
copie  aux  archives  de  la  commune  de  la  silualioii,  pour  commii- 
iiicalion  en  dre  donnée  il  toute  personne  intéressée  ([ui  en  fera  la 
demande.  Itécis.  du  .Ministre  du  II  mai  1803.) 
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<î  I . — Inconvétients  <i  apprécier  dans  l'examen  des  demandes 
d'auturisalion. 

1)73.  — l.cs  exifîcnees  de  I.t  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  com- 
modité publiques  .sont  les  seules  à apprécier. 
ti"l.  — l.’administration  est-elle  liée  par  l’énoncé  des  motifs  à 
l’appui  des  actes  de  clas.semcnt  t 
(iT;).  — Suite. 

()73.  — La  législation  sur  les  ateliers  insalubres, 
ilangereuxou  incommotlcs  n’a  pour  objet  que  de  sau- 
vegarder la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité  pu- 
bliques. Les  exigences  de  ces  intérêts  sont  les  seules 
à consulter  dans  l’octroi  ou  le  refus  des  autorisations, 
comme  aussi  dans  l’appréciation  des  oppositions  que 
suscitent  les  demandes  d’autorisation.  II  n’est  pas  rare 
de  voir  invoquer  desconsidérations  d’un  tout  autre 
ordre.  L’intérêt  personnel  et  privé  se  montre  habile  à 
se  voiler  sous  les  appareii(;es  de  l’intérêt  général. 
Tantôt  ce  sont  les  propriétaires  d’établissements  en 
exploitation  qui  objectent  que  toute  une  contrée  est 
intéressée  à la  prospérité  de  leur  industrie  et  que  cette 
industrie  sera  compromise  par  l’existence  d’un  nou- 
vel établissement.  (Voy.  ord.  22  juillet  1818,  Giran- 
court;  23  juin  1819,  Biaise.)  Tantôt  ce  sont  les  habi- 
tants d'une  commune  qui  luttent  pour  prévenir  une 
exploitation  de  nature  à entraîner  des  détériorations 
pour  les  chemins  vicinaux.  (Voy.  ord.  3 février  1830, 
Dubras.)  Mais  la  jurisprudence  fait  constamment  jus- 
tice lie  toute  réclamation  qui  n’est  pas  exclusivement 
fondée  sur  le  danger,  l’insalubrité  ou  l’incommodité 
des  manufactures  projetées. 

074.  — Klle  ne  doit  cependant  pas  être  entendue 
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en  ce  sens  qu’on  soit  lié  pcir  les  énonciations  mêmes 
des  actes  de  classement.  Dans  le  cercle  que  nous  ve- 
nons de  tracer,  la  iliscussion  n’est  pas  restreinte  aux 
inconvénients  Hir«/(üWHAcomine  motifs  de  classement; 
toutes  les  causes  (|ui,  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion, ont  pu  déterminer  le  classement,  tombent  éga- 
lement dans  le  champ  de  l'instruction  et  de  l'appré- 
ciation dont  la  demande  en  autorisation  doit  faire 
l'objet. 

l'ae  décision  du  conseil  d’Etat  va  expliquer  et  con- 
firmer cette  doctrine. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  avait 
accueilli  un  moyen  d’opposition  à l’existence  d’une 
fabrique  de  carton,  tiré  de  ce  que  le  bruit  dupilonage 
ébranlait  fes  portes  et  les  croisées  d’une  maison  roisine. 

En  appel,  le  ministre  du  commerce  , consulté  par 
le  conseil  d’Etat,  répondit:  t Les  fabriques  de  carton 
« n’ayant  été  classées  au  nombre  des  établissements 
« dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  (|u’à  raison 
« de  ce  qu’elles  répandent  un  peu  d’odeurdésagréable, 
» comme  les  parchemineries,  l’incommodité  du  bruit 
a produit  par  les  pilons  n’est  pas  au  nombre  desmo- 
0 tifs  d’opposition  susceptibles  d'étre  portés  devant 
« le  conseil  de  préfecture.  » 

Le  conseil  d’Etat  se  prononça , au  contraire,  à la 
date  du  6 avril  1836,  en  ces  termes  : 

< Considérant  que  les  fabriques  de  carton  sont  pla- 
« cées  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
« incommodes  ou  insalubres,  et  que  toutes  les  causes 
« qui  ont  pu  motiver  ce  classement , doivent  être 
« prises  en  considération  pour  déterminer  l’autori- 
« sation  à accorder  à ces  fabriques  et  les  conditions 
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« auxquelles  celte  autorisation  peut  être  donnée; 

« Qu'il  résulte  de  l'instruction,  ipie  la  fabrique  du 
« sieur  Mougaillou  produit  un  bruit  incommode  pour 
a le  sieur  Calbala,  en  raison  de  la  proximité  à laquelle 
« les  pilons  sont  situés  du  mur  en  briques  qui  sépare 
« sa  propriété  de  celle  du  sieur  Calbala; 

« Qu'il  est  possible,  en  conservant  la  fabrique,  mais 
O en  déplaçant  les  pilons,  de  concilier  l'intérêt  de 
« l’industrie  avec  les  intérêts  de  la  pro|)riélé  voisine  ; 

« Que  c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
« a ordonné  le  déplacement  en  principe,  en  laissant 
<x  au  préfet,  comme  administrateur,  le  soin  de  dési- 
« gner  sur  les  lieux  les  cbangernents  qui  seraient  in- 
« troduits  dans  l’usine  du  sieur  Nougaillou  ; 

« .\rt.  1".  — La  requête  du  sieur  Nougaillou  est 
« rpji’tée.  » 

075.  — L’ordonnance  suivante  , du  14  décembre 
1844,  n’est  pas  moins  positive. 

M.M.  Béthune  et  Plon  avaient  déféré  au  conseil 
d’Etat  un  arrêté  du  préfet  de  police  qui  leur  refusait 
l’autorisation  d'employer  une  machine  à vapeur  dans 
une  imprimerie  par  eux  établie  rue  Saint-Georges, 
n®  16,  pour  les  besoins  du  journal  la  Presse. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  ce 
recours,  a émis  l’avis  suivant  : 

« Les  rapports  des  ingénieurs  et  le  nouvel  examen 
qui  a été  fait  des  lieux  constatent  que  le  bruit  de  la 
machine  est  l’incommodité  la  plus  grave  pour  les  ha- 
bitations voisines.  Le  danger  d’incendie,  toujours  à 
craindre  dans  un  atelier  d’imprimerie  où  l’on  travaille 
la  nuit,  ne  semble  pas  être  augmenté  ici  par  la  pré- 
sence du  fourneau  tel  qu’il  est  installé.  Quant  aux 
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iiiconvénients  de  la  fumée,  on  pourrait  les  faire  dis- 
paraître en  ne  brûlant  que  du  coke,  ou  en  exhaussant 
le  tuyau  de  la  cheminée.  .Mais  le  bruit  occasionné  par 
la  machine  et  par  les  presses  qu’elle  met  en  mouve- 
ment est  extrêmement  intense,  et  porte  un  très  grand 
dommage  aux  propriétaires  voisins. 

« On  avait  d’abord  examiné  si  l’on  ne  |)Ourrait  pas 
obvier  à cette  incommodité,  soit  en  cherchant  à amor- 
tir le  bruit  qui  provient  principalement  du  conden- 
seur et  des  cla(|uets  de  la  ponq)e  à air  de  la  machine, 
soit  en  supprimant  tout  à fait  le  condenseur  et  la 
pompe  à air.  Le  i)remier  moyen,  s’il  n’est  pas  entière- 
ment impraticable,  serait  du  moins  très  difficile. 
D’un  autre  côté,  si  l’on  supprimait  le  conden,seur  et 
la  pompe  à air,  qui  est  une  annexe  indispensable,  il 
faudrait  fonctionner  à haute  pression  ; car  il  n’y  a 
(|ue  les  machines  à haute  pression  qui  puissent  mar- 
cher sans  condenseur,  la  vapeur  devant  avoir  une 
force  élastique  supérieure  à celle  de  l’atmosphère 
pour  pouvoir  s’échapper  dans  l’air.  .Mais  alors  les 
chaudières  dont  il  s’agit,  qui  ont  chacune  une  capa- 
cité de  I mètre  cube  319  cent.,  rentreraient  dans  la 
troisième  des  catégories  fixées  par  l’ordonnance  du 
a mai  1843,  et  ne  pourraient  plus,  d'après  l’art.  42 
de  cette  ordonnance,  être  établies  dans  l’intérieur 
d’un  atelier  faisant  [lartie  d’une  maison  d’habitation. 

« Du  reste,  les  sieurs  Béthune  et  Plon,  depuis  que 
l'aflfaire  est  en  discussion,  n’ont  pris  aucune  mesure 
pour  éteindre  ou  amortir  le  bruit  de  leur  machine. 
L’interdiction  par  le  préfet  me  paraît  donc  en  consé- 
<|uenee  très-fondée. 

• Le  bruit  produit  par  un  appareil  qui  appartient 
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par  sa  naluro  au.x  élablisseinenls  insalubres  ou  in- 
coininodcs  régis  par  le  décret  du  l.'i  octobre  1810,  me  v 
semble  être  un  motif  suffisant  pour(|u’on  refuse  d’au- 
toriser cet  appareil.  Le  décret  n'a  pas,  il  est  vrai, 
énoncé  explicitement  cette  cause  d'exclusion,  mais 
elle  se  trouve  comprise  dans  l'expression  générale 
il'ati'liei s iiicominnth's.  Le  but  du  décret  a été  de  ga- 
rantir la  propriété  des  dommages  que  pouvaient  lui 
causer  certains  ateliers.  Lors  donc  que  l’autorité  re- 
connait  (|ue  ces  dommages  ont  lieu,  elle  a le  droit  de 
ne  point  accueillir  la  demande.  Or  les  machines  à va- 
peur ont  été  rangées  sous  le  nom  de  i>oini>es  à feu,  par 
le  décret  de  1810,  dans  la  seconde  classe  des  établis- 
sements incommodes,  et  l’art.  4 de  l’ordonnance  ro- 
yale du  ii  mai,  formant  réglement  spécial  pour  ces 
machines,  dispose  qu’elles  ne  pourront  être  établies 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  délivrée  par  le  préfet 
du  département,  cunforméinent  à ce  i|ui  est  prescrit 
par  ledit  décret. 

« D’ailleurs  l’ordonnance  du  22  mai  1843,  en  exi- 
geant (|ue  les  demandeurs  fassent  connailre  dans  leur 
pétition  le  lieu  et  l'em placement  nii  leurs  machines  ou  chau- 
dières seront  situées,  leaenre  d' industrie  au<iuel  elles  seront 
emplniiér.s,e\  en  pre%er\\i\x\idcs  informations  de commodo 
et  incommoda,  a nécessairement  entendu  qu’il  serait  te- 
nu compte  des  incoinmoflités  pour  le  voisinage  et  que 
les  divers  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de 
ces  machines  et  chaudières  seraient  pris  en  considé- 
ration. Si  elle  avait  voulu  seulement  garantir  contre 
le  danger  que  peut  occasionner  l’emploi  de  la  va- 
peur, elle  se  serait  bornée  à prescrire  les  conditions 
de  sûreté  (|ui  font  l’objet  de  plusieurs  de  ses  disposi- 
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lions.  Dans  ce  cas,  il  n’cùl  pas  été  besoin  d'infonm- 
lions  de  rommodo  i>t  incommodo.  Vn  rapport  de  l’ingé- 
nieur aurait  suffi,  et  il  n’y  aurait  qu’à  vérifier  si  l’ap- 
pareil est  pourvu  de  ces  conditions  de  sûreté.  Evi- 
demment l’ordonnance  a voulu  assurer  encore  aux 
tiers  d’autres  garanties,  puisqu’elle  a prescrit  qu’ils 
seraient  entendus,  qu’il  y aurait  une  enquête  pendant 
dix  jours. 

O Aussi  l’instruction  du 22  juillet,  relative  à l'exé- 
cution de  cette  ordonnance,  a-l-elle  énoncé  que  le  re- 
jet de  la  demande  peut  être  motivé  sur  les  dommages 
que  l’établissement  de  l'appareil  à vapeur  causerait 
au  voisinage,  malgré  les  obligations  particulières  qui 
pourraient  être  imposées  au  demandeur. 

« Les  sieurs  Béthune  et  Plon  allèguent  que,  d’après 
une  décision  du  conseil  d’Etat,  intervenue  en  1839 
dansl  affaireS(7/i//Hc,  l'incommodilé  résultant  du  bruit 
d’une  presse  mue  par  une  machine  à vapeur,  n’est 
pas  au  nombre  des  motifs  d’opposition  qui  peuvent 
être  présentés  par  les  voisins.  Dans  cette  décision  il 
n’est  pas  question  du  bruit  que  fait  la  machine  elle- 
même  (1).  On  conçoit  très-bien  que  si  le  bruit  prove- 

(t)  C’est  là  une  erreur.  L’ordonnance  de  1S29  est  motivée  en 
CCS  termes  : «Considérant  que  les  macliincs  à feu...  n'ont  été 
B classées  au  nombre  dos  ét.ablisscmeuts  dangereux,  insalubres  et 
« incommodes,  ij'iesoiis  le  rapport  de  la  famée  et  des  dangers  d’ex- 

p/osiori  et  u’rneendie;  que  dès  lors,  l’incommodité  résultant  du 
0 hniit  produit  par  la  machine,  n’était  pas  au  nondire  des  motifs 
Cl  d’opposition  susceptibles  d’être  portés  devant  le  conseil  de  pré- 
« fecture.  » Il  est  donc  de  pleine  évidence  que  la  décision  qu’elle 
renferme  était  contraire  à l’avis  que  donnait  le  ministre  ; et,  pour 
être  et  rosier  dans  le  vrai,  il  fallait  en  convenir  et  entreprendre  de 
démontrer  qu’elle  avait  méconnu  les  vrais  principes. 
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liait  uniquement  du  jeu  des  presses,  il  pourrait  ne 
pas  y avoir  là  un  motif  de  refus.  .Mais,  dans  l’espèce 
actuelle,  il  est  constant  que  le  bruit  de  la  machine 
est  complètement  distinct  du  cliquetis  des  presses,  et 
se  fait  entendre  de  la  manière  la  plus  incommode  dans 
les  maisons  voisines,  rue  Saint-Georges  et  rue  de  la 
Victoire.  Cette  machine  contribue  en  outre  à augmen- 
ter beaucoup  le  bruit  de  ces  presses,  parce  qu’elle 
permet  de  leur  imprimer  un  mouvement  plus  rapide, 
et  que  ce  bruit  croit  en  proportion  de  la  vitesse  de  la 
manœuvre.  Elle  est  donc  par  elle-même  une  cause 
très-grave  d’incommodité. 

« Sans  doute  l’industrie  doit  être  protégée,  mais  il 
ne  faut  pas  que  cette  protection  devienne  jiour  la  pro- 
priété une  cause  de  ruine.  Il  est  certain  que  les  mai- 
sons voisines  de  l'atelier  des  sieurs  Béthune  et  Plon 
éprouvent  un  préjudice  extrêmement  considérable. 
La  plupart  des  locataires  ont  été  forcés  de  les  quitter  : 
elles  sont  devenues  presque  inhabibibles,  l'autorité 
était  fondée  à ne  point  autoriser  un  établissement  qui 
cause  des  dommages.  » 

L’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, adopté  par  le  ministre  du  commerce,  a été,  au 
contraire,  favorable  au  pourvoi.  Cet  avis  portait,  en 
substance,  que  la  condition  de  ne  brûler  que  du  coke, 
imposée  aux  demandeurs,  suffisait  pour  supprimer 
tous  les  inconvénients  de  la  fumée  ; que  sous  le  rap- 
port du  danger  et  du  bruit,  une  machine  à vapeur  de 
la  force  de  trois  chevaux  ne  pouvait  motiver  aucune 
crainte  fondée  ; que  les  précautions  d’usage  avaient 
été  convenablement  prises  pour  son  installation,  et 
que  plusieurs  machines  d'une  plus  grande  force  éta- 
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hlies  dans  d'autres  quartiers  de  Paris  en  étaient  la 
preuve  ; enfin,  que  c’étaient  les  presses  d'imprimerie 
(|ui,  parleur  mouvement  continu  et  le  bruit  des  cha- 
riots jxirtant  les  formes,  causaient  quelque  ébranle- 
ment, et  que  les  effets  seraient  les  mômes,  que  ces 
presses  fussent  mises  en  marche  manuellement  ou 
mécani(|ucmcnt. 

Le  conseil  d'Etat  a rejeté  la  requête  des  sieurs  Bé- 
thune et  Plon,  et  par  conséquent  maintenu  le  refus 
d’autorisation  dont  ils  se  plaignaient  par  une  décision 
motivée  en  ces  termes  : 

» Considérant  que  les  établissements  de  deuxième 
« classe  ne  peuvent  être  autorisés  qu’autaut  qu'on  a 
a ac(]uis  la  certitude  qu’ils  ne  pourront  ni  incommo- 
a der  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  leur  causer 
« des  dommages; 

a Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
a l’établissement  d’une  maebine  à vapeur  dans  les 
a ateliers  d’imprimerie  des  sieurs  Bétbune  et  Plon 
•'  présenterait,  <à  raison  de  l’exiguïté  du  local  et  de  la 
a position  contiguë  avec  les  propriétés  voisines,  des 
a conditions  de  danger  et  d’incommodité  telles  qu’il 
a n’y  a pas  lieu  de  l’autoriser.  » 

55  2.  — Etablissemmts  comprenatil  des  ateliers  de  différentes  classes. 

. (>■().  — !)(■  la  dcmaïutr  (faiilorisalioii  pour  1rs  ('•lalilisscnK'iits  que 
les  operations  qu'ils  doivent  embrasser  ratlaelient.  il  la 
fois,  à plusieurs  classes. 

077.  — Suite. 

076.  — Dans  l'exposé  des  règles  consacrées  pour 
les  ateliers  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 
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nous  avons  dù  suivre  la  classification  établie  par  la 
loi.  Mais  les  faits  ne’se  prêtent  pas  toujours  aux  divi- 
sions ((u’elle  a cru  pouvoir  donner  pour  base  à ses 
prescriptions.  La  multijilicité  des  opérations  (|ue  doit 
embrasser  un  établissement  peut  le  rattacher,  à la 
fois,  à plusieurs  classes  différentes  ; et  on  a à se  de- 
mander alors  si  on  est  soumis  à la  nécessité  d'obtenir 
une  ou  plusieurs  autorisations,  devant  quelle  autorité 
et  corfiment  il  faut  agir. 

La  difficulté  se  résout  par  une  distinction. 

Toutes  les  fois  que  l'établissement,  quelle  que  soit 
la  diversité  des  opérations  qu’il  comprend,  ne  cesse 
pas  d’étre  un  dans  son  ensemble,  toutes  les  fois  qu’il 
n’est  pas  destiné  à comprendre  plusieurs  genres  d’in- 
dustries, et  ne  doit  pas  se  composer  d’ateliers  dis- 
tincts, bien  que  réunis  dans  une  môme  exploitation, 
il  suffit  d'une  seule  instruction  et  d’une  seule  autori- 
sation. Il  faut  seulement  que  l'instruction  se  fasse  et 
que  l'autorisation  s’obtienne  suivant  le  mode  pres- 
crit pour  la  classe  la  plus  élevée,  et  que  la  garantie 
la  plus  large  soit  ainsi  donnée  aux  intérêts  publics  et 
privés. 

Exemple:  Une  fonderie  de  fer  doux  devait  com- 
prendre un  four  pourl’épurationdu  charbon  de  terre, 
et,  sous  ce  rapport,  l’établissement  à créer  rentrait 
dans  la  première  classe.  On  forma  la  demande,  et  il 
fut  procédé  à l'instruction  comme  pour  un  établisse- 
ment de  cette  cla.sse,  et  le  conseil  d’Etat  décida,  en 
effet,  « que  cet  établissement,  à raison  du  fourneau 
« à épurer  le  charbon  de  terre,  constituait  une  manu- 
» facture  de  première  classe,  et  que,  dès  lors,  il  y 
« avait  lieu  de  statuer  dans  les  formes  prescrites  par 
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’ « les  art  . 2,  3,  4 et  5 du  décret  du  13  octobre  1810...» 
(Voy.  oriloH.  19  juillet  1826,  Pugli,  Viel  et  autres.) 

077. — Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  exploita- 
tion combinée  pour  ne  former  dans  son  ensemble 
(|u’un  seul  établissement,  doit,  en  réalité,  embrasser 
non  pas  simplement  plusieurs  opérations,  mais  plu- 
sieurs industries,  et  comprendre  des  ateliers  distincts, 
la  raison  veut  une  instruction  et  une  autorisation  spé- 
ciale pour  chaque  atelier. 

Le  conseil  l'avait  décidé  ainsi,  dés  1823,  pour  un 
établissement  qui  devait  se  composer  d'une  fonderie 
de  suif  en  branches  (atelier  de  1^®  classe)  et  d'une  fa- 
brique de  chandelles  (atelier  de  2'  classe)  (\'oy.  ord. 
23  juillet  1823,  .Motel  et  de  Goulard.)  Une  ordonnance 
bien  plus  récente,  du  21  mai  1847,  a confirmé  sa  ju- 
risprudence en  ce  point,  dans  les  circonstances  que 
voici  : 

Des  sieurs  Henry  et  Millot  s’étaient  adressés  au  pré- 
fet de  l’Aisne  pour  lui  exjioser  qu’ils  voulaient  rem- 
placer une  atnidonnerieen  cours  d’exploitation  à Ro- 
court,  par  une  distillerie  de  mélasse  et  une  fabrique 
de  potasse  et  pour  lui  demander,  en  conséquence, 
son  autorisation  pour  l’établissement  de  la  distillerie 
de  mélasse. 

Le  préfet  prit,  en  réponse  <à  cette  demande,  un  ar- 
rêté par  lequel,  statuant  sur  l’établissement  envisagé 
dans  son  ensemble,  il  refusa  l’autorisation  pour  la 
distillerie  de  mélasse  et  pour  la  fabrique  de  potasse. 

Les  sieurs  Henry  et  Millotattaquèrent  cet  arrêté  par 
la  voie  du  recours  ; ils  soutinrent  que  les  inconvé- 
nients inhérents  aux  distilleries  de  mélasse  n’étaient 
pas  dénaturé  à motiver  le  refus  d’autorisation  pour 
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ce  genre  d’ateliers,  et  qu’en  tant  qu’il  avait  trait  à la 
fabrique  de  potasse,  l’arrôté  était  entaché  d’excès  de 
pouvoir. 

Le  conseil  d'Etat  se  prononça,  en  effet,  dans  ce 
sens  par  l'ordonnance  suivante  : 

« Considérant  que,  par  la  lettre  sus-visée,  en  date 
« du  23  mars  1846,  adressée  à notre  ministre  du  coin- 

• mercc,  les  sieurs  Henry  et  .Millot  se  sont  engagés 
« à cesser  de  faire  marcher  leur  amidonnerie,  située 
« à Hocourt,  dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  à 
« établir  à Hocourt  une  distillerie  de  mélasse  et  une 
■1  fabrique  de  fiotasse  ; 

« Considérant  que  la  distillerie  de  mélasse,  que  les 
■I  requérants  demandent  à établir  à la  place  de  leur 
« amidonnerie,  ne  présentera  pas  des  inconvénients 
•1  de  nature  à en  faire  refuser  l’autorisation,  en  la 
« soumettant  aux  conditions  imposées  aux  établisse- 
'<  inents  du  même  genre  que  les  sieurs  Kobert  de 
« .Mussy  et  QuentinDufour  exploitent  déjà  à Recourt; 

« En  ce  qui  touche  la  fabrique  de  pola^ne  : — « Gonsi- 
« dérant  que  les  fabriques  de  potasse  sont  rangées 
■<  par  l’ordonnance  du  24  janvier  181.0  dans  la  troi- 
« sième  classe  des  établissements  insalubres,  incom- 
•1  modes  ou  dangereux  ; qu’aux  termes  de  l’art.  2 du 
« décret  du  15  octobre  1810,  les  permissions  pour 
« l’exploitation  des  établissements  placés  dans  la 
‘I  troisième  classe  doivent  être  délivrées  par  les  sous- 

* préfets  ; que  dès  lors,  on  statuant  sur  la  demande 
f.  des  sieurs  Fleury  et  .Millot  tendant  à obtenir  l’auto- 
« risation  d’établir  une  fabrique  île  potasse  à Recourt, 
« près  Saint-tjuentin,  le  préfet  de  l’.\isne  a excédé 
« les  limites  de  sa  compétence  : 

II.  43 
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« Art.  1".  L’arrêté  du  ])rcfet  de  l’Aisne,  en  date 
« du  1"  juillet  1845,  est  annulé.  — .\rl.  2.  Les  sieurs 
« Fleury  et  Millot  sont  autorisés  à établir  à Rocourt, 
« près  Saint-Quentin,  à la  charge  de  supprimer  l’ami- 
« donnerie  qu’ils  exploitent,  une  distillerie  de  iné- 
« lasse  aux  mômes  conditions  que  celles  imposées 
O aux  établissements  des  sieurs  Robert  de  Mussy  e( 
« Quentin  Dufour » 

§ 3.  — Transiatiou  et  inieiruption  de  l'eTpIoUalion. 

078.  — Inicniirtioii  aux  fabricaiils  de  transférer  leur  exploitalioii 

ou  de  l'interrompre. 

079.  — Sanction. 

080.  — Apidication  nu  ras  de  Iran.slalion. 

081.  — lnternii)lion  des  travaux.  — Industries  de  nature  à ne 

s'exercer  que  par  intervalles. 

08:2.  — Chômages  de  force  majeure. 

083.  — Esprit  de  la  loi  sur  ce  point. 

081.  — Demande  d'autorisation  nouvelle. 

085.  — Compétence  pour  l'application  de  la  déchéance. 

C)8G.  — De  l'ohligation  pour  le  fahricant  de  faire  usage,  dans  un 
<lélai  de  six  mois,  de  l'autorisation  qu'il  a obtenue. 


078.  — En  général,  le  fabricant  qui  exploite  un 
établissement  classé  doit  travailler  dans  le  lieu  qui  a 
été  assigné  à son  atelier.  Il  doit,  en  outre,  continuer 
son  exploitation  sans  l’interrompre  de  manière  à lais- 
ser supposer  que  les  travaux  ne  seront  pas  repris,  ce 
qui  pourrait  itultiirc  les  tiersen  erreur.  La  loi  est  for- 
melle sur  ces  deux  points:  l’art.  13  du  décret  dit,  en 
etTet:  «Les  établissements  maintenus  par  l’art.  H 
cesseront  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu’ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emi)lacement,  ou  qu’il  y 
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aura  une  inlerruptiün  de  six  mois  dans  leurs  tra- 
vaux. » 

V 

Bien  ([ue  la  loi  ne  parle  positivement  que  des  éta- 
blissements qui  existaient  au  moment  de  sa  promul- 
gation, et  paraisse,  par  cela  même,  exclure  toute  ap- 
plication des  règles  qu’elle  consacre  aux  établisse- 
ments qui  ont  été  formés  depuis,  il  a été  constam- 
ment dans  les  usages  de  l’administration  de  suivre  la 
disposition  ci-dessus  transcrite  aussi  bien  à l’égard 
des  uns  qu’à  l’égard  des  autres.  En  pouvait-il  être  au- 
trement ? En  ce  qui  concerne  le  déplacement,  il  est 
clair  qu’il  ne  peut  dépendre  du  fabricant  de  l'effec- 
tuer, soit  qu’il  exploite  dès  avant  le  décret,  soit  qu’il 
n’exploite  que  depuis.  Cela  est  particulièrement  vrai 
des  établissements  de  première  classe  pour  lesquels 
l'autorité  locale  est  chargée  d’indiquer  elle-même  le 
lieu  où  ces  ateliers  doivent  être  établis  et  de  fixer  la 
distance  qui  doit  les  séparer  des  habitations  particu- 
lières. Il  importe  donc  peu  qu’ils  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  au  décret  de  1810:  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  la  nécessité  de  les  maintenir  au  même  lieu  est 
une  loi  que  les  fabricants  doivent  subir,  car  elle  dé- 
rive de  la  nature  même  des  choses,  l’autorisation 
ayant  été  accordée  moins  à leurs  personnesqu’à  rem- 
placement. Quanta  l’interruption  des  travaux,  comme 
elle  peut  avoir  toujours  le  même  inconvénient,  celui 
de  tromper  les  tiers  en  les  induisant  à penser  que  les 
dangers  du  voisinage  de  l’atelier  ne  se  représenteront 
plus  désormais,  on  comprend  qu’elle  doive  être  dans 
tous  les  cas  [irohibée,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  établis- 
sement antérieur  au  décret  de  1810,  soit  qu’il  s’agisse 
d’un  établissement  qui  n'aurait  été  formé  que  depuis. 
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C’est  donc  une  règle  générale  et  absolue  qu’aucun 
fabricant  ne  peut  déplacer  sa  fabrique,  ni  interrom- 
pre ses  travaux  pendant  six  mois. 

679.  — La  loi  ne  s’est  pas  bornée  h poser  la  règle  ; 
elle  y a ajouté  une  sanction.  « Dans  l’un  et  l’autre  cas 
(la  translation  et  l’interruption),  dit  encore  l’art.  13, 
les  établissements  rentreront  dans  la  catégorie  des 
établissements  à former,  et  ils  ne  pourront  être  remis 
en  activité  qu’après  avoir  obtenu,  s’il  y a lieu,  une 
nouvelle  permission.  » 

()80.  — L’application  de  la  disposition  au  cas  de 
translation  ne  peut  jamais  faire  naître  qu’une  ques- 
tion de  fait  assez  facile  à saisir  et  à résoudre  (1). 

681.  — L’appréciation  n’est  plus  aussi  simple  lors- 
qu’il s’agit  d’une  int'erruption  dans  les  travaux  et  des 
conséquences  qu’elle  entraîne. 

Le  délai  de  six  mois  ne  s’appliquera  évidemment 
pas  aux  industries  qui , par  leur  nature  même,  ne 
peuvent  s’exercer  qu’à  intervalles  et  pendant  cer- 
taines époques.  La  cour  de  cassation  l’a  décidé  pour 
un  rouissoir,  sur  une  poursuite  en  contravention  au 
décret  du  15  octobre  1810  dans  la  disposition  qui 
exige  pour  le  rouissage,  l’autorisation  préalable  à 
laquelle  sont  soumis  les  établissements  insalubres. 
Il  était  reconnu,  en  fait,  que  le  rouissoir  existait  an- 
térieurement au  décret  de  1810  ; mais  on  se  prévalait 
d’un  prétendu  fait  d’interruption  pour  soutenir  que 

(1)  L'aulorisalioii  de  construire  sur  un  em])laicmcnt  autre  que 
celui  d'abord  désigné  ne  peut  CTrc  considérée  comme  une  auto- 
risation de  translation  toutes  les  fois  qu'elle  intervient  avant  la 
création  de  rétablissement  dans  les  conditions  primiliveincnt  üsées 
•8  août  18(1.'),  lîallouhey). 
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rétablissement  ne  pouvait  être  protégé  par  la  dis- 
pense d’autorisation  stipulée  pour  les  ateliers  exis- 
tants lors  de  la  publication  du  décret,  et  la  chambre 
criminelle  a répondu  : t (jue  si  l’art.  13  du  décret 
« déclare  déchus  du  bénéfice  de  l’art.  H,  les  élablis- 
« sements  dont  les  travaux  seraient  interrompus  pen- 
« dant  six  mois , cette  disposition  ne  saurait  être 
< appliquée  aux  rouissoirs , puisque,  ainsi  que  cela 
« est  constaté  par  le  jugement,  le  rouissage  n’a  lieu 
« régulièrement  que  pendant  trois  ou  quatre  mois 
• chaque  année,  pour  être  recommencé  l’année  sui- 
« vante  sur  les  lieux  de  la  nouvelle  récolte,  qu’une 
« telle  interruption,  commandée  par  la  nature  même 
« des  choses,  n’est  point  de  celles  qu’a  en  vue  l'ar- 
« ticle  13...  » (.\rrêt.  4 nov.  1848,  Magrez). 

082.  — Les  chômages  dus  à des  circonstances  de 
force  majeure  ne  devront  pas,  non  plus,  être  consi- 
dérés comme  constitutifs  d’une  cessalion  d’exploitation 
dans  le  sens  de  l’art.  13  du  décret  de  1810. 

683.  — On  ne  peut,  d’ailleurs,  tracer  ici  de  règles 
précises  et  absolues.  La  raison  de  décider  doit  se 
tirer  pour  chaque  cas  de  la  pensée  qui  a dicté  la  dis- 
position. La  préoccupation  du  législateur,  le  but  qu’il 
s’est  proposé  a été  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  et 
inutilement  la  propriété,  dans  le  voisiaage  des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  sous  le  poids 
de  la  gêne  et  de  la  dépréciation  qui  ne  résultent  que 
trop  souvent  de  ce  voisinage.  Il  a voulu  que  par  cela 
seul  qu’un  établissement  cessait  d’être  exploité  pen- 
dant un  temps  assez  long,  les  tiers  pussent  se  croire 
autorisés  à le  considérer  comme  abandonné  ; et  il  a 
pris  sous  sa  protection  les  dispositions,  telles  que 


Digitized  by  Google 


678  DBOIT  ADMIMSTBATIF  APPLUJl'É. 

acquisitions,  ventes  ou  constructions,  qui  ont  pu  se 
faire  sous  l'empire  de  cette  conviction.  La  difficulté 
se  résume  donc  presque  toujours  en  une  question 
dans  laquelle  l'erreur  et  la  bonne  foi  tiennent  une 
grande  place.  On  a à se  demander  s’il  y a eu  absence 
de  fabrication,  si,  pour  les  tiers,  l’interruption  dans 
l’exploitation  a réellement  pu  impliquer  un  abandon 
de  rindustrie,  et  si,  enfin,  le  fabricant  n’a  pas  à s’im- 
puter de  les  avoir  jetés  dans  l’erreur  sous  ce  rapport 
par  sa  négligence  ou  toute  autre  faute. 

OKi.  — Lorsque  le  fait  de  l’interruption  et,  par 
suite,  la  nécessité  d’une  autorisation  pour  remettre 
l’exploitation  en  activité,  ne  sont  pas  contestés,  on  n’a, 
pour  arriver  à obtenir  l’autorisation,  qu’à  suivre  les 
règles  tracées  pour  la  classe  à laquelle  appartient 
l’établissement.  Il  est  procédé  pour  la  demande,  les 
oppositions  et  les  recours,  comme  s’il  s’agissait  d’un 
établissement  à créer. 

GH,").  — .Mais,  le  plus  ordinairement,  le  fait  de  l’in- 
terruption est  nié  par  le  fabricant  et  appelle  une 
décision.  Quelle  sera  l’autorité  compétente  pour  la 
rendre  ? 

Le  débat,  dans  ces  sortes  de  contestations,  ne  porte 
que  sur  un  fait  dont  la  constatation  se  rattache  à la 
surveillance  dont  les  établissements  autorisés  doivent 
faire  l’objet.  La  suppression  même  de  l’atelier  remis 
en  activité  après  une  interruption  de  plus  de  six  mois, 
contrairement  à la  prescription  de  l’art.  13  du  décret, 
ne  peut  avoir  d’autre  caractère  que  celui  de  mesure 
tendant  à assurer  l’exécution  de  ce  décret. 

L’autorité  compétente  et  la  seule  compétente  pour 
statuer  est  donc  celle  qui  a pour  mission  de  surveiller 
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les  établisseinenls  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes et  d'assurer  l’exécution  des  lois  et  réglements 
qui  les  concernent.  Cette  autorité  n’est  autre  que  le 
préfet. 

C'est  devant  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et, 
après  lui,  au  conseil  d’Etat,  que  le  fabricant  ou  les 
tiers  ont  à procéder.  La  jurisprudence  est  positive  en 
ce  sens.  (Voy.  ord.  2 juillet  1836,  Gazinno;  27  août 
1840,  Castillon  ; 21  avril  1848,  Pluquin-Loiset). 

68(i.  — En  terminant  sur  ce  sujet,  nous  devons 
faire  observer  qu’il  en  est  du  fabricant  qui  a laissé 
passer  six  mois  sans  user  d’une  autorisation  par  lui 
obtenue  comme  de  celui  qui  a interrompu  son  ex- 
ploitation pendant  le  même  délai  ; les  raisons  de  dé- 
cider et  les  principes  à appliquer  sont  les  mêmes.  Le 
gouvernement  avait  le  soin  de  s’en  expliquer  dans  les 
ordonnances  d’autorisation  pour  les  ateliers  de  la  pre- 
mière classe  ; elles  contenaient  toutes  cette  mention  : 
« La  présente  autorisation  cessera  d’avoir  son  effet 
« dans  le  cas  où  il  s’écoulerait  un  délai  de  six  mois 
• avant  que  l’établissement  ait  été  mis  en  activité,  ou 
« si  son  exploitation  était  interrompue  pendant  le 
« même  laps  de  temps.  » La  même  formule  est  repro- 
duite dans  les  arrêtés  d’autorisation  qui  émanent  de 
la  préfecture  de  police  à Paris  et  nous  ne  doutons  pas 
que  l’exemple  ne  soit,  à l’avenir,  suivi  dans  toutes  les 
préfectures. 

§ 4.  — Transformation  des  établissements  autorisés. 

687.  — Innovations  dans  la  constitution  des  ateliers  autorisés. 

688.  — Suite.  — Esprit  de  la  législation  en  ce  point. 

68tl.  — Compétence. 
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GS7.  — Le  fabricant  dont  l’établissement  a été  au- 
torisé n’a  point  à rendre  compte  du  plus  ou  moins 
d'étendue  qu’il  donne  à son  exploitation.  Le  déve- 
loppement que  prend  son  industrie  ne  saurait  com- 
promettre la  position  qu'il  tient  de  l’acte  d’autorisa- 
tion tant  que  ce  développement  n’entraîne  pas,  dans 
la  constitution  de  l’atelier  lui-méme,  des  modifications 
de  nature  à intéresser  la  sûreté,  la  salubrité  ou  la 
commodité  publique. 

Mais  pour  toute  innovation  qui  se  présente  avec  ce 
caractère,  on  rentre  sous  l’empire  des  prescriptions 
du  décret,  et  on  est  dans  l’obligation  de  se  munir 
d’une  autorisation,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
tracées. 

688.  — Nous  n’essaierons  pas  de  rechercher  et 
d’apprécier,  à ce  point  de  vue,  les  modifications  que 
peut  comporter  chaque  établissement.  C’est  de  l’esprit 
même  de  la  législation  qu’il  faut  s’animer,  et  c’est  le 
bon  sens  qu’il  faut  consulter  pour  savoir  si  le  chan- 
gement projeté  pour  une  manufacture  doit  ou  non 
donner  lieu  à une  demande  d’autorisation  nouvelle. 

S’il  s’agit  d'une  addition  dans  les  moyens  ou  d’une 
substitution  dans  les  éléments  de  fabrication  dont 
l’efifet  sera  de  faire  passer  l’établissement  dans  une 
classe  supérieure,  ou  meme,  sans  transformer  l’éta- 
blissement tout  entier,  d’étendre  l’exploitation  à une 
opération  du  domaine  d’une  industrie  de  rang  plus 
élevé  dans  l'ordre  de  la  classification  , la  nécessité 
d’une  autorisation  nouvelle  est  de  toute  évidence. 

La  nécessité  est  la  même  pour  les  modifications 
dont  le  résultat,  sans  aller  jusqu’à  un  déclassement, 
doit  être  d’aggraver  les  dangers  ou  les  inconvénients 
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de  l'cxploitalion.  Dûs  qu’on  sc  jette  en  dehors  et  au- 
delà  des  prévisions  de  l'autorisation  obtenue,  on  ren- 
contre l’obligation  de  subir  le  contrôle  de  l’autorité 
administrative. 

(589.  — La  compétence  pour  les  difficultés  qui  peu- 
vent surgir  à cet  égard  entre  les  fabricants,  les  tiers 
et  l’administration  se  détermine  par  les  principes  que 
nous  avons  exposés  dans  le  paragraphe  précédent.  Le 
débat  sur  la  nécessité  de  l’autorisation  est  tranché 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  ensuite  au 
conseil  d'Etat. 

Les  développements  donnés  ou  les  modifications 
apportées  à un  établissement  excèdent-ils  les  limites 
de  l’autorisation  dont  il  a fait  l’objet,  le  droit,  le  de- 
voir du  préfet  est  de  mettre  le  fabricant  en  demeure 
de  cesser  son  exploitation,  et,  faute  par  celui-ci 
d’obéir,  d’ordonner  la  clôture  de  l’atelier  ; et  l’arrêté 
pris  à cet  effet  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat  qu'après  recours  devant  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne.  (Voy.  ord.  19  janvier  1844,  Capdeville 
et  Bédu). 

§ 5.  — Obsenation  den  condiiiom  stipulées. 

C90.  — L'aiilorisalion  no  fait  point  obstacle  à l’exercice  des  droits 
dont  l'administralion  est  arindc  pour  la  protection  des 
intérf'ts  autres  que  ceux  garantis  par  les  dispositions 
spéciales  aux  ateliers  insalubres. 

6ÜI.  — Le  fabricant,  muni  d'une  autorisation,  reste  sous  l'œil  et 
le  bras  de  l'administration. 

692.  — Suite.  — Compétence. 

693.  — Suite. 

694.  — Suite. 

695.  — Suite. 
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696.  — Suite. 

697.  — Recours. 

698.  — Rùfulatioii  de  la  doctrine  des  auteurs  sur  ce  point  de  com- 

pétence. 

000.  — Nous  dirons  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  est  la  force  du  droit  que  le  fabricant  lient  de 
l’acte  d’autorisation  envisagé  comme  titre  ; ici,  nous 
voulons  faire  bien  comprendre  que  l’octroi  de  l auto- 
risatioii  n’a  nullement  pour  effet  de  dégager  de  la 
surveillance  et  de  l’action  administrative  celui  qui  l’a 
demandée  et  obtenue. 

L’autorisation  n’est  donnée  qu’au  point  de  vue  des 
exigences  garanties  par  les  réglements  sur  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; elle  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à l’exercice  des  pouvoirs- remis  à 
l’administration  pour  la  protection  d’intéréts  publics 
de  toute  autre  nature.  Le  propriétaire  d’une  brasserie, 
par  exemple,  chercherait  vainement  à s’armer  de 
l’autorisation  sur  laquelle  repose  l’existence  de  son 
usine,  pour  résister  à une  injonction  du  préfet  de 
prendre  les  mesures  et  faire  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  parer,  dans  l’intérêt  de  la  circulation, 
à l’écoulement  des  eaux  de  l’usine  sur  une  route. 
(Voy.  ord.  6 juillet  1843,  Mastein).  Le  préfet,  en  au- 
torisant la  brasserie  sous  les  conditions  voulues  pour 
la  police  des  ateliers  insalubres,  ne  s’est  point  dessaisi 
du  droit  de  prescrire  ultérieurement  les  mesures  que 
pourrait  commander  la  police  de  la  grande  voirie  ; il 
était  investi  de  pouvoirs  distincts  et  l’exercice  de  l’un 
n’a  pu  porter  préjudice  à l'autre. 

691.  — On  n’aura  pas  plus  de  peine  à comprendre 
que,  dans  la  sphère  même  de  la  police  des  ateliers  in- 
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salubres,  l’iiuluslriel  qui  a eu  lesoiiule  se  munir  d'une 
autorisation  reste,  néanmoins,  sous  l’œil  et  sous  le 
bras  de  l’administration. 

L’autorisation  accordée,  les  conditions  de  l’exploi- 
tation déterminées,  la  question  engagée  par  la  de- 
mande d’autorisation  dans  les  formes  et  suivant  les 
prévisions  du  décret  de  1810  et  de  l’ordonnance  de 
1815,  est  vidée;  il  y a une  sorte  de  contrat  passé 
entre  le  fabricant  et  l’administration.  Mais  aussitôt 
s’ouvre  un  autre  ordre  de  rapports,  l’ordre  des  rap- 
ports que  doit  inévitablement  entraîner  l’exécution 
du  contrat. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu’il  était  interdit  au 
fabricant  de  déplacer  son  établissement  ou  de  modi- 
fier son  exploitation,  et  qu’une  interruption  de  plus 
de  six  mois  lui  faisait  perdre  le  bénéfice  de  l’autori- 
sation. Ce  sont  là  des  règles  dont  l’application  suppose 
une  surveillance  et  une  action  de  tous  les  instants.  11 
en  est  de  même  des  conditions  stipulées  dans  les 
arrêtés  d’autorisation  ; il  ne  suffit  pas  d’avoir  tracé 
au  fabricant  ses  obligations,  il  faut  qu’il  ne  puisse 
s’en  affranchir. 

092.  — La  mission  de  prévenir  ou  faire  cesser  les 
infractions  aux  dispositions  des  réglements  ou  aux 
prescriptions  des  autorisations  n’est  ni  réglée , ni 
prévue  par  le  décret  de  1810 , non  plus  que  par  l’or- 
donnance de  1815;  nous  sommes,  par  conséquent, 
ramenés  aux  principes  qui  dominent  l’organisation 
administrative.  Ces  principes  généraux  nous  diront  à 
(|uelle  autorité  il  appartient  de  veiller  et  d’intervenir, 
et  quels  sont  ses  moyens  d’action. 

Le  préfet,  à titre  de  chef  de  l’administration  dans 
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chaque  département,  répond  de  la  sûreté  publique, 
et  le  décret  du  22  décembre  1789  le  charge  expressé- 
ment du  maintien  de  la  salubrité.  11  est  dans  ses 
attributions  d'assurer  l’application  des  lois  ou  régle- 
ments dont  l’objet  est  de  pourvoir  à ces  grands  inté- 
rêts, et  de  suppléer,  au  besoin,  à leurs  prévisions. 
Le  préfet  est  donc  naturellement  appelé  à porter  sa 
vigilance  sur  les  établissements  existants  ou  qui 
viennent  à se  former  dans  son  département.  Et  quelle 
autre  autorité  pourrait,  mieux  que  lui,  surprendre 
et  faire  cesser  les  infractions  aux  prescriptions  des 
réglements,  ou  des  autorisations  obtenues  conformé- 
ment à leurs  dispositions  ? Les  investigations , les 
constatations,  les  injonctions,  les  mesures  de  con- 
trainte inhérentes  à la  mission  à remplir  veulent  une 
autorité  toujours  présente,  toujours  active.  Ce  n’est 
point  une  autorité  constituée  au  centre  du  gouver- 
nement, ce  n’est  point  une  autorité  collective  et  fonc- 
tionnant par  voie  de  décisions  juridiques  qui  pourrait 
suffire  à l'exercice  d’un  pouvoir  qui  devra  se  produire 
avec  tous  les  caractères  d'un  pouvoir  de  police. 

693.  — La  jurisprudence  me  semble  venir  direc- 
tement à l'appui  de  cette  doctrine. 

Une  fabrique  d'acide  sulfurique , existant  à Mont- 
pellier, avait  été  vendue  judiciairement.  Lorsque 
l’adjudicataire  veut  exploiter,  les  voisins  prétendent 
que  les  travaux  étaient  interrompus  depuis  plusieurs 
années,  et  que,  par  suite,  l’établissement  ne  peut  être 
remis  en  activité  sans  une  autorisation  nouvelle.  (Voy. 
sMprà,  n“  679).  Le  préfet,  après  une  enquête,  prend 
un  arrêté  portant  que  la  déchéance  n’a  pas  été  en- 
courue. 
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Les  propriétaires  voisins  défèrent  cet  arrêté  au  mi- 
nistre du  commerce,  et  ce  ministre  se  déclare  incom- 
pétent; on  en  appelle  au  conseil  d’Etat,  et  il  répond, 
par  décision  à la  date  du  27  août  1840,  « qu’aux  termes 
« des  lois  et  réglements,  il  appartient  aux  ministres, 

€ chacun  dans  les  matières  qui  le  concernent,  de 
« statuer  sur  les  recours  formés  contre  les  arrêtés 
« des  préfets;  que  le  décret  du  15  octobre  1810  n’a 
« apporté  aucune  dérogation  relativement  à l’art.  13 
« dudit  décret,  et  (]ue,  dès  lors,  c’est  à tort  que,  par 
« sa  décision  attaquée,  le  ministre  du  commerce  a 
* refusé  de  prononcer  sur  le  recours  formé  devant  lui 
« par  les  sieurs  Gastillon  et  consorts  contre  l’arrêté 
« du  préfet  de  l’Hérault.  » 

Le  ministre  avait  considéré  l’arrêté  comme  inter- 
venu dans  les  limites  de  l’attribution  spéciale  que  les 
préfets  tiennent  du  décret  de  1810,  et  en  vertu  de  la- 
quelle ils  prononcent,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat, 
sur  les  demandes  d'autorisation  pour  les  établisse- 
ments de  seconde  classe.  Le  conseil  d’Etat,  au  con- 
traire, n’a  voulu  voir  dans  cet  acte  que  l'exercice 
des  pouvoirs  généraux  confiés  au  chef  de  l’adminis- 
tration dans  le  département,  et  il  lui  a appliqué  la 
règle  d’après  laquelle  les  arrêtés  préfectoraux  ne 
peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil 
d’Etat,  et  doivent,  d’abord,  être  soumis  au  ministre 
<jue  la  matière  concerne. 

(JHi.  — L’ordonnance  rendue  dans  les  circonstances 
suivantes  est  plus  concluante  encore  : 

Le  sieur  Lefebvre  est  propriétaire  <à  Bernay,  dans 
le  département  <le  l’Eure  , d’une  blanchisserie,  dont 


Digitized  by  Google 


68R 


DBOIT  ADMINISTRATIF  APIMJyüK. 


la  fondation  remonte  à une  époque  antérieure  au 
décret  du  15  octobre  1810. 

En  1843,  les  propriétaires  d’une  usine  établie  dans 
le  voisinage  entreprirent  de  faire  supprimer  la  blan- 
chisserie. Ils  prétendirent  que  cet  établissement  avait 
subi  de  grandos  modifications,  et  dans  sa  consistance 
et  dans  ses  procédés,  et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait 
être  exploité  sans  autorisation  nouvelle. 

Le  préfet,  saisi  de  la  question,  déclara,  par  arrêté 
du  7 juin  1843,  que  les  plaintes  dont  la  blanchisserie 
avait  fait  l’objet  étaient  au  moins  exagérées,,  que  de- 
puis plus  de  trente  ans  que  cet  établissement  fonc- 
tionnait, aucune  réclamation  ne  s’était  élevée,  et  que 
celles  qui  surgissaient  présentement  paraissaient 
prendre  leur  source  dans  un  intérêt  privé  , et  décida 
que  la  demande  en  suppression  serait  rejetée  et  l'éta- 
blissement maintenu. 

Cet  arrêté  ayant  été  confirmé  par  une  décision  du 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  à la  date 
du  22  janvier  1844,  un  recours  fut  formé,  et  on  sou- 
tint notamment,  devant  le 'conseil  d’Etat,  que  le 
préfet  et  le  ministre  n’étaient  pas  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  suppression,  et  que  le  ju- 
gement aurait  dû  être  ré.servé  au  conseil  de  préfec- 
ture, aux  termes  de  l’art.  7 du  décret  de  1810. 

Le  13  février  1840,  ordonnance  (]ui  rejette  le  re- 
cours ; elle  est,  en  ce  qui  touche  l’incompéteuce  et 
l’excès  de  pouvoir,  motivée  en  ces  termes  : 

c Considérant  qu’aux  termes  des  art.  12  et  13  du 
€ décret  du  15  octobre  1810,  ci-dessus  vi.sé.  (|uand  il 
« s’agit  de  prononcer,  soit  la  suppression  d’établisse- 
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« ineiits  insalubres  et  incommodes  non  autorisés,  soit 
« le  retrait,  pour  cause  de  translation  dans  un  autre 
« emplacement,  ou  d’interruption  pendant  plus  de 
« six  mois  , de  l’avanlage  exceptionnel  consacré  par 
« l'art.  H du  même  décret  en  faveur  des  établisse- 
« ments  alors  en  activité,  c’est  à l’autorité  adminis- 
« trative  qu’il  appartient  de  décider  si  lesdits  éla- 
« blissements  doivent  être  maintenus  ou  supprimés; 
« qu’aux  termes  de  l’art.  7 du  même  décret,  lorsqu’il 
« y a opposition  à la  formation  d’un  établissement  de 
« deuxième  classe  projeté,  c’est  au  conseil  de  préfec- 
« ture  qu’il  appartient  de  statuer,  après  l’accomplis- 
« sement  des  formalités  administratives  , et  sauf 
« recours  devant  nous,  en  notre  conseil  d’Etat,  sur 
« cette  opposition.  » (Voy.  ord.  13  févr.  1846,  Doublet 
et  Piquenot). 

La  distinction  est  on  ne  peut  plus  nettement  éta- 
blie entre  les  questions  prévues  et  réglées  par  le  décret 
de  1810  et  celles  qui  restent  abandonnées  à l’empire 
du  pouvoir  de  police  des  préfets.  Celte  distinction  fait 
également  la  base  de  plusieurs  autres  ordonnances, 
qui  décident  que  c’est  aux  préfets  qu’il  appartient  de 
prononcer,  sauf  recours  au  ministre,  et  après  lui,  au 
conseil  d’Etat,  sur  les  demandes  en  fermeture  d’éta- 
blissements de  la  deuxième  classe,  pour  cause  soit 
d’inexécution  des  conditions  prescrites  par  les  arrêtés 
d’autorisation,  soit  d'interruption  des  travaux  durant 
plus  de  six  mois.  (Voy.  ordon.  18  juin  1846,  Saget  ; 
21  avril  1848,  Pluquin;  16  juillet  1867,  Boizel;  8 jan- 
vier 1864,  Delmas). 

(5!)6.  — Dans  les  décisions  que  nous  venons  de  re- 
produire, le  principe  n’est  consacré  que  relativement 
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aux  élablisscments  de  la  deuxième  classe  ; mais  ou 
ne  doit  point  hésiter  à le  généraliser.  Le  pouvoir  de 
police  dans  lequel  la  compétence  du  préfet  prend  sa 
source  n’a  pas  eu  plus  à souffrir  des  dispositions  spé- 
ciales du  décret  de  1810  pour  les  établissements  de 
la  troisième  classe  (voy.  ord.  19  janvier  1844,  Capde- 
ville et  Bédu;  28  janvier  1865,  Planque)  que  pour 
ceux  de  la  deuxième  (I). 

(IfNi.  — Il  suffit,  d’ailleurs,  de  le  considérer  dans 
son  exercice  pour  reconnaître  au  premier  coup  d’œil 
qu’il  ne  peut,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à rien  qui 
ressemble  à un  empiétement  sur  les  attributions 
créées  et  définies  par  le  décret. 

Soit  qu’il  ait  été  pris  d’office,  soit  qu’il  intervienne 
sur  réclamation  des  tiers,  l’arrêté  préfectoral  motivé 
par  une  infraction  aux  prescriptions  du  réglement  gé- 
néral ou  aux  conditions  d'une  autorisation  particu- 
lière et  destiné  à la  faire  cesser,  ne  soulève  jamais 
qu’une  question  distincte,  indépendante  de  celle  ré- 
servée aux  autorités  appelées  à prononcer  sur  les  de- 
mandes d’autorisation  ou  sur  les  oppositions  qu’elles 
peuvent  rencontrer.  Le  prétet  qui  ordonne  la  ferme- 
ture d’un  établissement  parce  qu’il  n’a  pas  été  auto- 
risé, ou  parce  qu’à  raison  de  sa  translation  d’un  em- 
placement à un  autre,  des  modifications  qu’il  a subies 
ou  de  l’interruption  de  l’exploitation  durant  plus  do 
six  mois,  il  ne  peut  être  remis  en  activité  sans  une 
autorisation  nouvelle,  ou  bien  enfin  parce  que  le  fa- 
bricant s’affrancliit  il’une  ou  plusieurs  des  conditions 

(f)  Il  n'y  a pas  à parler  de  ceux  do  première  classe,  puisque  le 
décret  sur  la  décenlralisaliou  a substitué,  pour  ces  établissements, 
le  préfet  au  chef  de  l'Etat. 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  CIIAI’.  I.  — DES  ATELIERS  LNSALIBRES,  ETC.  689 

qui  lui  ont  été  imposées,  ne  s’engage  que  dans  une 
appréciation  de  faits  étrangers  aux  attributions  dont 
les  demandes  d'autorisation  font  l’objet.  Sa  décision 
ne  porte  que  sur  l’obligation  pour  l’industriel  de  se 
munir  d’une  autorisation,  ou  de  se  conformer  aux 
stipulations  qu’elle  renferme,  lorsqu’il  l’a  obtenue; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  s’il  se  réfère  à l’acte  d’autori- 
sation, ce  n'est  que  pour  en  faire  l’application. 

097.  — Quant  aux  droits  du  fabricant  qui  a à lutter 
contre  la  mesure  de  rigueur  prise  à son  égard,  ils 
trouvent  une  garantie  dans  la  faculté  de  recour.- de- 
vant le  ministre  d’abord,  en  second  lieu,  devant  le 
conseil  d’Etat.  L’acte  du  préfet  se  présente,  en  effet, 
avec  tous  les  caractères  du  contentieux  administratif. 

698.  — J’ai  dû  insister  sur  le  pouvoir  de  police  qui 
appartient  ici  aux  préfets,  parce  qu’il  a été  méconnu 
par  les  auteurs.  M.  Macarel  (Manuel  des  ateliers  insalu- 
bres, notions  préliminaires,  n®‘  39  et  40)  enseigne  que 
les  demandes  en  suppression  doivent  s’introduire 
directement  par  la  voie  contentieuse  et  qu’ainsi,  pour 
les  établissements  de  seconde  et  de  troisième  classe, 
elles  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. M.  Clérault  (Traité  des  établissements  dangereux, 
n“  592  et  suiv.)  veut  qu’on  saisisse  le  conseil  d’Etat 
par  la  voie  administrative  pour  les  établissements  de 
la  première  classe,  et  se  croit  autorisé  à invoquer  les 
décisions  de  la  jurisprudence  pour  dire  « que  les  de- 
« mandes  en  suppression  d’un  établissement  de  se- 
« conde  classe  sont  du  ressort  du  préfet,  et  que  ce 
« magistrat  peut,  ou  y faire  droit  lui-même  adminis- 
« trativement,  ou  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
« seil  de  préfecture,  pour  être  statué  sur  le  litige.  • 

II.  4i 
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Enfin,  M.  Avisse  {Etablissements  industriels,  1. 1",  p.  216) 
envisage  séparément  le  cas  où  il  s’agit  d’un  établis- 
sement non  classé  qui  a été  formé  sans  autorisation  ; 
le  cas  où  il  s’agit  d’un  établissement  classé  créé  sans 
autorisation  ; le  cas  où  il  s’agit  d’un  établissement 
transféré  ou  dont  l’exploitation  est  reprise  après  une 
interruption  de  plus  de  six  mois,  et  ce,  sans  autori- 
sation ; et  enfin,  le  cas  où  il  s’agit  d’un  établissement 
classé,  dont  la  formation  a été  régulièrement  autorisée, 
mais  sous  des  conditions  auxquelles  le  fabricant  ne 
SC  serait  pas  conformé,  et  propose  une  solution  par- 
ticulière pour  cliacun  de  ces  cas.  Dans  ces  opinions 
diverses,  on  ne  retrouve  pas  les  principes  généraux  ; 
et  l’erreur  provient,  ce  nous  semble,  d’une  confusion 
entre  le  droit  <le  suppression,  pris  comme  moyen  d’as- 
surer l’exécution  des  dispositions  qui  font  de  l’auto- 
risation une  obligation,  et  le  droit  de  suppression  • 
spécialement  réglé  par  l’art.  11  du  décret  de  1810. 
C’est,  au  surplus,  ce  qui  va  ressortir  de  l’étude  que 
nous  avons  à faire  de  ce  dernier  droit. 

S 0.  — Suppression  jxmr  cause  di inconvénients  impréx'us. 

699.  — Rfserve  dans  le  décret  de  1810,  du  droit  des  tiers  et  des 

droits  du  public. 

700.  — Portée  de  la  disposition  qui  renferme  cette  réserve. 

701 . — Suite. 

702.  — l.cs  préfets  ne  prennent  que  des  mesures  provisoires. 

709.  _ — Suite. 

70i.  — Suite. 

705.  — I.e  droit  do  suppression  ne  s'applique  qu’aux  établis.se- 

ments  de  la  première  classe. 

706.  — Itemandes  en  suppression.  — Procédure. 

707.  — Suite.  — Défense  du  fabricant. 
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708.  — Les  questions  de  suppression  n'appartiennent  pas  au  con- 

tentieux. 

709.  — l.p  décret  sur  la  décentralisation  n'a  point  dérogé  à l'ar- 

ticle Il  du  décret  de  1810. 

()î)9.  — L’art.  I l du  décret  du  15  octobre  1810 
porte:  « Los  dispositions  du  présent  décret  n’auront 
« point  d’effet  rétroactif;  en  conséquence,  tous  les 
« établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité, 
« continueront  à être  exploités  librement,  sauf  les 
» dommages  dont  [lourront  être  passibles  les  entre- 
« preneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés 
« de  leurs  voisins  : ces  dommages  seront  arbitrés  par 
« les  tribunaux.  » 

L’auteur  du  décret  a voulu  respecter  les  droits 
acquis.  .Mais  en  même  temps  que,  sous  l’empire  de 
ce  sentiment,  il  consacrait  l’existence  des  établisse- 
ments créés  antérieurement  et  exploités  au  moment 
de  la  promulgation  des  dispositions  nouvelles,  il  a cru 
devoir  exprimer  (jue,  dans  sa  pensée,  cette  consécra- 
tion n’impliquait  nulle  atteinte  aux  droits  des  tiers. 
De  là  la  réserve  formelle,  dans  l’article  précité,  d'une 
action  en  dommages  sur  laquelle  nous  reviendrons 
quand  nous  aurons  à parler  des  attributions  des  tri- 
bunaux ordinaires  en  matière  d’ateliers  insalubres. 

Une  préoccupation  du  même  genre  relative  aux 
droits  du  public,  a dicté  l'art.  12  qui,  à la  suite  de 
l’art.  U,  ajoute  : « Toutefois,  en  cas  de  graves  incon- 
« vénients  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou 
« l’intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  pre- 
« miêre  classe  qui  les  causent  pourront  être  suppri- 
» més,  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  notre  conseil 
« d’Etat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris 
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« l’avis  des  préfets,  reçu  la  défense  des  nianufactu- 
« riers  ou  fabricants.  » 

700.  — Nous  avons  eu  et  nous  aurons  encore  plus 
d’une  occasion  de  le  rappeler;  il  est  de  l’essence  du 
pouvoir  de  police  de  ne  jamais  engager  l’avenir.  Les 
actes  qui  procèdent  de  ce  pouvoir  n’ont  rien  de  défi- 
nitif et  d’irrévocable  vis-à-vis  de  lui-même.  La  mesure 
prise  aujourd’hui  peut  être,  dès  demain,  modifiée  ou 
remplacée  par  une  mesure  différente  ou  contraire, 
pourvu  que  1a  seconde  soit  motivée  par  tes  exigences 
de  l’intérêt  même  qui  avait  dicté  la  première. 

Ce  principe,  qui  domine  toutes  tes  matières  de  po- 
lice, dont  l’application  nous  frappera  surtout  lorsqu’il 
s’agira  d’apprécier  et  de  déterminer  les  effets  des  au- 
torisations nécessaires  pour  les  u.sines  à établir  sur 
les  cours  d’eau  (Voy.  infrà,  chapitre  des  cours  d’eau), 
et  qui  suffisait  à sauvegarder  la  salubrité  publique, 
lacultureou  l’intérêt  général  contre  les  conséquences 
extrêmes  du  maintien  des  établissements  antérieurs 
au  décret  de  1810,  n’était  pas  présent  à l’esprit  de 
l’auteur  de  ce  décret,  et  c’est  là,  suivant  nous,  ce  qui 
a amené  la  réserve  du  droit  de  suppression  écrite 
dans  l’art.  12. 

Qu’en  est-il  résulté  ? 

Les  propriétaires  d’établissements  créés  postérieu- 
rement et  conformément  aux  prescriptions  du  décret 
de  1810,  ont  cherché  à faire  admettre  que  l’exercice 
du  pouvoir  de  police,  quant  au  droit  pour  l’adminis- 
tration de  revenir  sur  les  autorisations  accordées, 
était  spécialement  réglé  par  l’art.  12,  et  que  cetarticle, 
par  sa  teneur  et  par  la  place  qu’il  occupe,  n’autorisait 
la  suppression  par  mesure  administrative,  en  cas 
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d’inconvénients  reconnus,  que  pour  les  établisse- 
ments antérieurs  au  décret.  Ils  soutenaient  que,  tan- 
dis que  le  droit  de  suppression  pour  ces  établisse- 
ments se  justifiait  par  le  fait  que  leur  création  n’avait 
pas  été  précédée  des  formalités  propres  à garantir  les 
intérêts  des  tiers,  il  n’eût  pas  été  rationnel  de  l’éten- 
dre à des  ateliers  qui  ne  pouvaient  être  ouverts  qu’en 
vertu  d’une  permission  délivrée  par  l’administration 
et  seulement  après  l’accomplissement  des  plus  nom- 
breuses formalités. 

701.  — La  Jurisprudence  n’a  pas  souscrit  à ce  sys- 
tème ; elle  s’est  fondée  sur  l’inaliénabilité  et  l’impres- 
criptibilité des  droits  d’ordre  public  pour  se  refuser 
à distinguer  entre  les  établissement  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  au  décret  de  1810,  quant  à l’exercice  du 
pouvoir  réservé  par  l’art.  12  de  ce  décret.  (Voy.  ord., 
21  décembre  1837,  veuve  Masteaux.)  Mais  elle  a vir- 
tuellement abandonné  le  principe  général,  ce  quej’ap- 
pellerai  le  droit  commun  en  matière  de  police,  pour 
faire  dériver  le  droit  de  l’administration  de  la  dis- 
position spéciale  de  l’art.  12.  Le  pouvoir  de  police 
n’a  donc  plus  ici  l’étendue  et  l'indépendance  qui  le 
caractérise  dans  son  application  aux  autres  dépen- 
dances de  son  domaine.  C’est  en  vertu  de  l’art.  12 
du  décret  de  1810  et  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  cet  article  que  l’autorité  administra- 
tive est  maîtresse  de  revenir  sur  les  autorisations  ac- 
cordées pour  les  ateliers  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes.  Ce  n’est  que  de  cet  article  que  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  font  dériver  son  droit  de 
suppression.  (Voy.  ord.,  26  mai  1842,  veuve  Gérot  ; 
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10  janvier  1845,  Caslilhon  ; 13  juin  1845,  Capdeville 
et  Bédu  ; 5 janvier  1850,  veuve  Duquesne.) 

702.  — Au.\  termes  de  l’article  12  du  décret,  lasup- 
pression  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil 
d’Etat.  Il  ne  s’ensuit  cependant  pas  que  les  préfets 
soient  exposés  à se  trouver  désarmés  en  face  d’incon- 
vénients imprévus  ; ils  ont  la  ressource  des  mesures 
provisoires  pour  parer  au  péril,  et  sont  même  auto- 
risés à ordonner,  à CO  titre,  la  clôture  de  l'atelier. 
Mais  il  leur  est  interdit,  sous  peine  d’excès  de  pouvoir, 
de  prendre  aucune  disposition  définitive.  Nous  nous 
servons  de  l’expression  générale  de  disposition,  parce 
que  le  droit  de  suppression  implique  naturellement 
le  droit  de  modification,  et  que  son  exercice  aboutit 
souvent  à une  stipulation  de  conditions  nouvelles  à 
remplir  par  le  fabricant. 

703.  — Par  arrêté  du  7 décembre  1841,  le  préfet 
de  police  de  la  Seine  avait  ordonné  la  fermeture  d’un 
spectacle  connu  sous  le  nom  de  Spectacle  du  combat  du 
taureau  et  situé  dans  la  commune  de  Belleville,  aux 
portes  de  Paris.  L’arrêté  portait,  en  outre,  qu’un 
délai  de  deux  mois  était  accordé  au  propriétaire  de 
l’établissement  « pour  lui  fournir  les  moyens  de  dis- 
« poser  et  de  tirer  parti  de  ses  animaux  et  du  maté- 
« riel  de  sa  ménagerie  ; qu’à  l’expiration  de  ce  délai, 
« et  à défaut  par  le  propriétaire  d’avoir  usé  de  la  fa- 
« culté  résultant  de  la  précédente  disposition , la 
« ménagerie  serait  définitivement  supprimée  comme 
« établissement  insalubre  et  dangereux,  et  que  les 
« animaux  de  toute  sorte  qui  la  composaient  seraient 
« saisis,  conduits  et  déposés  à la  fourrière  de  la  pré- 
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« feclure  de  police,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu’il 
« appartiendrait...  » 

La  veuve  Gérot,  propriétaire  de  l’établissement, 
attaqua  l’arrêté  devant  le  ministre  de  l’intérieur,  et 
en  appela  ensuite  au  conseil  d’Etat. 

Le  26  mai  1842,  ordonnance  ainsi  conçue  : 

« Louis-Philippe,  etc.  — Vu  les  lois  des  16-24  août 
« 1790,  tit.  XI,  et  des  13-19  janvier  1791,  les  décrets 
« du  11  juin  1806  et  du  29  Juillet  1807,  et  les  art.  21 

0 et  22  de  la  loi  du  9 septembre  1835  ; vu  l’arrêté  du 
« 12  messidor  an  VIII,  le  décret  du  15  octobre  1810 
« et  l’ordonnance  royale  du  14  janvier  1815  ; 

« Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  l’é- 
« tablissement  de  la  veuve  Gérot  est  à la  fois  une  mé- 
« nagerie,  comprise  en  cette  qualité  dans  la  première 
« classe  des  établissements  insalubres  et  incommodes, 
« et  un  spectacle  de  combats  d’animaux , soumis 
« comme  tel  aux  lois  et  réglements  sur  les  théâtres 
« et  spectacles  ; 

« En  ce  qui  touche  le  spectacle  : — Considérant  que, 
« en  vertu  des  lois  et  décrets  sus-visés  sur  les  théâtres 
« et  spectacles,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque 

1 nature  qu’il  soit,  ne  peut  être  établi  sans  l'autori- 
« sation  préalable  de  l’administration  ; que  la  veuve 
« Gérot  ne  justifie  d’aucune  autorisation  régulière 
f accordée,  soit  à elle,  soit  à ses  prédécesseurs,  pour 
« l’exploitation  de  son  spectacle  de  combats  d’ani- 
« maux  ; que,  dès  lors,  il  appartenait  au  préfet  de 
« police  d’ordonner  la  fermeture  dudit  établissement, 
* en  tant  que  spectacle , sauf  le  recours  par  la  voie 
« administrative  par-devant  notre  ministre  de  l’inté- 
« rieur  ; considérant  que  la  décision  par  laquelle 
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« notre  ministre  de  l’intérieur  a déclaré  approuver 
« la  fermeture  dudit  spectacle  ne  saurait  nous  être 
« déférée  par  la  voie  contentieuse.  En  ce  qui  touche  la 
« ménagerie  : — Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruc- 
a tion  que  l’établissement  et  ses  animaux  de  toutes 
« sortes  ont  été  saisis , conduits  et  déposés  à la 
« fourrière  de  la  préfecture  de  police  ; et  que,  par 
« ces  diverses  dispositions,  le  préfet  de  police  a ex- 
« cédé  ses  pouvoirs  ; 

€ Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  de  l’inté- 
« rieur  du  8 janvier  1842,  confirmative  de  l’arrêté  du 
« préfet  de  police  du  7 décembre  1841,  ensemble  le- 
« dit  arrêté,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en 
« ce  qui  touche  la  suppression  de  l’établissement  de 
< la  veuve  Gérot,  en  tant  que  ménagerie,  et  tes  dis- 
« positions  qui  sont  la  conséquence  de  ladite  sup- 
« pression.  — Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  de 
« la  veuve  Gérot  est  rejeté.  » 

Nous  avons  voulu  reproduire  cette  décision  in  ex- 
tenso parce  qu’elle  nous  a paru  mettre  en  pleine  lu- 
mière la  restriction  que  le  pouvoir  de  police  confié 
aux  préfets  subit  en  matière  d’ateliers  insalubres. 

704.  — Une  décision  plus  récente  statue,  à la  fois, 
sur  un  arrêté  qui  assignait  des  conditions  nouvelles 
à une  exploitation  autorisée  et  sur  un  arrêté  posté- 
rieur qui  prononçait  la  suppression  de  l’établissement. 
Il  y est  dit  * que  le  droit  du  préfet  de  police  se  bornait 
« à donner  un  avis  et  à prendre,  à titre  provisoire, 
« les  mesures  convenables  ; mais  que  par  arrêté  du 
« 12  octobre  1840,  le  préfet  de  police  a imposé,  à 
« titre  permanent,  à l’exploitation  du  sieur  Capde- 
« ville,  cessionnaire  du  sieur  Bédu,  des  conditions 
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• qui  ne  sont  pas  écrites  dans  l’ordonnance  d’auto- 
« risation  du  18  septembre  1833,  et  qui  ne  nous  ont 
« pas  été  soumises  en  notre  conseil  d’Etat,  et  que 
« par  un  second  arrêté  du  8 juillet  1841,  le  préfet 
« de  police  a prononcé  la  suppression  de  l’établisse- 
« ment;  qu’en  cela  il  a excédé  ses  pouvoirs;  d’oüjil 

• suit  que  c’est  à tort  que  notre  ministre  de  l’agri- 
« cul  ture  et  du  commerce  a confirmé  Icsdi  ts  arrêtés. . . » 
(Voy.  ord.,  13  juin  1845,  Capdeville  et  Bédu). 

705.  — L’art.  12  du  décret,  en  consacrant  le  droit 
de  suppression,  ne  parle  que  des  établissements  de 
première  classe;  serait-ce  que  le  législateur  a pensé 
que  les  ateliers  compris  dans  les  autres  catégories  ne 
peuvent  jamais  présenter  d’assez  graves  inconvénients 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  l’autorisation 
dont  ils  ont  fait  l’objet  ? Nous  devons  le  croire  ; mais, 
quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  conclure  du  silence  gardé 
relativement  aux  établissements  des  deux  dernières 
classes,  que  le  droit  de  suppression,  et  c’est  en  cela 
que  l’atteinte  portée  au  pouvoir  de  police  a le  plus 
de  gravité,  est  inapplicable  à ces  établissements. 
M.  Clérault  cite  à l’appui  de  cette  opinion  le  fait  sui- 
vant : 

« Une  raffinerie  de  sucre  établie  rue  Hautefeuille,  à 
« Paris,  excitait  les  plaintes  les  plus  vives. 

« Le  préfet  de  police  s’en  émut  ; l’architecte  de  la 
« petite  voirie  et  le  conseil  de  salubrité  allèrent,  par 
« son  ordre,  visiter  les  lieux.  Leur  rapport  justifia 
« complètement  les  réclamations  des  voisins  ; il  con- 
« statait  que  l’usine  présentait  de  nombreux  incon- 
« vénients,  et  que  son  exploitation  compromettait 
« gravement  la  sûreté  publique. 
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« Après  avoir  prescrit  quelques  précautions  d’ur- 
« gence,  le  préfet  de  police  proposa  au  ministre  de 
« l’intérieur  d’en  référer  au  conseil  d’Etat  et  de  lui 

• tlcmander  la  suppression  de  l’établissement. 

« Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

« dont  on  requit  l’avis,  ne  se  rangea  pas  à l’opinion 
« du  préfet  de  police.  11  fit  observer  que  l’art.  12  du 
« décret  du  15  octobre  1810  concernait  exclusivement 
« les  ateliers  de  première  classe  et  ne  pouvait  consé- 

• quemment  pas  atteindre  la  raffinerie  contentieuse  qui 
« appartenait  à la  deuxième. 

« Suivant  lui,  la  fermeture  de  cette  usine  n’était 
« possible  que  par  mesure  d'expropriation  /mtr  cause 
U d'utilité  publique,  c’est-à-dire  au  prix  d’une  indemnité 
« envers  le  propriétaire. 

« Conformément  à cet  avis , le  ministre  ne  donna 
« aucune  suite  à la  proposition  du  préfet  de  police, 
« et  force  fut  aux  voisins  de  supporter  le  malencon- 
« treux  établissement  qui  les  désespérait,  sous  le 
« bénéfice  de  l’action  en  dommages  et  intérêts  que 
« leur  ouvrait  l’art.  11  du  décret  de  1810.  » (Voy. 
Traité  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, p.  305). 

700.  — Le  conseil  d’Etat  ne  peut  être  saisi  des  de- 
mandes en  suppression  que  par  la  voie  administra- 
tive ; la  voie  contentieuse  est  fermée  à toute  demande 
de  ce  genre.  (Voy.  ord.  10  janvier  1845,  Castilhon). 
.Mais  les  tiers  n’en  ont  pas  moins  la  ressource  d’une 
action  directe,  lorsque  le  préfet  se  refuse  à provoquer 
la  suppression  d’office  par  l’intermédiaire  du  ministre. 
Ils  adressent  une  requête  au  conseil  d’Etat,  et  cette 
requête  est  ensuite  renvoyée  au  ministre , qui  est 
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chargé  de  faire  procéder  à l’iiislruclion  de  l’affaire, 

707.  — Le  décret  veut  (ju’avaiit  de  statuer,  on  ad 
reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants.  11  ne 
faut  voir  là,  pour  radmiiiistration,  qu’une  obligation 
de  mettre  les  propriétaires  de  l'établissement  en  de- 
meure de  présenter  leurs  défenses.  Cette  mise  en 
demeure  n’est,  d'ailleurs,  assujettie  à aucune  forme  ; 
on  a jugé  qu’il  suffisait  il'ii ne  lettre  écrite  par  le  maire 
aux  intéressés,  pour  leur  donner  avis  qu’une  enquête 
de  commodo  et  incommotio  concernant  leur  établisse- 
ment, était  ouverte  à la  mairie.  (Voy.  ord.  îijanv.  1850, 
veuve  Duquesne). 

708.  — Le  conseil  d'Etat  considère  les  questions  en- 
gagées dans  les  demandes  de  suppression  comme  des 
questions  de  salubrité  publique  et  d’intérêt  général 
dont  l’appréciation  exclusive  doit  appartenir  à l’ad- 
ministration, et  s’interdit  d’une  manière  absolue  de 
connaître,  au  contentieux,  de  ces  sortes  de  questions. 
Ce  n’est  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l’inaccom- 
pli.ssement  de  l’une  des  formalités  prescrites  à titre 
de  garanties  pour  les  droits  ou  intérêts  privés,  l’or- 
donnance, qui  prononce  la  suppression  ou  impose 
des  conditions  nouvelles  pour  le  maintien  de  l’éta- 
blissement, se  trouve  entachée  de  quelque  vice  de 
forme,  que  le  conseil  d’Etat  admet  le  recours  par  la 
voie  contentieuse.  Et,  même  dans  ce  cas,  il  s’abstient 
de  juger  au  fond  le  mérite  de  l’acte  attaqué,  il  ne 
l’apprécie  que  dans  la  forme,  et  s’il  l’annule,  ce  n’est 
que  sauf  le  droit  pour  l’administration  de  faire  pro- 
cédera une  instruction  plus  régulière  et  de  prononcer 
à nouveau.  (Voy.  ordon.  10  déc.  1840,  Cazeneuve; 
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12  mars  1846,  veuve  Gauthier  ; 5 janvier  1850,  veuve 
Duquesne)  (1). 

709. — Le  décret  sur  la  décentralisation  administrative, 
du  25  mars  1852,  qui  appelle,  par  dérogation  au  dé- 
cret de  1810,  les  préfets  à statuer  sur  les  demandes 
d’autorisation  pour  les  établissements  insalubres  de 
première  classe,  ne  dit  rien  de  leur  suppression. 
L’art.  12  du  décret  du  15  octobre  1810,  que  nous 
venons  d’examiner,  garde  donc  toute  son  autorité  et 
sa  force  : le  droit  de  suppression  est  resté  en  dehors 
de  l’attribution  faite  aux  préfets.  (Décr.  26  janv.  1860, 
Mazars).  C’est  ce  que  le  ministre  reconnaissait  dans  sa 
circulaire  à la  date  du  15  décembre  1852.  * Le  premier 
point,  écrivait-il  aux  préfets,  sur  lequel  j’appellerai 
votre  attention,  parce  qu’il  a déjà  été  l’objet  d’une 
interprétation  erronée,  c’est  le  cas  où  il  s’agit  de  sup- 
pression d’un  établissement  par  application  de  l’art.  12 
du  décret  du  15  octobre  1810.  Les  affaires  de  ce  genre 
doivent  être  instruites  comme  elles  l’étaient  avant  le 
décret  du  25  mars,  et  soumises  ensuite  à l’adminis- 
tration supérieure  qui  ne  statuera  qu’après  avoir  pris 
l’avis  du  conseil  d’Etat.  Le  décret  ne  décentralise , 
en  effet,  que  les  demandes  en  autorisation,  et  ses 
motifs  ne  sauraient  s’appliquer  à des  instances  qui 
se  présentent  en  général  très-rarement,  n’offrent  pas 
un  caractère  d’urgence  et  peuvent  entraîner  une  sorte 
d’expropriation.  » 

(1)  Quatre  ordonnances  ont  étC,  à la  même  date  et  dans  des 
termes  identiques,  rendues  sur  autant  de  recours  formés  pour  des 
fondeurs  de  suif  de  Lille. 
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§7.  — Élablissemetiis  dont  la  création  a précédé  le  décret  de  1810. 

710.  — A quelle  autorité  appartient-il  de  décider  si  un  établisse- 
ment était  ou  non  en  activité  lors  de  la  promulgation  du 
décret  de  1810  ? 

710.  — Nous  revenons  à l’art.  H du  décret  de  1810 
que  j’ai  reproduit  au  commencement  du  paragraphe 
précédent,  pour  dire  un  mot  de  la  disposition  qui  a 
dispensé  de  l’autorisation  les  établissements  en  acti- 
vité au  jour  de  la  promulgation  du  décret. 

L’application  decettedisposition,  qui  perd  d’ailleurs 
chaque  jour  de  son  intérêt,  ne  peut  guère  offrir  de 
difficulté  que  sous  le  rapport  de  la  compétence. 

A quelle  autorité  appartient-il  de  décider  si  un  éta- 
blissement était  ou  non  en  activité  au  15  octobre  1810? 

La  question  ne  surgit  et  ne  doit  jamais  être  jugée 
que  comme  exception,  comme  défense  opposée  à l’at- 
taque dirigée  contre  l’établissement  dont  l’existence 
est  contestée.  Cette  attaque,  soit  qu’elle  procède  de 
voisins  gênés  ou  menacés  par  l’exploitation  , soit 
qu’elle  se  produise  d’office,  tend  à amener  la  clôture 
de  l’atelier  et  saisit  l’autorité  préposée  à la  surveil- 
lance immédiate  des  établissements  insalubres  ou 
incommodes  et  chargée  de  procurer  l’exécution  des 
prescriptions  de  police  qui  les  régissent,  à savoir  le 
préfet.  Nous  en  faisons  résulter  pour  lui,  en  principe, 
le  droit  de  connaître  de  l’application  de  l’art.  11  dans 
la  partie  qui  dispose  que  les  établissements  alors  en  ex- 
ploitation contiiiuerontàêtre  exploités  librement  (1). 


(1)  Cello  (loctriiic  ,sc  cuiicilic  parfaitement  avec  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  qui,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
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Les  décisions  qu'il  peut  être  appelé  à rendre  à cet 
elFet  participent , d’ailleurs,  des  caractères  du  con- 
tentieux, et  sont,  par  consécjuent,  susceptibles  du 
recours  devant  le  ministre,  et,  en  second  lieu,  devant 
le  conseil  d’Ktat. 

g 8.  — Élabtissments  non  classés  et  gui  seraient  de  nature  à l’élre. 

711.  — Texte  de  l'art.  5 de  l'ordonnance  du  1 1 janvier  1815. 

712.  — Droit  de  suspension  attribué  au  préfet. 

713.  — Recours. 

711.  — Suite. 

715.  — Droit  d'autorisation. 

716.  — Exemples  de  classement  par  assimilation. 


711.  — L'industrie,  dans  ses  progrès,  fait  inces- 
samment naître  des  établissements  nouveaux  , et 
chaque  jour  en  voit  créer,  qui,  à raison  des  dangers 
(]ui  les  entourent,  doivent  prendre  place  dans  les  clas- 
sifications légales.  C’est  ainsi  que  la  nomenclature 
des  ateliers  soumis  à l'autorisation  a été  successive- 
ment agrandie  et  forme  un  iHcU  dont  les  éléments 
augmentent  presque  chaque  année. 

On  lit  à l’art.  îide  l’ordonnance  du  14  janvier  1815, 
(|ui  a rempli  une  lacune  en  ce  point  du  décret  du 
15  octobre  1810  ; 

• Les  préfets  sont  autorisés  à faire  suspendre  la 
« formation  ou  l’exercice  des  établissements  nou- 
« veaux,  qui,  n’ayant  pu  être  compris  dans  la  nomen- 
0 clature  précitée,  seraient  cependant  de  nature  à y 

loin,  veut  que  l.i  question  d'existence  antérieure  au  décret  de  1810 
soit  réservée  à l'autorité  administrative,  lorsqu’elle  surgit  devant 
la  juridiction  civile  ou  criminelle. 
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« être  placés.  Ils  pourront  accorder  l’autorisation 
« pour  tous  ceux  qu’ils  jugeront  devoir  appartenir 
« aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en 
« remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret 
« du  If)  octobre  1810  , sauf,  dans  les  deux  cas,  à en 
« rendre  compte  à notre  directeur-général  des  nia- 
« nufactures  et  du  commerce.  • 

.V  ce  texte,  il  faut,  ilésormais,  joindre  la  partie  du 
décret  sur  la  (h^ccntralisalion  du  25  mars  18.52,  (|ui 
porte  que  : « Les  préfets  statueront  sur  l’autorisation 
« des  établissements  insalubres  de  première  classe 
« dans  les  formes  déterminées  pour  cotte  nature  d’é- 
« tablissements,  et  avec  le  recours  existant  aujour- 
« d’hui  pour  les  établissements  de  deuxième  classe.» 
L’attribution  faite  au  préfet  embrasse  tout  ce  qui 
concerne  l’autorisation  des  établissements  de  la  pre- 
mière classe,  et  elle  nous  semble  avoir  eu  pour  effet 
de  faire  disparaître,  quant  au  droit  consacré  au  profit 
du  préfet  par  l'art.  5 de  l’ordonnance  de  1815,  toute 
distinction  entre  les  ateliers  de  la  première  classe,  et 
ceux  des  deux  autres. 

Le  ministre  ne  l’entend  pas  ainsi  ; on  lit  dans  la 
circulaire  que  j’ai  déj.à  citée  : « Pour  ce  qui  concerne 
les  établissements  nouveaux  qui,  n’ayant  pas  été  com- 
pris dans  la  nomenclature  des  ateliers  classés,  vous 
sembleraient  de  nature  à être  rangés  dans  la  première 
classe,  vous  n’aurez  point  à en  déterminer  le  classe- 
ment, même  provisoire  ; mais  vous  en  référerez  à mon 
ministère,  afin  que  la  mesure  puisse  être  l’objet  d'un 
décret,  vous  bornant  à suspendre  au  besoin  la  for- 
mation ou  l’exploitation  de  l’usine. 

« .V  l’égard  des  établissements  non  encore  classés 
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qui  VOUS  paraîtraient  devoir  rentrer  dans  l’une  ou 
l'autre  desdeux  dernièresclasses,  vous  pouvez  d’après 
l’art.  5 de  l’ordonnance  du  14  janvier  1815,  en  per- 
mettre, provisoirement,  la  formation,  en  portant  im- 
médiatement cette  décision  à ma  connaissance.  Tou- 
tefois, vous  comprendrez  facilement  qu'il  convient 
de  n’user  de  cette  faculté  que  dans  les  cas  urgents,  et 
je  vous  recommande  de  me  soumettre,  en  général,  la 
question  de  classement,  avantde  laisserouvrir  l’usine, 
même  à titre  provisoire.  C’est  le  moyen  de  prévenir, 
pour  l’administration,  l’inconvénientd’avoir  à revenir 
sur  ses  décisions,  et  pour  les  industriels  des  dépenses 
qui  deviendraient  inutiles,  si  le  classement  primitif 
n’était  pas  maintenu. 

La  marche  que  je  viens  d’indiquer  aura,  en  outre, 
l’avantage  de  permettre  à l’administration  de  procéder 
par  mesure  générale,  de  telle  sorte  qu’une  même  in- 
dustrie ne  soit  plus  rangée  dans  des  classes  différentes 
suivant  les  appréciations  diverses  des  autorités  dépar- 
tementales. » (Voy.  circul.  15  déc.  1852).  Ce  langage 
est  clair,  le  ministre  déclare  que  la  distinction  établie 
par  l’art.  4 de  l’ordonnance  de  1815  est  maintenue  ; 
est-îl  conforme  aux  dispositions  du  décret  du  5 mars 
1852?  L’art.  6 réserve  bien  au  ministre  le  droit  d’as- 
treindre les  préfets  à lui  rendre  compte  et  à subir 
son  contrôle  pour  les  objets  qu’il  lui  plaira  de  déter- 
miner ; mais  là  le  ministre  va  bien  plus  loin,  il  in- 
terdit aux  préfets  l’exercice  d’un  pouvoir  qui  leur  a 
été,  suivant  nous,  conféré  par  le  décret  ; nous  croyons 
donc  qu’en  principe,  les  préfets  ne  sauraient  être 
considérés  comme  liés  par  l’instruction  , sous  ce 
rapport. 
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712.  — Le  droit  de  suspension  « est  un  moyen  pré- 
« ventil',  mis  à la  disposition  des  iiréfels  dans  l'intérêt 
« même  des  propriétaires  d'ateliers,  qui  ne  manque- 
. raient  pas  de  se  plaindre  de  la  tolérance  de  l'admi- 
a nistration  qui  les  aurait  laissés  s’engager  dans  des 
« frais  considérables  de  premier  établissement  et  les 
« aurait  entretenus  dans  une  sécurité  trompeuse.  Il 
« était  aussi  à craindre  que  rinilueuce  du  fait  aceom- 
' P>'  s’étendit  sur  les  actes  des  préfets,  à leur  insu 
« même,  et  sous  l’apparence  tl'une  raison  d'é(|uiié, 
« au  grand  préjudice  de  l'intérêt  général.  » fVoy. 
M.  Avissc,  ÉlablissrnmUs  imlmtrids,  t.  I,  p.  51). 

713.  — L’attribution  conférée  à cet  égard  au  préfet 
est  dégagée  des  prescriptions  applicables  à l'inslruc- 
tion  et  à l’appréciation  des  demandes  d’autorisation 
pour  les  établissements  classés,  elle  n’est  dominée 
que  par  les  principes  généraux  touchant  les  actes  de 
l’autorité  préfectorale.  Les  propriétaires  des  établis- 
sements frappés  de  suspension  et  (jui  se  croient  fon- 
dés à soutenir  que  leur  industrie  n’est  pas  uouirHe,  et 
([ue  si  elle  est  restée  en  dehors  de  la  nomenclature 
de  classification,  c’est  (|ue  le  gouvernement  en  a re- 
connu l’innocuité,  ne  peuvent  donc  en  appeler  direc- 
tement au  conseil  d’Etat,  c’est  d’abord  devant  le 
ministre  que  leur  réclamation  doit  se  produire.  (Voy. 
ord.  ^ sept.  1841,  Gravier). 

714.  — La  règle  est  la  même  pour  les  tiers. 

En  1835,  le  sieur  Derosne  était  propriétaire  à Chail- 
lot  d’une  fabrique  d'appareils  en  cuivre  pour  la  dis- 
tillerie. Plusieurs  pro|)riétairesvoisinset,  entre  autres, 
un  sieur  Dangest,  incommodés  par  le  bruit  des  ate- 
liers, dénoncèrent  l’existence  de  l'établissement  au 
11.  15 
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préfet  (le  police,  et  se  forulèrentsur  ce  qu'il  avait  été 
créé  sans  autorisation  pour  en  demander  la  suppres- 
sion. 

Le  préfet  fît  visiter  la  fabrique,  reconnut  qu’elle 
n’était  pas  de  celles  classées  jiar  les  réglements  au 
nombre  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes et  se  refusa  à la  faire  fermer. 

Les  sieurs  Dangest  et  consorts  en  appelèrent  au 
conseil  de  préfecture  qui  se  déclara  incompétent  par 
le  motif  qu’il  était  seulement  chargé  de  prononcer  sur 
les  oppositions  aux  ateliers  autorisés,  et  que  la  ré- 
clamation n’était  pas  dirigée  contre  une  autorisation 
accordée  pour  la  création  d’un  établissement  classé 
parmi  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, mais  contre  le  refus  par  le  préfet  d’appliquer 
à cet  établissement  la  législation  propre  aux  ateliers 
classés. 

Cet  arrêté  fut  déféré  au  conseil  d’Etat,  et,  le  2 jan- 
vier 1848,  une  ordonnance  statua  en  ces  ternies: 

« Considérant  que  l’établissement  du  sieur  Derosne 
« n’est  pas  classé  par  les  réglements  sus-visés  au 
«I  nombre  des  établissements  insalubres  ou  iiicom- 
« modes,  et  que  le  préfet  de  police  s’étant  refusé  par 
« ce  motif  à soumettre  ledit  établissement  aux  for- 
« malités  prescrites  par  ces  réglements,  c’est  avec 
« raison  (jue  le  conseil  de  préfecture  s’est  abstenu 
K de  statuer  sur  l’opposition  formée  par  les  requé- 
•I  rants  à l’arrêté  du  préfet  de  police,  du9juilletl83.'); 
« — .\rt.  La  requête  du  sieur  Dangest  et  consorts 
<c  est  rejetée.  » 

Le  conseil  d’Etat  ne  pouvait  déclarer  plus  nette- 
ment que,  pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour  les  pro- 
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priétaires  des  alclicrs  non  classés,  les  arrèlés  pris  par 
les  préfets  dans  l’exercice  du  droit  de  suspension  sont 
sous  la  protection  des  règles  ordinaires. 

715.  — .Mais  il  ne  faut  pas  confondre,  sous  ce  rap- 
port, le  droit  de  suspension  avec  ledroit  d’autorisation  ' 
que  le  préfet  tient  également  de  l’art.  5 de  l’ordon- 
nance de  1815.  Cet  article,  en  disant  que  le  préfet 
pourra  accorder  l’autorisation  pour  les  établissements 
qu’il  jugera  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes  de  la  nomenclature  (1),  ne  fait  autre  chose  que 
confirmer  et  étendre  le  droit  d’autorisation  con^acré 
pour  les  établissements  classés.  L’arrêté  qui  prononce 
sur  la  question  d’autorisation  poiir  un  établissement 
non-classé  émane  de  la  même  autorité,  est  pris  dans 
la  môme  forme  et  après  la  même  instruction,  et  est 
destiné  à produire  les  mêmes  effets  que  s’il  s’agissait 
d’un  établi-ssement  classé.  Nous  ne  comprenons  jias 
comment  il  serait  possible  de  le  soustraire,  quant  au 
recours,  à l’application  des  dispositions  sjiéciales  dn 
décret  de  1810  et  de  l’ordonnance  de  1815.  L’art.  5 de 
celte  ordonnance  trancherait,  d’ailleurs,  la  difficulté 
si  on  tentait  de  la  soulever,  puisqu’il  renvoie  expressé- 
ment aux  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1810 
pour  l’exercice  du  droit  d’autorisation  donné  au  pré- 
fet (“2). 

(1)  Nous  avons  fait  roiiiar(|uer  un  peu  plus  liaul  (|uc  le  liiVrol 
sur  la  décciilralisalion  avait  ùtcnilu  la  ('onipiHcucc  du  préfet  aux 
ateliers  de  première  classe. 

(2  M.  .\visse  nous  parait  .s’élre  laissé  égarer  sur  ce  point  par 
une  fausse  application  de  l'ordonnance  du  2 janvier  1818.  Il  a pris 
pour  base  de  sa  discussion  sur  les  actes  d'autorisation  un  pré- 
cédent qui  n'avait  trait  qu'à  nn  refus  de  prononcer  la  suspension. 
(Voy.  I.  I,  p. 
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716. — 11  nous  reste,  pour  terminer  ce  paragraplic, 
à citer,  à titre  d’exemples  de  classement  par  assimi- 
lation, quelques  avis  donnés  par  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  et  adoptés  et  transmis  par 
le  ministre  à des  préfets  qui  avaient  cru  devoir  le  con- 
sulter sur  le  parti  à prendre  (Ij. 

Les  ateliers  pour  le  battage  et  le  lavage  des  déchets 
de  fdatures  de  lin  ont  été  considérés  comme  devant 
être  rangés  dans  la  troisième  classe,  par  assimilation 
au  battage  de  la  laine  et  de  la  bourre.  (Voy.  .avis  du 
comité  du  19  mars  18b.9). 

liCs  fabri(pies  de  bri(| nettes  de  charbon  au  moyen 
du  goudron  provenant  de  la  fabrication  du  gaz  ont  été 
•assimilées  aux  ateliers  de  distillation,  préparation  ou 
emploi  des  résidus  du  g.az  et  rangées  dans  la  première 
classe.  fVoy.  avis  du  comité  des  ‘27  <aoùt  1842  et 
19  mars  18o3). 

La  fabrication  du  cyanure  de  potasse  a été  assimi- 
lée à la  fabrication  de  la  potasse,  qui  appartient  à la 
deuxième  chasse,  mais  comme  elle  offrait  moins  d’in- 
convénient, on  a pensé  qu’il  convenait  de  ne  la  com- 
prendre  que  dans  la  troisième  classe.  (Voy.  .avis  du 
17  déc.  18.‘)3). 

Les  dépôts  de  guano,  qui  répandent  une  odeur  in- 
commode si  l’amas  est  considérable  et  placé  dans  un 
lieu  humide,  n’ont  été  do  même  rangés  que  dans  la 
deuxième  classe,  bien  qu’ils  soient  à la  rigueur  assi- 
milables aux  dépôts  et  fabriques  d’engrais  qui  sont 
de  la  j)remière.  (Voy.  avis  du  3 juin  1848). 

t)  Voyez,  siipni,  ii“  711  : le  miiii.stre  veiU  que  les  prélcls  s'abs- 
tiennent tic  statuer  pour  les  diablissenients  à assimiler  i ceux  de 
la  prciniére  classe. 
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Les  dépôts  d'os,  assimilés  aux  dépôts  de  chairs  ou 
débris  d'animaux,  ont  été  rangés  dans  la  première 
classe.  (Voy.  avis  du  T sept.  1853). 

Les  iléj)ôts  de  poissons  sidés  ont  été  rangés  dans  la 
deuxième  classe  jiar  assimilation  aux  ateliers  de  sa- 
laison. (Voy.  avis  du  août  1853). 

Les  distilleries  de  plantes  aromatiques  ont  été  éga- 
lement rangées  dans  la  deuxième  classe  par  assimi- 
lation aux  distilleries  d'eau-de-vie  et  de  genièvre,  le 
danger  du  feu  leur  étant  commun  comme  motif  de 
classement.  (Voy.  avis  du  26  févr.  1853). 

Les  ateliers  de  grillage  du  vieux  fer-blanc  pour  en 
retirer  l’étain  ont  été  assimilés  aux  fabriijues  de  fer- 
blanc  et,  par  suite,  placés  dans  la  troisième  classe. 
( Voy.  avis  du  15  oct.  1853). 

Les  fabriques  d'engrais  phosphatés  et  azotés  ont  été 
assimilées  aux  dépôts  d’engrais  et  considérées  comme 
déjà  première  classe.  (Voy.  décision  ministérielle  du 
22  juin  1853). 

Les  fabriques  d'huile  de  schistes  bitumineux  ont 
été,  par  assimilation  au  travail  des  goudrons,  rangées 
dans  la  première  classe.  (Voy.  avis  du  28  mai  1853). 

Les  fabriques  de  produits  chimiques  extraits  de  la 
soude  brute  de  varech  et  de  ses  composés,  produits 
qui  sont  les  suivants  : muriate  de  potasse,  chlorure 
de  sodium,  sulfate  de  potasse,  sulfate  de  soude,  ont 
été  assimilées  aux  fabriques  de  sulfate  de  soude,  que 
la  nomenclature  mentionne  comme  de  la  deuxième 
classe.  (Voy.  avis  du  26  mars  1853). 

Les  moulins  à battre  le  cuir,  incommodes  à raison 
du  bruit,  ont  été  assimilés  aux  moulins  à battre  les 
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peaux  de  cliainois,  établissements  de  la  deuxième 
classe.  (Voy.  avis  du  3 mai  1850). 

La  fabrication  du  perctilorure  et  du  persulfate  de 
fer  a été  assimilée  à la  fabrication  du  chlorure  et  du 
sulfate  de  chaux  et , néanmoins,  au  lieu  de  la  faire 
rentrer  dans  la  deuxième  classe,  on  ne  l’a  comprise 
que  dans  la  troisième.  On  a reconnu  que  ses  incon- 
vénients étaient  moins  ^Taves.  (Voy.  avis  du  17  dé- 
cembre I8;i3). 
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aux  mains  des  jtiKOs  civils. >d. 

IS.  — La  jiiriiHclion  administrative  est  tantôt  ordinaire  <‘t 

taiitùl  cxlraordiiiairo. ÜL 

Ht.  — De  la  tloclrine  qui  fail  <lu  cotist-il  île  |>rélecliiro  le  juge 

onliiiairp  pu  iiialirrp  atliiiiiiislralivc. il 

10.  — Le  l(^iiislalciir  dovrail-il  revenir  sur  la  loi  (la  ])liivi6s<* 

an  VIII,  |)Our  consafnT  celte  dortrinc? ^ 

11.  — Transport  aux  consinis  île  pri:fectur<-  des  affaires  aiiU'-- 

ricuriMiiem  allribui^es  au  préfet  eu  conseil  <le  i>r<'~ 

fcclurjL ai 

ii.  — Entimi^ralion  dns  l^Qnlpsla^iolls  altribui^ps  aux  conseils 
de  préfecture.  — Ateliers  dangereux,  insalubres  ou 

incomitiode.s. ùL 

fa.  — Baux  administratifs. 3i 

il.  — Eaux  minérales. 33 

i5.  — Eaux  minérales  apparlenaiU  aux  ronimune». |U 

i(>.  — Eaux  de  Sainl-.lmand. 3jÎ 

27.  — Bacs  et  bateaux. ùL 

iS.  — Bois,  biens  conimunaux,  liu.spiees  et  iHablis.-u'nients  de 

bienfaisanee.  miiie.s.  — Renvoi. 36 

il).  — llouclierie  dans  le  département  de  la  Seine. id. 

30.  — Contrihulluns  et  taxes. 31 

31.  — Marais  fdcss(^chcnieiil  des  . jW 

32.  — Domaines  de  l'Etat. 3Ü 

33.  — Domaines  nationaux. iü 

3i.  — Droit  des  pauvres  sur  U*s  billets  de  spoclarle. 

yi.  — Eleetimis. Ü 

3(i.  — Jury. id. 

37.  — Cures  et  meiises  (^i)iseopales. W 

38.  — Servitudes  militaires. idj 
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39. 

— Travaux  imur  les  divers  services  publics.  — Marchés 

l’apcs. 

de  fournitures  i)as,sés  par  les  préfets. 

11 

10. 

— Contraventions  de  iiolice. 

10 

II. 

— Comptabilité. 

17 

12. 

— Logements  insalubres.  — liureau  des  nourrices  à Paris. 

id. 

13. 

— Interdiction  de  pèche  et  établissement  d’échelles. 

18 

U. 

— Monts-tle-piélé. 

id. 

•i5. 

— Etablissement  thermal  de  Baréges. 

/(/. 

10. 

— Uenvoi  pour  les  explications  à donner  .sur  les  divers 

objets  qui  compo.sent  le  domaine  de  la  juridiction 

des  conseils  (1e  préfecture. 

19 

M.  — Ile  la  dialinclioii  à faire,  au  point  de  vue  île  la  jurispru- 
ilenee,  entre  les  matières  détachées  du  domaine 
do  l’autorité  judiciaire  et  les  dépendances  du  con- 
tentieux administratif.  id. 

18.  — Ueiivoi  et  sursis  par  les  tribunaux  civils,  à l'effet  de 

réserver  la  eompétenee  administrative. M 

i'J.  — .Nullité  des  slipulationsdérogatoires  à la  juridiction  des 

tribunaux  civils.  id. 

50.  — l.e  prinei])ei|ue  les  juridictions  sont  d'ordre  public  e.st 

absolu  en  matière  administrative.  id. 

51.  — Limites  de  la  compétence  sous  le  rapport  du  territoire. 


— L'ordre  public  est  étranger  à leur  déterniination.  53 

5j.  — La  renonciation  des  parties  ne  lie  pas  le  juge. ^ 

53.  — Transition  il  rexameii  des  régies  de  procédure. M 


Art.  2.  — Procédure. 

§ 1.  — De  l’instruclion. 

5i.  — Introdiielioii  des  iiistaiii  es. 5ti 

55.  — Forme  de  la  demande. uL 

56.  — Instruction. H 

57.  — Poursuites  en  contravention. 5U 

58.  — .\utorité  des  procès-verbaux. — Pièces  arguées  de  faux,  id. 

59.  — Expertise. 60 

00.  — Ou  nombre  des  experts. Oi 

01.  — Nomination  des  experts. fc/. 

— Prestation  de  seniieiit. 63 
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ta.  — On  droit  dp  n';i!Usalioii 


61. 

— Rapport  (les  experts.  — De  l'am-KÎ  qui  oriloiine  l’cx- 

perliso. 

65 

fift, 

— Visile  de  lieux. 

66 

Ü6. 

— Règles  communes  aux  visites  de  lieux  et  aux  expertises. 

67 

67. 

— Enquêtes.  — Règles  à suivre. 

id. 

68. 

— Reproches. 

69 

69. 

— Insufllsance  d’une  première  mesure  d'instruction. 

id. 

70. 

— Le  conseil  de  préfecture  est  maitredu  choix  des  movens 

d’instruction. 

id. 

71 

— Serment  (h’'cisoire. 

70 

*5  2.  — Des  décisions. 

7? 

— Piililieilè  et  déliât  oral. 

71 

73. 

— Les  décisions  sont  de  véritables  jugements. 

72 

71. 

— Composition  du  conseil  de  préfecture. 

id. 

75. 

— Du  cas  de  partage. 

id. 

76. 

— Empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

73 

77 

— De  la  récusation. 

74 

78. 

— La  voix  du  préfet  est  prépondérante. 

76 

79. 

— Ce  privilège  n’appartient  pas  au  membre  appelé  à le 

remidacer. 

77 

80. 

— Le  préfet  a-t-il  droit  de  décision  à titre  de  président  ? 

id. 

«1. 

— .Indience.  — Rôle.  — Avertissement  aux  parties. 

78 

Kf. 

— Tenue  de  l’audience. 

79 

83. 

— Décision. 

id. 

84. 

— Minute. 

80 

85. 

— Mention  des  juges. 

id. 

86. 

— Délivrance  des  expéditions. 

81 

87. 

— Formules  à cmplovcr. 

82 

88. 

— Visa  de  la  demande  et  des  pièces. 

84 

89 

— Motifs. 

id. 

90. 

— Dispositif. 

86 

91 

— Omis.sinn  de  statuer.  — Chose  non  demandée. 

87 

92. 

— Des  dépens. 

id. 

93. 

— Caracière  et  exécution  des  arrêtés  des  conseils  de 

préfecture. 

90 
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97.  — L’opposition  est-elle  soumise  à un  délai  ? M 
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tion. id. 

!>9.  — L'opposition  n'a  pas  d'cfl'et  suspensif. 95 
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lOti.  — De  la  requête  civile.  id. 

.SKCTlüN  ïltOISlIÏMK. 

DKS  TOSCTIONS  C.O.VSIT.TATIVES  IlKS  COSSF.ILS  IIE  PBÉKECTl  BE. 

107.  — Le  réle  du  con.seil  de  préfecture  comme  assemblée 

consultative  n'a  en,  à l' origine,  que  la  plus  minime 
importance. 99 

108.  — Développement  de  ce  réle.  — L’tilité  de  l'assistance 

du  conseil  de  préfecture. 101 

109.  — Cas  dans  lesquels  le  préfet  est  ohligé  de  prenilre 

l’avis  du  conseil  de  préfecture. 102 

HO.  — Confusion  dans  certaines  lois  entre  le  conseil  de  pré- 
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fecture ou  en  conseil  de  préfecture. 111 

113.  — Recours. 112 
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lit).  — Autorisations  de  plaider.  — l’rinci|>e. 

lli 

117.  — ('.onnmiiies. 

U5 

1 18.  — Suite.  — l.'aulorisalioii  est  nécessaire  pour  tonte 


action  autre  que  celles  de  la  conipOtencc  des  juges 


administratifs. 

id 

1 11).  — Distinction  entre  les  poursuites  exercées  iiar  le  maire 

comme  organe  du  ministère  public,  et  les  actions 

intentées  ou  soutenues  au  nom  de  la  commune. 

id. 

120.  — Actions  possessoires. 

110 

121.  — .Avis  de  iurisconsulles. 

id. 

122.  — Etablis-scments  publics. 

id. 

l'ili.  — Itiironnv  iIp  hipnfnÎKntirf*. 

id. 

121.  — Congrégations. 

117 

125.  — Consistoires. 

11!) 

120.  — Chapitres. 

121 

127.  — Communauté  de  Sainte-(lene\  iève. 

122 

128.  — Chapitre  de  Saint-Denis. 

id. 

121).  — Cures. 

id. 

130.  — fabriques. 

id. 

131.  — Hospices  et  hôpitaux. 

123 

132.  — Menses  et  séminaires. 

125 

133.  — Composition  du  conseil  de  préfecture. 

120 

131.  — Forme  de  si>s  arrêtés. 

ië. 

135.  — Caractère  de  son  pouvoir. — Il  ne  peut  statuer  sur  le 

fond  du  ilroit. 

id. 

l.Ki.  — Du  droit  «les  tiers  à l'encontre  des  arrêtés  en  matière 

d'autorisation  de  plaider. 

127 

137.  — I/arrété  de  refus  n'a  rien  d'irrévocable. 

128 

138.  — Recours. 

129 
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r.HAI'ITRE  SEPTIÈME. 

DK  I.  A r.orn  DKS  COMITES. 

Préliminaires. 

Pjge!(. 

139.  — But  (le  l'iiistiliuion  do  la  cour  dos  comptes. 130 

1 10.  — Clianihres  dos  comiitos  sous  l'nncicnno  nionarrhip.  131 

ni.  — Révolution  «le  1789. 137 

li2.  — Loi  (lu  II)  seploinhrc  180".  — liisliiiiiion  de  l.t  coiir 

(les  coiiiDlos.  — Se.s  (li'-vf  lopiiciiimils  siKTcssifs. 1 iO 

143.  — Ilivisioii  ilii  siijcl. j_^ 

SKf.TION  PHK.MIÊRE. 

IIE  I.A  r.OlK  DES  COMPTEIS  (•.0.NSII)ÉRÉ;E;  comme  corps  ILRIDIUI'E. 

Art.  l".  — Organisation.  — Juridiction  et  compétence. 
lit.  — l.a  cour  des  connues  ne  poiistilm*  qu'un  irilmnal 

adiiiiiiistratiL LU 

l-i-j.  — Sa  composition  rt  son  orRaiiisation. 14.") 

liC).  — Konne  des  ilélihérations.  — Premier  présideiil. 1 i(> 

li~.  — Oislrihulioii  dos  allaircs. 111 

1 18.  — Procureur  gciiéral. td. 

1 10.  — Juridiction  dn  la  coiir  des  complos.  — Elle  statue 
laiilùt  en  orfiiiipr  pt  dernier  ressort . tantôt  aii 
ilmixi^iiic  degré. I tO 

150.  — .^cs  atfriliutions  sons  le  premier  rapiiorl. id. 

151.  — Compétcncp  accidoiiudlc. IJW 

1.52.  — Scs  Bttriluilions  sous  le  second  rap|>ort.  — Délernii- 

nalion  du  changeinent  de  juridiclion.  id. 

1.53.  — Elle  aiuire  les  romides  de  tous  /es  complfibleapublic^.  151 

1,51,  — Qu'enleiid-on  par  eclle  iléiioniinaliou  ? — .Vgciils 

(lireclemeiit  res|)onsal)les.  — Préposés.  — (’onii)- 

t.ahles  de  fait. 152 

1.55.  — Jiirisiirudciice  sur  les  comptahiliU'-s  oendtes. 1 ,55 

150.  — Conséniieiiees  qirciitraîiie  l'assimilation  des  coiu|i- 
laliles  de  fait  aux  coniiilaldes  eu  titre.  — Saiirlioii 

pénale.  — Autorisation  de  poursuivre. 150 

157.  — F.ii  apurant  les  comptes,  la  cour  ne  peut  mettre  une 
dcHe  iV  la  cliarKO  de  l’Etal,  ni  préjuger  les  questions 
de  décliéanee. 15X 
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lüH.  — Mais  clic  peut  déclarer  titi  comptable  en  avaïu'e.  ISS 
ITifl,  — l.a  cour  n'a  point  de  jiiriilictioii  sur  Ipsordonn atours.  159 
llifl.  — Elle  n'a  pas  le  droit  irexiKcr  des  jiistiücations  non 

prévues  par  les  réglenictils.  — Exception.  Ifiü 

Kit.  — Xi  de  coiilcslcr  l'cxistonee  du  droit  d'après  lequel 

l'nrilnnnanrement  a eu  lieu.  164 

1(13.  — C’est  une  juridiction  exceplioiinollc. — Consétiiiciiccs.  id. 

1(i!1.  — Questions  Je  responsabilité.  — l.a  coniiaissaiice  en 

appanieiit  au  ministre  des  liiianccs.  165 


Art.  2.  — Procédure. 


g 1 . — Comment  la  cour  est  saisie. 

164.  — Comment  la  cour  est  saisie  lorsqu'elle  est  Iribiiiial 

(le  [ireiiiier  et  de  ilernicr  ressort  à la  fois.  167 

1115.  — Lorsqu'elle  ii'csl  que  tribunal  d'appel.  ùL 

166.  — Délai  et  forme  de  l'apyiel.  — l.'acxomplissemeiit  des 

formalités  est  prescrit  à peine  de  nullité.  168 

161.  — llécliéaiici;  faute  de  produire.  — C.omiiiuiiicatioii  des 

pièces  relaiivcs  à l'appel.  162 


g jj.  — Instruction  et  décision. 


169.  — Délibération.  — Prononcé  Je  l'arrêt.  — Arrêt  déli- 

iiitif.  — Avocats. 

170.  — Exécution  des  arrêts  tic  la  cour  des  comiites. 

111.  — Les  afl’aircs  se  jut;eiit  à huis  clos  et  sans  débat  oral. 


170 

id. 

ili 

173 


g 3.  — Voies  de  recours. 


17j.  — Deux  voies  ilc  reroiirs: 

173.  — Ile  la  révision.  — Il  n'y  a pas  de  délai  pour  la  de- 

mande en  révision.  — l•■(>rn)es  de  celte  demande. 

174.  — Pourvoi  en  cassation. 

175.  — Signilicatiun  des  arrréts  de  la  cour  des  comptes. 

176.  — l.c  conseil  d'Etat  ne  peut  évotiuer  le  fond  de  l'alfaire. 

177.  — le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

1 78.  — r.umul  des  deux  voies  de  n'cours. 

179.  — le  mal  jugé  n'est  jias  un  moyen  de  cassation. 


114 


175 

176 

178 

179 

180 
id. 
id. 
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SECTION  DEUXIEME. 

DES  ATTRIBITIOSS  POLITIQIÎES  IIE  LA  COUR  BES  COMPTES. 


P»gM. 


iSO. 

— .Motif  (lo  ces  attributions.  — Actes  par  lesquels  elles 

se  manifestent. 

181 

181. 

— Rapport  annuel  au  chef  de  l'Etat. 

182 
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— Déclaration  de  conformité. 

td. 

183. 

— Comptes  des  matières. 

183 

CH.XPITHE  HUITIÈME. 

DU  CONSEIL  d'état. 

Préliminaires. 

184. 

— Conseils  du  roi  sous  l’ancienne  monarchie. 

188 

185. 

— Suppression  des  conseils  du  roi  à partir  de  1789. 

189 

180. 
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livré  aux  ministres.  — Directoire. 

190 

187. 
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Son  organisation. 

192 
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191. 
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200 

192. 

— Conseil  d'Etat  de  l’empire.—  Décret  du  1 1 juin  1800. 

id. 

193. 

— Suite.  — Attributions. 
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201 

195. 

— La  place  faite  au  conseil  d'Etat  de  l'empire  n’est 

point  autre  que  celle  qui  lui  appartenait  sous  le 

consulat. 

205 

196. 

— Personnel  du  conseil  d'Elaten  1807. 

207 

197. 

— Mission  remplie  par  le  conseil  d’Etat  de  l’empire. 

209 

198.  ■ 

— Conseil  d’Etat  de  la  monarchie  constitutionnelle.  — 

Esprit  de  l’institution. 
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